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ORDONNANCE 

DE'.'. i 

LOUIS XIV. 

ROI DE FRANGE 

« 

ET DE NAVARRE. 

ouïs PAR LA GRACE DE DIEU» 
Roi ds Fkamcb et di Navarre $ A 
cous prcfcns & avenir: Salut. Les 

grands avantages que nos Sujets onc. 
feçû des foins que Nous avons employé à réfor- 
mer la Procédure Civile par nos Ordonnances » 
des mois d'Avril 16^7. & d'Août i66p« Nous ont 
porté à donner une pareille application au Règle* 
|acnt de rioftruâioa Criminelle s qui cfk d*autane 




plus importante # que non-reulemenc elle confervd 

les Particuliers dans la po/TclTion paifible de leurs 
biens, ainfi que la Civile s mais encore elle aflure 
le répos Public 9 & contient par la crainte <les 
chitimens , ceux qui ne font pas reténus par la 
confkleration de leur devoir. A ces Causes* 
de TAvis de notre Confeil , & de notre certaine 
fcience > pleine puiflance & autorité Royale 9 
Nous avons die , déclaré &c ordonne ^ difons, dc« 

clarons > ordonnons & Nous plaie 9 ce qui cnfuirs 
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TITRE PREMIER. 

Dt U Compétence des Juges, 
ARTICLE PREMIER. 

LA connoiflance des crimes apartîendra aux Juches 
' des lieux où ils auront été commis , ^ l'Accule y 
fera renvoyé, fi le renvoi en cft requis i mcmc le 
prifonnier transfère aux frais de la partie civilesi 'il 
y en a » finon à nos frais i ou des Seigneurs. 

CE Titre contient vingt-deux Articles , dont le premier 
ordonne , que la connoiflance des crimes npparcicndra 
aux Juges des Lieux où ils auront été commis, voiilanc que 
lAccufe y foit renvoyé, le renvoi en cft requis, mcmc 
4e Pritonmer transféré aux frais de la Partie civile s'il y 
en a ; fmon aux dépens du Roi ou des Seigneurs. 

L'Ordonnance n*a rien oublié pour prévenir toutes les con- 
teftations que l'on pourroit former en matière criminelle 
couchant la compétence ou incompétence des Juges parce 
que de là naiflènc les conflits de Jurifdiaion , dont le fait le 
plus ordinaire cft celui de détruit:e les preuves , & de pro- 
curer rimpunité aux plus grandis crimes. 

Ce premier Article , en ce qu il donne la connoifTance 
des crimes aux Juges des Lieux , où ils ont été commis 
eft conforme à TOrdonnance de Moulins Art. 35. mais con* 
traire à l'Ordonnance de Rouitillon , laquelle en f Article 19 
pour établir la compétence d*un Juge , autre que celui dii 
domicile , éxtge le concours de ces deux conditions ; I.1 
première , que le crime ait été commis dans rétendûc de 
)a Jurifdiâioirs & la deuxième que l'Accufé y ait été ar- 

Ai| 
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4 T^e U Compétence âe$ luges, Tîtfc I. Art. T. 

rêié* Il cft conforme encore à U difponcion du Droîc Ro^ 
main , en i*Autentîque quâ im ^Ffûvincil , CoJ. fie Çr^ 
'minibus agi fiporteat: ruppofons qu'il s'agi(Ic d'un crime fuc* 
. cclTif bc continué , je veux dire d'un crime commencé dans 
une Jurifdiâion & continué dans pluHeurs autres ; du Rapt > 

far exemple, d'un port d'Armes y d'une affemblée illicite: Le 
uge du Lieu où le crime aura été commence, fcra-t'il compé- 
tent à rcxclufion de tous les autres , $c de ceux-là même qui 
auront fait faifir & arrêter les Coupables? Cette queftion ayanc 
été propofce par MclTicurs les CommifTaires dans la Confé- 
rence ou fut examiné l'Article que nous expliquons : Meilleurs 
les CommiiTaires la décidèrent unanimement en faveur du juge 
du Lieu où le premier Délit a commencé. Ce qui fut ainfi juge 
en Tournelle le Mars 1724, fans que, fous aucun prétexte , 
les Parties puifTcnt fc pourvoir devant le Sénéchal en pareil 
. cas: Leur déciiîon fondée fur cette raifon ; entr*autrcs, que 
fi la capture établilToic la compétence , il dcpendroit en quel- 
que manière du Prévenu de fc choifir un Juge en fe faifanc 
arrêter dans le diftrid de celui qu'il croiroir devoir lui être 
plus favorable ; mais ils convinrent en mémc-tcms que dans 
Tefpece propofée, tous les juges dont les Prévenus ont par- 
couru les Jurifdidions , pouvoicnt , fans donner atteinte à 
l'Ordonnance , choifir celui qu'ils croiroient le plus propre ^ 
pouvant appliquer à tous indiffcrament la difpofition de CCC 
' Article, qui donne la compcrcncc aux Juges des Lieux. 

Le juge du Domicile de rAccufé , n'eft pas tenu de 
renvoyer l'Accufé devant le Juge des Lieux où le Délit 4 
été commis, s'il n'en eft requis, ou par l'Accufc lui même, 
•ou par le Subftitut de Mr. le Procureur Général , ou par 
le Procureur du Seigneur « parce que tout Juge c£l compeunc 
pour informer. 

. Un Etranger délinquant en France , ne peut décliner Î4 
Jurifdiélion du Juge du Lieu où le Délit a été commis , 
•fiiivant la Loi 3. jf. de ôfic'io pr^efidis y ^r.ffes ^ Provincia ^ hd-- 
bet interdum imperhtm , adverfus cxtraneos homines ftqu'td mantt 
comm'jferint '. nam in mAndaÙs prinàpum efl ^ ut curct is rjnà 
Provincid praeft malts homMtbtêS Cr9vinctém fnrgm , v»f di[^ 
tin^nitur H»de ftnté 
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J>e U CmfeieMct du /tf^ei Titre !• Aru U : $ 

Mais la difficulté, eft de fçavoi^ con^nc & de quelle «Ht- 
iikfc il en doic être ufé à 1 égard d*un Etranger furpris & 
anêcé en France , pour raifoii d*un Délie connais- hors dii 
Koyaume* Sur cette queftion on diftingue où le Délit a été 
commis par TEtrangcr contre un Naturel François , ou il a 
été rommis contre un Etranger. Dans le premier cas i ila 
été jugé que le Délit pouvoir. 6c, dçvoit être puni en Fran* 
ce : Les Arrêts en font rapporté» par Mornac au Titre du 
Cod. Vèi de Oimmihs âfft •fm^aê , fuç l'Autencique 
i» PfâvimciJ» ' 

Dans le deuxième « il a été juge que le Droit d'hofpitaltti 
'devoir être inviolable en faveur des Etrangers ^ui.cherchiQfienc 
im azile , & que les Juges du Royaume ne pouvoient con* 
noftre du Délir. On trouve dans le Jourilal du Valais ^ Tome 
Premier, pag. 14p. un Arrêt, par lequel le Parlement. d'Aix 
lefufa de connoître d*nn Voilait à Gènes t à un Génois p>ac 
^n autre Génois. 

L*Arrét du Parlement de Paris , rapporté dans le troifié«' 
me Tome du Journal des Audiences» Livre cinquième Cha;- 
pitre dernier , par lequel deux Sîennois furenc condamnez 
aux Galères perpétuelles , pour raifon d*un vol de Dia- 
jnans fait à Venile, à un Arménien, n*a rien de contraire à 
ce qtie nous venons de dire $ que les Juges du Royaume ne 
peuvent connoître du Délit commis liors du Royaume pac 
lin étranger « contre un autre étranger , parce que dans TeC» 
pece de cet Arrêt , l'expofition qu'avoit nit dans la ViUe de 
Paris les deux Siennois des Diamans volez , iîit regardée 
(Comme un nouveau Crime , ou comme une fuite du premier. • 
Il cft aifé de comprendre pourquoi en matière criminelle 
ion s'éloigne des Règles ordinaires , fuivanr lefquelles éff^r 
fe^Httmr fimm reà.i d*«in c6té l'exemple qoieft dû aux Lieux 
ck le Délita été commis , êe <de l'autre » les preuves du crtmé 
qu'on trouveroit plus difficilement fpac fouc ailkurs 1 qoedaci 
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il j>t:.U ttmfttaïu itt f»gts. Tît. I. Atk IL III.- 

■ ARTICLE II. ' 

• . • 

pEtui quî aura rendu fa plainte devant un Jugffi 
ne pourra demander le. renvoi devant un au* 
çre> encore, qu'il (pic Juge du lieu du délie. 

. ;ARsT1ÇLE 111.' 

jL*AccusE* ne pourra audi demander Ton renvoi 
après que Icâpre lui aura été faite de la dépofi* 
: lion .d*un témoin tors- de U çonfroncation*. • 

. • . * 

L*Âtticle IL veut que celui qui a rendu fa Plainte devant 
lin Juge ) ne puitTc demander le renvoi devant un autre » 
encore qu'il foit Ju^ge du ,Licu du Délit ; & l'Art, fuivaiic 
ajoute , que l'Acculé ne pourra aulfi 'demander fon renvoi 
après que la lc<5lure lui aura été . faite de la dépoûtion d'un • 
.témoin, lors de la confirontation. 

Ces deux articles contiennent deux exceptions remarquai* 
.bles à la règle g^qerale pcopofée dans l'Art, précèdent ; la pré* 
Aliere fondée t fur ce qu'on cxpoferoit un Prévenu à des vexa- 
:Cions de la part du Demandeur en excès , ii Ton donnoit à 
•€eiui*ci la liberté de choiHr un autre ]uge , lorfque celui qui 
^roit reçu la plainte ne lui paroîtroie pas favorable- 
La deuxième « /ondée non-feulement fur les acquicfcemena 
slU Prévenu» jn^iS encore fqr .les inconveniens qu'il y auroit 
à : craindre , en accordant le renvoi fur la Requête du Prc« 
^enu déjà inftruit par le fccrct de la Procédure. 
» Il faut obferver que dans le cas^de l'Art. IL la compete»*' 
ce du Juge n'eft. établie que par raport au Plaignant, ou à 
4a Pacj^ <ivile , ce qui fait que l'Accufe. peut «femandçr fon 
arcrivoi > pouryû qu*il. l)^ .deniai|4ç avant la confrontation : Et 
il faut 'obferver bncore« 'que quoi qu'en Fr|^pe ite. jurifd^c- 
tions font patripioniales ; les acquicfccmens t tant de la 
Partie civile que de l'A^cufé , n'empêchent pas que le Pio« 
cureur du Roi , ou ceux^dcs Seigneurs » ne foienC toujours e9 
ll|:oifi de revendiquer leurs Xulliciables. 
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B{ U Cmf (tente dei fugd , Titre L Aie. I V. 
ARTICLE IV. 

Les premiers Juges feront tenus de renvoyer les pro« 
ciSf & les Accufez qut ne feront de leur Com- 
pétence ^pardevanc les Juges qu4 doivent en con« 
noître, dans trois jours après qu'ils en auront ét6 
requis 5 à peine de nullité des procédures faites de- 
puis la requificion» d*incerdidion de leurs Cbargest 
& des dommages , & inccr£cs dçs Partiel qui ca 
auront demandé, le renvoi. . 

L'Article I V. enjoint aux premiers Juges de renvoyer 
les Parties & les Accufcz qui ne feront de leur compctence, 
pardevant les Juges qui en doivent connoîttc dans trois jours 
après qu'ils en auront été requis , à peine de nullité des Pro- 
cédures fiitcs depuis la requifition , d'intcrdidion de leurs 
Charges , &c des dommages intcccts des Parties qui eu 
auront demandé le renvoi. 

L'Ordonnance de ï66j. au titre des fins de non -procé- 
der Art.I. défend à tous Juges de retenir aucune caufedontU 
connoiirmce ne leur aptirticnt pas , & leur enjoint en même- 
tcnis de renvoyer les Parties pardcvaht les Juges qui doivent en 
connoîtrc , ou d'ordonner qu'elles fc pourvoiront 5 le tout à 
peine de nullité des Jugemcns, d'intimation & de prife à Par- 
tie : Celle - ci permet aux Juges de procéder jufqu'à ce qu'ils 
ayent été requis de renvoyer; & en déclarant feulement nulles 
les Procédures faites depuis la rcquifition , fait fubfifter par 
imc confcqucnce ncccfliire , les Procédures faites auparavant. 
Pourquoi cela , & quelle difFjrence y a-t* il à cet égard , des 
matières criminelles aux matières civiles ? C'cft qu*en matière 
criminelle il importe de conferver les preuves qui réfultenc 
d'utic Procédure , mcmc incompctamenc faite > &: quc^ 
d'ailleurs le Lieu du Délit ccabliiTain la compétence , les 
Juges peuvent avoir une jufte caufc d'ignorance , parce que 
les limites d'une Jurifidi^oii ne ijbac jamais fi certaines , qu'on 
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fie ptiilTe airement y être nompé. La requidcioii faîe ccfTef 
la compétence du Juge', qui fcroic d'ailleurs compétent s*ii n'yj 
avoic p^ de re<}uifitioQ« ... 

ARTICLE V. 

• • • * 

Xis grofles des informations, & autres pièces «-tt 

. procédures qui compofcnt le Procès , ou qui y 
auront été jointes; enfcmblc toutes les Informa- 
fions» pièces y. procédures faites pardeyanc 
tous autres Juges concernant l'accufacion , rerUnc 
portées au~ Greffe du Juge pardevant lequel TAc* 
"Curé fera traduit» s'il cft ainfi par lui ordonné* 

ARTICLE VI. 

^E s frais pour la tranflation du pri(bnnier , & lé 
port des informations, & procédures» feront faits 
par la partie civile s*il y en a 3 finon par le Rc-» 
' cevcur de noftre Domaine» ou du Seigneur de la 
\ Jurifdiâion qui eu devra connoitr^ : & pour cec 
• effet fera délivré exécutoire par le Juge qui en 
aura ordonné le renvoi» ou le porc des chargcsî 
& informations* 

L'Article V. veut que les Grof&s des informations & au- 
tres Pièces & Procédures qui compcfent les Procès, ou qui 
auront été jointes $ enfemble toutes les informations » Pièces 
& Procédures faites pardcvant tout autre Juge , concernanc 
faccufation , foient portées au Greffe du Juge à qui la con- 
noiifancc de la Caufecft renvoyée; & T Article fuivant répète 
ce qui avoit été déjà dit en TArt.!, que les frais pour la tranf- 
lation du Prifonnier, & pour le port des Procédures 1 feront. 

faits pac U Partie civile i s 4 Z ^1 $929 Wt dépens du 

ficceveitf 
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Receveur du Domaine de Si Majcftc, ou du Seigneur delà 
Jurifdi^lion qui doir connoîcrc du Délit, 

On n" envoyé que les Groflcs -, c cft à-dirc , que l'Extraie 
des informations , parce que les Muiutcs ou Originaux rcftcnt 
devers le Greffe du Juge qui a procédé , afin qu'au cas d'cga- 
rcmcotjon fût toujours en état d'y avoir recours : La nc- 
Cclfité de ce renvoi confirme ce que nous avons obfcrvc , 
tti expliquant l'Article I V. Sçavoir , que les preuves qui 
fefukenc d'une procédure faite par un Juge incompétent,. 
fiibnUem dans leur entier. 

Le Juge du Lieu où le Dclit a été commis , peut faire 
femetcre les procédures fuites pardcvant cous uincs Juges , 
mais cçlleS'là feulement q^ui concernent raccufuion ; parce 
ue, comme noirs tobfervcrons ailîcurs,il n'y a que les Cours 
tipericures qui puifl^nc faire le procirspar accumulation de 
Crimes; e^eft-à*dirc, qui puilfent évoquer les proccdnrcs 
faites devant les autres Juges pour raifon de q^uclquc autre 
èrîmeqnece iÔK» 

Le Seigneur du LicaoûfeDHît a été commis,doit faire les 
lirais des potirfuites , lors qu'il n'y a point de Partie civile } 
ëm côté , parce que , comme dit Mr. Loifcl en fes înftiru- 
l^ns Coôtimiîeres,Liv^. Titre i. Arr. 14 . jamais on n'avance 
ks Vcrgcsdont on cft bat;u } & de l'autre , parce que le Seig- 
neur joûiiTant de tous les droits utiles & honorilîques dc\i 
}uftrce , amende , confifcation- & desheran.ce , &c. il doit auffi 
en fuporterles charges, qui confident principalement à faire 
Iréndre la Juftice « &' à faire punir les Crimes commis dans fa 
Jurîfdiâ^ion; L'Ordonnance dcMoulins- Arr. 4. & 30^ punit 
le Seigneur qui' refufc ou qui néglige db fatis&ire à cctca* 
ebligation par hr prtvacbn de- fa luuicet Et on trouve des- 
anciens Arrêts par lefquels les Seigneurs ont été condamnée 
^ iiidemniferies^ perfonnes volées* air lcs grands chemins , (ii 
fe voi avorvéticomii^^h leSbbiitevà^ avant ItSoir 
Igît couchçt ' 
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ARTICLE VIL 

îs o s Juges n'auront aucune prévention entre eux ; 

au cas néanmoins que trois jours après le Crime 
' commis nos Juges ordinaires n*ayenc informé* 

^ décrété f les Juges Supcriciirs pourronc 

'connoire* 

ARTICLE VIIL 

CfL que nous entendons avoir lieu entre les Juges 
des Seigneurs» encore que celui qiit auroit pré*» 
venu > tut Juge rupcrieur, dcrellbrcdc Taucrc* 

UArdcle VIL ordonne que les Juges Royaax n*aurociC 
aucune prévencioiieiitre-eux; youlant néanmoins » qu'au cas 
les premiers Juges Royaux n ayenc informé 8e décrété crota 
jours après le crime commis » les Juges Supérieurs en puilTenc 
connoîtrc. L'Article Suivant ajoôre , quil en doit être de 
même à 1 égard des Juges -des Seigneurs, encore que celui 
qui auroit prévenu » fut Juge Supérieur de du Reflbrt de l'autre* 

Le droit que donne TOrdonnance au Juge Supérieur de 
connoiore des Crimes » dés que les Juges ioferieurs ont laidè 
padcr trois jours fans informer 8c décréter, e^ impropremens 
appelle préventions c'eftplâcfitun droit de. dévolution » tel 
à peu près qu'il fè trouve établi par le Droit Canonique en 
£iveur des Supérieurs Ecdefiaftiques , totêt 'UkU de fupfUndé 
0«gliginti4 euUtêr»m» - 

L'CXrdonnance die, que les Juges Supérieurs pourront con-i 
Aoitre du Délit s & çes termes font remarquables » parce 
qu'ils ne donnent pas un droit exdufif contre le Juge du lieu( 
du Délit , lequel par conféqueiit conferve toûjours fa corn- 
pccence iufqu'à ce qu'il (bit prévenu: Il y a plufîeurs Terres 
en France oh les Seigneurs ont diffêrens degrés de Jurifdic» 
tion If & c'eft lataitoopout laquelle après avoir dit> quel) 
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.fTévencîonn*aurs point lieu entre les Juges Royaux: faufen 
cas- de négligence « l'Ordonnance ajoûcer^u'il en fera dc 
méme l'égard dés Juges des Seigneurs. 

ARTICLE IX. 

Ko'S BaiUt& 9 & Sénéchaux ne pourront prévenir 
les Juges Subalternes ) & non Royaux dé leur 

Rclforc , s'ils ont informé, & dccrcié dans les 
vint-quarrc heures après le crime commis. N'en-- 
tendons- néanmoins déroger aux Coutumes à ce 
contraires ) ni 4 rufage de nôtre Chàtelct de 
Paris. 

• 

L*Articlc IX. ordonne que les Baillifs & Sénéchaux nè' 
^urrontprévenir les Juge5-*liibaltcrnes , & non Royaux èb' 
teur.RefiGQtt > fi ceux - ci ont infotmé & dccmé dans les* 
.vingt-quatre heures après le Crime commis , le tout néatir- 
jnoins fans déroger aux- coutumes à ce contraires. 

X'Articlc VIL ne permet aux Baillifs & Scnéchamt^ 
.idc prévenir les premiers^Jugcs Royàiix, qu'au cassis n'aytnc - 
informe & décrété dans trois jours iiprès le Crime commis ;'. 
Zl l'Article que nous- expliquons , permet aux mêmes Bail- 
Jifs & Sénéchaux , de prévenir les Juges non Royaux , s'ils* 
.n'ont informé e décrété dans vingt quatre Bdures ; la raifon^ 
•jdc Ja- différence peut être- prifc de ce que la négligence eft * 
inoins ^cufable de la part des Jirges des Seigneurs qui peu.*- 
vent être aifémcnt inftruns des-crimcs commis dans leurs Ju-- 
rifdiâions % moins étendu4fs«que celles des Juges Royaux : Et 
parce que cette raifon pourroitnc pas convenir à la difpofi-- 
tion de l'Article VIII. où;il eft dit que les Juges des Seigneurs • 
ne pourront ccre prévemis - par les Ju^es Supérieurs du même* 
ScipneuT') que' trois jours après, le Crime commis S -on peut' 
ajouter que là dévolution des Juges des Seigneurs anx* BàiU - 
lifs Sc Senéchaux , qui font les premiers Jiigcs Royaux Su-i - 
||ecicuKS)fc:fais{lus4MtarçlIàmanc:&^nmd^^^ tenu qçill 
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lï'cnfaut pour la dévolution du Juge des Seigneurs aux Ju»« 
Supérieurs du même Seigneur ; parce. que , comme ilïuc 
obfcrvc par Mrs, les Commiffaircs , il n'y a que la Juftic^ 
civile que le Seigneur puide regarder comme patrimoniale. 

La véritable propriété de la Juftice criminelle , qui s'ap- 
pelle Jus gUdn^ ctt un droit de fang fur le Sujet du Roi; rc- 
fidcnt, à proprement parler , en la main de Sa Majefté qui U 
communique à fcs Officiers , qui n'cft cenlc l'avoir accor- 
dée aux Seigneurs , qu'à cette condition que fcs Ju^cs en 
confervcroicnt rexercicc par concurrence & par prévention 
•à ceux des Seigneurs ; raifon pour laquelle dans le premier 
projet de l'Ordonnance, non feulement les Baillifs & Scné- 
-chaux, mais encore les premiers Juges Royaux pouvoienc 
prévenir les Juges des Seigneurs » en informant & dccccuac 
le même jour. 

Il y a des coutumes qui donnent aux Juges Royaux une 
prcyention fur les juges des Seigneurs , abfoluë & parfaite j 
&ily en a au contraire qui leur donnent feulement une pré- 
vention imparfaite & condirionelle. L'Article que nous ex- 
pliquons ne déroge ni aux unes ni au^ autres; On apelle pré- 
vention imparfaite & condirionelle , celle qui fc fait à la char- 
ge de revendication 5 c'cft-à dire , à la charge du renvoi lorf- 
qu'il cil: requis par le Seigneur ; &on appelle prévention ab- 
foluc , celle qui ne fouffre pas de revendication. 

A l'égard du Chàtclet de Paris, l'Ordonnance !e \xxf!k - 
dans Tufage où il eft de prévenir les Jurifdidions inferieurec 
des Seigneurs particuliers qui font dans cette grande Ville ^ 
l'Archevêque, par exemple , l'Abbé de St. Germain , io$ 
Chanoiacs du Chapitre St. ViCtor , $c piufjcurs auucs« 
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ARTICLE X. 

Nos Juges Prcvôts 5 ne pourront connoîtrc des 
Crimes commU par des Gentilshommes) ou par 
des Officiers de Jadicature> fans rien innover 
néatunoiof ea ce qui regarde la Jurifdiâion des 
Seigneurs^ 

L* Artide X. défend aux Juges*Prévots de connoicre det 
Crimes commis par les Gentttsbommcs ou par les Officiers 
de Judicacure , fans rien innover néanmoins en ce qui regarde 
9a JursfdiâîoQ des Seigneurs. 

Les Juees - prévôts font 4es perroîers Juges Boyaux, que 
iuws appelions communément dans les Provinces « Viguiec 
♦u Châtelain. . 
r Par r Article f • .de l'Edic iie Cremlen , les Nobles pctr« 
Irent en première Inflance porter leurs caufês devant les' Sé- 
jicchaux ; fçavoir les caufes civiles « tant en dcmeadant qu'en 
défendant les cauièsaiminelles>en défendant feulements 
mats par la Déclaration donnée fur cet Edit à Compiegne » 
par François L Kot de France , il eft dit que le privilège des 
t«}oblcs n'aura pas lieu au préludicc des Jùgéides Seigneurs» 
jnais feulement des premiers Ji^es Koyaui!^ enrone''que fl 
4in Noble fe trouve jufttciabie d!un Seigneur , foie en matière 
civile ou crimiaelle ,il ne pourra décliner la Jurifdiâiop dtt 
Seigneur ; ainfi quand , dans TArticle que nous expliquons» 
11 ei\ défendu aux premier$)uges Royaux de connoicre des 
Crimes des Gentilshommes j il entend répeter la dirpodtioit 
.de l'Ëdit de Cremieu ; & quand il ajoute » que c'eft fans rien 
innover en la jurifdiâion des Seigneurs , il entend fk ooàfor- 
/ner à la Déclaration donnée à Compiegne. 
I II femble que notre Article , parlant feulenient des Gcn* 
tdshommes , Veuille refiraindre. la diTpbfition dé l'Ëdit de 
Cremieu , qui parle vaguement des Nobles ; parce qve > fui» 
^anc l'opinion commune ,1a qualité des Gentilshommes" fup^ 

Mfe .une-fipbltflcdf creis g^eraiioas'i airlicii que la qiMf^ 
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litc de Noble cft établie par le premier degré , ccpcndaur 
Vufage ne l'a pas interprète ninfi i car les Nobles joiiilïbnui» 
fans diftindtion , iiicontcftablaiicnc du même privilège. 

Les Oîficiers de judicatiire joùifTcnc du même privilegç- 
des Nobles mais fi les Officiers dclinquent dans la Terre- 
d'un Seigneur, pourront-ils décliner la jurifdidion ? On peut 
conclure que non j. de cela que l'Ordonnance, après avoir 
compris dans fa difpoficion les Orficicrs des Judicacurcs SC 
les Nobles , ajoute , qu'elle n'entend en cela rien innover en; 
la Jurifdidion des Seigneurs , il n'y a d'exception que pour le 
cas marque en l'Article fuivant 5 fçavoir , lorfquc les OlHcicrs> 
des Judicacurçs malvcifcnc dans l'exercice de leur Charge»- ' 

ARTICLE Xr. 

^ o s Baillifs , Scnéchaux » & Juges PcrfiJiaux cofti 
'noieront privativcmcnt à nos aurrcs Juges» 6f 
' à ceux des Seigneurs» des cas Royaux qui font ». 
\t Crime de Leze^Majefté- en tous* Tes. chefs 
Sacrilège avec cfTraûion , R^bellicin aux Mandè^ 
mens cmanc5t-"<Je Novis pu <le. nos Officiers, la 
- Police pour le porc diCs Ârmcs , Aflcmblces illi- 
• cires » Séditions , cn^ocions Populaires 9 force 
" ' 'PbbltqtleriafaiKicaciqn» rak|cratiQn,oii l'expo^ 
« * : iicion de fatilft'Môi) hoïé , çorrcdion nos Of&- 
j^j '^cicrs, malvcrfations par eux commifes en leurs 
j Charges, crimes d'Hérefie , trouble Public fait 
. iaii.Su'vice Divin , Rapt» &. enleyemenc de per« 
: Ibnncs par «fèîrce;» violente > & autres Cas cxV 
pnqucz j^ar nb's OrdônnanceVt & .^egleaieos». 

^. L'Article XI. ^cuc que les Baillifs , Scnéchaux 8: Prc^î- 
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Se à ceux des Seigneurs des cas appelles Royaux; f^aMoir;} 
.du crime de Lczc Majclle en tous chefs du Sacrilcgé avec 
■cffraâion , de rcbellion aux Mandemebf émanés de Sa Majefté» 
ou des OâBciers de la Police^ pour le port des Armes, de» 
AfTcmblccs illicites , Séditions , émotions Populaires , force 
Publique , Alceration , Fabrication ou. expofition de faufle 
Moiinoye « correétion des Officiers Royaux , & Malverfations 
^ar eux commifcs dans leurs Charges , crimes d'Uércfîc y 
tfoubk Public fait au Service Divin , Rapt & enlèvement des 
iperfonnes par force ôc violence , autres Cas enfin ezptliquék 
^ar les Ordonnances & Reglemens de Sa Majcdé. i. - 
Il feroit difficile d'expliquer quels feroientlcS autres Cas 
^font parle la dernière Cianfe de l'Artidey ces autres Cam, 
expliqués par les Ordonnances & Reglemens s parce qu'en 
«fret, il n'y a jamais eu Hcglcmentni Ordonnance qui aie 
£iit une éniunération des Cas Royaux « plus exadle &: plus 
•étendue que celle - ci. On a voulu faire entendre fans douttt 
par cette Claufe vagne^ qu'on pourroit n'avoir pas prévu cous 
ies Cas Royaux s & que Tefprit de l'Ordonnance en déter*» 
minant ainH lès Cas Royaux, étoit celui-là de corpprendré 
encore dans fa difpoficionnnis les autres Cas , qui par la coo^ 
£)rmité,d*unemêmejrai{bn, pourroientctrc de même natmeti 
La plupart de nos Auteurs définiiTenc les Cas Royaux^ 
ceux qui par leur éhormité font tels qu'il feroit dangereux 
^en confier la recherche & la punitbn au premier Juge ; 
mais cette définition paroît peu exaâe, parce Wily a des 
Crimes plus graves & plus énormes que ceux qui font énoncés 
en l'Article que nous expliquons , & qui.ne k>nt pas des Cas 
Royaux *. Le Crime par exemple de Leie - Majeilé Divine , 
' le Parricide , &c. Il paroît que ce qui fait le Cas Royal , efî 
moins Ténormité du Crime » que les conféqucnces & lei 
fuites qu'il peut avoir par 'raport à l'Etat & au Public h &on 
peut définir en ce Xcns le Cas Royal , celui dans lequel la^ 
M ajefté du Souverain ,13 Dignité de fes Officiers »la fureté 
tu la cranquilité publique fe trouvent violées ou interelTces. 

Le Crime de Leze - Majefté au premier chef, a bien des 
ctiofes qui lui font pirticuliefes ; la feule penfée de ce Crime 
fend coupables cctts c|ui iMonfo^vciic ^ i^iaiqu'èUe n'ait àgk 
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fuivie d'aucun effet j ceux qui en ont connoiÛanc^rdevicnncnC 
coupables , & font punis coinuic tels , de cela icul qu'ils ne 
l'ont pas d'abord révélé : Les biens des coupables fonc confîf- 
i^ucs , quoique fitucs dans des Provinces où la confifcatioiv 
n'a pas lieu , & (ont toujours conHfqucs au profit du Roi, an 
préjudice des Seigneurs Hauts- jufticicrs. 

La peine paffc aux cnfans qu'on bannie à perpétuité hors 
du Royaume , prives de tous biens , 6d de ceux • là mcnic 
•ufqucls ils ctoicnt fubftitucs après la mort de leur pcre ; 
l'adioneft imprefcriptible , & ne s'éteint pas même par U 
mort du coupable: Ainfi on pa(fc par-dclTus toutes les rè- 
gles ordinaires , quand il s'agit de vangcr Sa Majeftc otFcn- 
He 4 & on facriâc iaos peine jun. ou piulicurs. Parxiculias 4 
l'intérêt d'un Etat. 

Quoique ce Crime foit mi*s au nombre des Cas Royaux r 
dont les bailiifs&c Sénéchaux (ont en droit de connoître, le» 
Baillifs & Sénéchaux n'en ont jamais connu , les procès pouc 
raifon de confpiration contre l'Etat ou contre la Pcrfonnc 
facrée de nos Rois, ayant été toujours faits d'autor te des 
Parlcmcns , & par des Commiffaircs députes pour en con« 
noître fouvcrainemcnt. Le Commentateur de Julius-Clarus ^ 
dans le Leza- Majejlatis ^ a recherché tous les Cas qui 
peuvent être regardez comme des Crimes de Lczc-Maicllc. 
au fécond chef, il en compte jufqu'à 45... 

Le terme de Sacrilège , eft un terme générique, qui convicnc 
à toute profanation des chofcs Sacrées 5 mais la circonftanca 
ou la condition qu'exige l'Ordonnance , pour que le Sacrilè- 
ge foit un Cas Royal j fçavoir , la violence éc l'effradiun y 
nous fait comprendre qu'elle a entendu parler du Sacrilège 
qui fe coninicc pack vol des chofes Sacrées dans uu Ueit: 
Sacré. 

La Rébellion aux Mandemens émanez du Rot ou de fes. 
Officiers , eft mifc au nombre des CasRoyaux j & cependant 
il eft dit en l'Article 20. de ce Titre , que tous Juges , excep- 
té les Juges Confuls, & les Bas 5c- Moyens Juftfcicrs ,, 

£ cuvent connoître des Rebellions commifcs à l'exécution de: 
îurs Jugcmcns 5 afin que, ces deux difpofitions n'ayent rien cte* 

llAriiclq; 
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VArticlc que nous expliquons 5 cft celle qui fc commet aux or- 
dres du Roi , ou de Tes Officiers pour la Police, ou pour lanc- 
ccflîic 5^ utilité Publique 8c de rfetat. 

Pour le Port d'Armes & Aflcmblécs illicites , S:c. Ces deux 
Cas font ditfcrcns « & chacmi d'eux eft Royal fcparcment > au 
lieu que pour rctidfe le Cas Prévôtablc , if faut comme nous 
- le verrons en l'Article fuivant, que tous les deux concourent. La 
Loi ^. $.i.ff>dev» b$mvr»m tâfttntm » décidé qu'une AiTemblée 
illicite , pour être qualifiée telle , doit être compofée du moins 
de dix ou quinze perfonncs: Si plures fuerint decem » 4ut quin- 
éecim h^m 'mts , mhâ fieeimr* ^ 

Ct'mc d'Hércfîc , jBfc. FEdît de li^Sf. Article X X X. 
donne aux Archevêques & Evéques laconnoifTancedcla Doc< 
tilne concernant la Religion i mats il ajoute , que ceft fans pré< 
judicû aox Juges Royaux de pourvoir parles voycs qu'ils cfti, 
nieront convenables à la réparation du fcandale , & du trouble 
âe l'ordre ou de la iranquilité Publique, & cVft ce qui fait la con- 
dliation de cet Edic avec TAtticle que nous expliquons ; parce 
'qu*eA effet , c^cft uniquement par raport au fcandale & au trouble 
de l'ordre & de la tranquilité Publique , que VHéreiie eft mifç 
âtt n'ombre des Cas Royaux. 

Tournet lettre H, n*. 4. rapporte , <[ue (biis le Roi François 
1. là Cour de Rome fe plaignit des entreprilcsquWfaifoit en 
France ftirlla liberté Ecckfiaftique , 5: entr^autrcs de ce que 
les juges Royaux y prenoient connoiffancedii crime d'HéreHc; 
fur quoi » dit cet Auteur- 9 il ftit répondu , que les }u^2% 
Royaux n*en avoiem . jamais ' connu , (i qbn qu'il n'y eût 
Sédition , fcandale Public • Trouble i 'Aflcmblcc illicite , 
méîé'c avec le crime d*Hérefie. Le chapitre Excommimcâmus 
ixtrk de HeresUU , veut que les' Hérétiques , après avoir été 
déclares tels par les Juges dTglîfe • foient livrez au bras Sé- 
culier ; s'ils sobftinênt & loûtehir leurs erreurs : Ah Bcdefi4 ddm^ 
nési , Seemlarihs fotejtatikus rçlmqtténtnr éfsimdveTfi9nf deêUês 
funietfdi • tc dans la Loi t. au Cod. de Summâ, TrinUMe % 
les Empereurs Cratlen -y Valenrinien Thêodofè» ne rejivoye^ 
rent les Hérétiques au Jugcmciit del Eglifc, qucn fbreiervane 
le droit de les punir après qu'ils auroient été condamnez. A quoi 
£0; conforme l Ordonnance de SaîntLoOîs de iaaS. en cesccc« 
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mes : Statuimus quod fferetki , f»/ 4 Fide Câtbêlici ieviéme 
quocumcjue nomine cenfeantur pofiqitâm fmtriuî ig Herefi fer Efif» 
coptirn loci , vel per aliam perfêMêm qudpatejhiem ifâbeai cendem* 
tiati Se eu tari' animadverfiont débité pnttiântmr* 

Le trouble public, c'eft-à-diit, un crouMe accompagné de 
fcandale & de tumulte , & par-là nous exceptons db la règle 
le cas dont parle Mornac fur la Loi ^ue nous venons de citcr> 
U, dans lequel le Parlement de Paris déclara un Appellant corn* 
nie d'Abus de la citation à lui donnée pardevant l'Official de 
l'Evcquc d'Orléans, pour avoir infulté des Bcclefiaftiques qui 
marchoicnt Proceffionnellemenr* irrecevable en ibn appel ; d'où 
conclud cet Auteur î Si tm)emé fia Sériât vel dttm fupplitém 
tiones fiunt publiât» fpkitBtm religiêiùs é "tmi/hrii fêlnts Epif- 
(ûpi cogniti9 illa efittêtt verl Régit JuMciu ^ 

Trouble Public fait au Service Divin. LOrdonnance en mec* 
tant ce crime au nombre des Cas Royaux» n^a fait que fuivre 
la difpofition du Droit en la Loi • 5t f«tf, Ced. de Epifcop, ^ 
Cler. & rÀutentique qui fuit immédiatement % Si fttis im kee 
menus facrilegti proripuerit^ Ut i» EctUfâS Càthêlieês tnuetts Ssetf» 
dotwfts & Minipis vel tpfi cttUtil Uceque àUqitid ititpmet ittjuriét , 
4 Pfovineid re0mbtts âttimédvertéttff» 

Rapt & enlèvement des periônnes par fiirce 6e violence. Le 
Kapt de féduâion doit être regardé comme un Cas ordinaire 
dont les premiers Juges, foit Royaux ou Banerets, font en 
droit de connoîtte. Par la Loi Viti^ue au Code de rkf 
ginum, & par la Novelle 143. «c 150, La peine du Rapt Zc 
du Rapt même de feduâion eft capitale , les Ravilfeurs exclut 
& jamais de ftunè. efperance de ma,riageavec la perfonne ravie. 
Er en cela les anciens Canons font conformes au Droit CiviU 
Can. di PifelHs ^6. qu^fi. i. 'mats les dernières Conftitutions 
des 'Papes tollerenc ces mariages , pourvu que les perfonnes 
ravies y confentent; Si frier dfentie tnajeât pojhmtditm itt 
eonfenfum^ 

Le Concile de Trente ScCT. 24. Chap. €. prend un milieu 
entre la (èverité des anciens Canons & Vi trop grande indul- 

S^ncc des derniers , lorfqu'il décide qu'il ne peut jamais y avoir 
e mariage entre le Ravifleur 8e la perfonne ravie , tandis que 
jcellfci & entre les mains 8c en la puiflànce de Taunc : mail 
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^ fi la perfonne ravie > ieparéc de Ton RaviiTcur» & remifeeii 
yen de Côcecé ^ donne ou fenouveiie Ton confentemenc | dès* 
lors il n*y a plus d'empêchement , quâmâm rapta m ftiefiâh 
réfiP^tmMMferii l$ÉU»m foffit confi/tere matrimonium* 

'L'Ordonnance de 16^9, Article Ilf. femblc avoir vouli 
(è conformer à la difpofition du Concile de Trente lorrqu'elk 
déclare le mariage du RavilTeur avec la perfonne ravie, noii- 
. valablement concraélé , tandis que la perfonne ravie eft en b 
puififance du Ravtâèurs & qu'elle fe contente doter les etfet.» 
civils à ces mêmes mariages, dans le cas où la perfonne raviq 
écam majeure & remifeen libené, donne un nouveau confen- 
temenc s mais il eft remarquable que comme le Concile de 
Trente en tolérant les mariages qui ont commencé parle Rapt, 
ne laiiTe pas de déclarer les RaviUeurs excommuniés , infâmes ^ 
jncapables de toute Dignité i de même l'Ordonnance de 1 53p. 
en faifanc fubtiller le mariage comme Sacrement j ne laiâ*epas 
pour cela le crime impuni ; car elle enjoint aux Procureurs* 
Généraux , & à leurs Subftituts, de faire toutes les pourfuitet 
neceÛàires contre les RavifTeurs^ leurs Complices, & aux Ju- 
ges de punir les coupables de peine de more & confifcation 
de leurs biens ; de-là vient le Proverbe dont parle Loifcl dans 
fes Inftitutions Coutumtercs- Liv« 4. com.a« N^, a8. qu'il n'y 
a ù bon mariage que U cofde ne rompe. 

La Loi t» C$d* deRaftu virginum^ ne diftinguepas , ainfi 
que nous l'avons deja obfervé , le Rapt de fcduâion «duRapc 
accompagné de force &de violence, & l'Ordonnance de Blois 
déclare encore ce crime- capital, du moins lorfqu'il eft commis 
cn la perfonne des fils ou filles mineures de a 5. ans. Mais 
si y a déjà long - cems que cette Jurifprudence n'cft pas ob« 
fcrvée à la rigueur , & qu'on fc contente de condamner les 
Seduâeurs prétendus , en des dommages & intérêts plus ou 
moins confidérables fuivant les circonflances. 

Le 20. Avril i73<J. il fut jugé à l'Audience de la Cham- 
bre Tournelle, que la feule qualification dans une plainte de 
Rapt 9 qu'il a voit été fait avec force & violence , rendoit le 
Cas Royal , on calfa la procédure faite devant le Juge du 
Lieu où le Rapt avoit été commis , laCaufc& Orties furent 

renvoyées devaiit le; Séncchal de MontpclUci: .* Les Arrêts 
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qui ont été (rendus en cette matière « & qui pvoifliènc coo^ 
'mires , font dans le cas des filles qui ne fe.. plaignent pas 
Teuiement d'avoir été enlevé(;s . avec torce èc violence f mais 
qui fe plaignbient encore » ou qu'elles a^otient été renduës 
ençeintes» ou quil y avoit eu quelque fréquentation avec le 
Raviflèur ; ce qui exclud , comme on voie » coûte idée de 
force 8c de violence dans le . Rapt ou enlevenieafi qui a ét^ 

fait» . ' , • - • . 

On a fouvcrit agiré fi le crime d'yfure ctoic un Cas Royal, 

bttfi c'étqit un Cas ordinaire: Et par Arrêt rendu à la Cham-. 

breTournclle le ^^. Février 173^. au Rapport . de Mr. de; 

Cofta , le crime d'Ufure fut déclaré Cas ordinaire } la^ 

connoiflance én.fut accribuée au Viguier: Il avoit étc.cendt| 

auparavant plufieurs Arccu conformes à ce dernier» 
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ARTICLE XII. 

Les Prcvôtsdcnos Coufius les Maréchaux de France 
les Lieutenans .Criminels de robe Courte » les 
Vice-Baillifs » & Vice-Senéchaux connoitront cti 
• dernier rcflbrt de tous Crimes commis pnr Va- 
' gabons, gens fans aveu, & fans Domicile, oo 
, qui auronc été condamnés à peine corporelle 9 
. bannilTement, ou amende honorable. Connoitront 
' auifi des oprcffions» excès «ou autres.Crimes com* 
' rois par gens de Ouefre, tant dans leur marche, 
lieux d'Etapes , que d'affcmbléc, & de fcjour pen- 
dant leur marche ^ des defcrteurs d'Armées., 
. aflemblécs illiciies avec port d* Armes , levée de 
' gens de Guerre fans commiflion de Nous, & de 
vols , faits (iir les grands cl^mins* Connoitront 
aufli des vols faits avec cffradion , port d*Armes, 
& violence publique > dans les villes qui Déferont 
. point celles de leur rc (iden ce ; comme auÛî des 
Sacrilèges avec cflfiraâion , affaflinats prémédités» 
ieditions , émotions populaires » fabrication » 
altération , ou expodtion de Monnote , contre toutes 
perfonncs; en cas toutesfois que les Crimes aycnt 
été commis hors des Villes de leur rcûdcoce» 

L'Ârticc XII. explique quels (ont les cas Prcvôtaux 5 c*cft 
à-dire, les Cas dont les Prévôts, les Lieutenans Crimincbde 
Robe -Courte » les Vice -Bail 1 ifs , & Vice -Sénéchaux , font en 
droit de connoitrc en dernier RcÛbrts& parmi ces Cas, il dif- 
tingiic ceux dont les Prévôts peuvent connoîtce en quelque lieu 
qu'ils foienc , d'avec ceux dont les Prévôts ne- peuvent point 
^anoitre hoKs les- Villes 4o leur ré&ience* 

' Ç ii] 
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Les Prévôts connoifTcnt de tous Crimes commis par Va ga» 
bons 5 Gens fans Aveu & fans domicile, & qui ont été déjà 
Condamnez en des peines corporelles , banniircmcnt ou amende- 
honorable , des opprelTions , cxci:s , ou autres Crimes commis 
par Gens de Guerre , tant dans leur marche , lieux d Etapes i 
que d'Aflcmbléc , & de féjour pendant leur marche , des Dc- 
lerteurs d'Armée , Alïcmblccs illicites avec port d'Armes , levée 
de Gens de guerre fans la permiflîon du Roi , & des vols faits 
fur les grands Chemins 5 & ils connoiflcnt encore des vols faits 
avec elfra(f>ion , port d'Armes , &c violence Publique , pourvcu 
toutesfois que ces Crimes ayent été commis hors les Villes dd 
leur réfidencc ; comme-aufiTi & fous la mcmc condition, dc9 
Sacrilèges avec effraction , Allalfinats préméditez , Séditions ^ 
émotions Populaires « Fabricacion 9 alccration , cxpoUtiou de 
feuife Monoye. 

Prévôts , LicutcnanS'Criminels de Robe-Courte , Vice-Bail- 
lifs , Vice-Senéchaux , &c. Ces noms font prefquc fynonimcs, 
& la lurifdiâion de ces OfHciers c(l abfblumcnt la même : 
Les Juges dont il eft parlé dans la Loi , fbUmfiMS , S, ff, de 
judiciis , & en la Novcllc 28. chapitre 12. appeliez Latiuncu* 
Utores , avoient , fuivant robfcrvation de Cujas , les mêmes 
fendions à peu près , que nos Prévôts établis originairement 
pour être à la fuite des Armées , afin de punir les Soldats , 
fefpions 5 Transfuges , Deferteurs , Va^abons , &c. & créés 
cnfuire Provinciaux pour donner la fûrete aux grands Chemins , 
prêter main - force à la Juftice « & empccher les violences Pu- 
bliques. 

Nous trouvons dans TArtide XI. des Cas Royaux , qui dans 
l^Article que tx>tts expliquons , ne font pas mis parmi les Cas 
Prévptaux. Le Crime de Leze-Majcfté ; par exemple , les maU 
verfations commifes par les Officiers Royaux en l'exercice de 
kurs Charges s le crime d*H&efie , le trouble Public hit au 
Service Divin, le Rapt ou enlèvement des perfonnes par force 
oii violence s ce qui pacmt concraire à h difpofition des ancien^ 
nés Ordonnances : On trouve dans TArticie. que nous expli« 
f^uons, des Cas Prévjcaux y qui dans l'Article XL ne (ont pas 
mis au nombre des Cas Royaux i le vol , par exemple , qui eft 
Êît avec cfiaâion ,d*a(Eiffinat prémédité > &c* Ce qui paroit^ 
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fli&nsnoiiS) contraire à U dirpoficîon des anciennes Ordonnaii* 
ces 9 qui ne déclarent aucun casPrévduble fans Tavoir aupa- 
ravant jugé Cas Royal, ayant choifi entre les Cas dont la con* 
noiiXànce apartient aux Officiers Royaux privacivemept â totis 
autres , ceux qui regardent particulièrement la (urcté Publique y 
pour en attribuer la connoiuànce au Prévôts des Maréchaux* 

On a douté fi le vol » pour être un Cas Prévâtablc % devoit » 
outre Icffra^ion , avoir encore les circonftances particulicrcs 
du porc d'Armes & de Violence publique; mais TArrét du 
Confeil rapporté par Bornier, rendu le 28* Juin itfSi.en faveur 
des Officiers du Préfidiai de Montpellier contre les Officiers 
Rovaux de la même Ville, a jugé précifemcnt que non. 

AiTaffinat prémédité , eft ce quon appelloit autrefois Affaffînat 
de guet-à-pan s terme donc Cujas fur la Loi 6. au Cêdi eU ihU 
mtéU 1 rapporte l'origine ou Vécimologic. 

La préméditation qui fait le Cas Prévôtable > ne peut être 
-^uvée que par les cîrconftances ; & conmie il ny en a 
gveres qui ne foient équivoques , il ne faut pas être furpris 
iTil arrive tous les jours des contcftations fur ce fujec entre 
les Prévôts & les premiers Ju^ : On peut voir dans le pre* 
jnier tome du Journal du Palais , page 310. une longue DiÛèr- 
lation fur la différence entre l'adTaffin & l'Homicide. 

Le Roi a donné une Déclaration le 5* Février I7|t« 
Concernant les Cas Prévôaux de Préfidiaux, en tnterpreutidii 
rie cette Ordonnance. 
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ARTICLE XIII. 

N*ENTENDONS défogcr par le préccdcnt Article 

aux privilèges donc les Ëcclcnatiiqucs ont accoù- 
tumé de jouir* 

Par l'Article XÎII. le Roi déclare n'avoir entendu dcroj^cr par 
TArriclc prcccdcnt , aux privilèges donc les Ecclcfialliciucs ont 
accoutume de joiiir. Or pour comprendre en quoi conliftcnt ces 
privilèges , il importe de rapcllcr la diilinâion que fiiit l'Em- 
pereur Juftinicn en Tes Novellcs 83. & 123. entre les Crimes 
civils Se communs , & les Crimes Ecclefialh'qucs , donnant H 
connoiffance de ceux-ci aux Ju^cs d'Eglifc , 6v: des autres aux 
Juges Séculiers: Sî EccUJt.ilhcum fit àclidum Epifcopus hic de* 
cctjiit , m civtUhits crimïnAlibus BrovmcUrum frafidts fnitt 

Diftincfîion que Mr. Cujas nous fait fi bien comprendre parla 
comparaifon des Crimes militaires aux Crimes communs des 
Soldats. Un Soldat, dit cet Auteur, a-t'il failli prccifcmcnt en* 
cette qinlicc de Soldat ? A-t il manque , pir exemple , dans quel- 
que exercice Militaire d'exaditudc ou d'obéïirmcc ? A t'il violé 
quelque Reglementdc ladifcipline Militaire? Son Crime alors 
ne peut être puni que par les Orîicicrs qui le commandent , nul 
autré Juge ne peut en connoîtrc ; mais un Soldat a-t*il failli in- 
dcpcndament de cette qualité ? Son Crime n'a rien de com- 
mun avec fa fonâ^ion *, il n'a plus de Juge de privilège, il ren- 
tre dans le droit commun , &: ne peut décliner la jurifdi^S^ion 
des Magiftrats ordinaires. Il eu cft de même de la Milice cclcftc : 
Un Ecclefial^iquc a t'il finlli prccifcmcnt en cette qualité? A*^ 
t'il contrevenu à l'Ordre ou la Difcipîinc Ecclcfiaftiquc ? Son 
Crime eft-il tel ? ^iod e^eât , fuivant l'cxpreflion de la NovcUc 
123. cafiigutione Ecclcjiafiicâ mnlcfa^ il ne peut en ce cas être 
puni que par le Iu<»c d Églife. Dans le cas contraire , point d'cx- 
ccpt on ni de privilège: Le Crime civil ou commun d un Ec- 
f léfi.îftiquc , fiiivanr rExpKçlTwii dc U Novcllc jnre cmmutti f»" 
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KosRois., fatis ^éloigner de la diftindiion dont nous venons 
parler, ont à cet égard fort étendu les privilèges des Ec- 
dciîaftiqucs, i^. En ce qu'ils ont voulu qn'on regardât comme 
fcdefiaftiques tous les Crimes qui peuvent ctrc punis par des 
peines Canoniqncs ; & qui ,Tuivant Tcxprcffion de nos Auteurs, 
menfuTAm non egrediunttrr EcclefiAfiica 'vïndi^je ^ qu'on les rcgar* 
•de, difons-nous, comme Ecclelîaftiqucs , & à l'effet d'être punis 
|>àr les Juges d'Eglifc , foit qu'ils tincrclTcnt ou non l'Etat, 
l'Ordr-c & la Difcipline Ecclcfiaftiquc. 2^. En ce qu'ils ont fup- 
pofé que dans tous les Crimes commis par les Ecclefiaftiqucs, 
& dnus les Crimes mcme les plus graves , ce que Juftinicn 
appelle Délit Ecclcfiaftique , étoit infcparable du Délit Civil 
■ou commun , ils ont luppofé qu'un Ecclcilaftique ne pouvoir 
pécher par rapport à la uxieté civile, qu i! ne péchât aulTî pac 
rapport à fon ctat^ qu'il ne poiivoit encourir une peine capitale 
•que les juges Séculiers peuvent fculs décerner , funs encourir à 
plus forte l aifcm les peines Canoniques ; & fur ce fondement ils- 
ont voulu , que de quelque nature que fuÛcm les crimes com- 
mis par les Ecclcfiaftiques-,ies Juges d Eglifc puiffcnt toujours 
en connoître J que fi ces crimes éroicnt purement Ecclefialbques, 
les Juges d'Eglife en connuflcnt fculs ; &!que s'ils étoicm civils 
OU communs ,les Juges d'Eglife en connuîTcnt , conjointemcnc- 
avec les Juges Royauxjîk avec cet avantage même pour la Jurif-- 
fli(5lion Ecclefiaftiquc , que les juges Royaux fulfent tcnirs de fc 
Jiranfporter dans fon Sicgc & dans Tes Tribunaux , pour faite 
Ses Tnttrudions & Procédures* 

Les crimes que tjous -venons d'appcllcr Civils communs/ 
. pour les diftingucr des crimes Ecclcfiaftiqucs , ne font plus con- 
nus anjourd'liui lous ces noms; il paroît par ce que nous avons 
•dit , que par Délits communs, on dcvroit entendre ceux dont 
la connoilT^nce apartient au Juge Séculier , quia Jure commnnï de 
jtubitcis Legibus vindicatur'-, &: que par Délits Ecclcfiaftiqucs on 
Privilégiés, on devroit entendre ceux dont la connoilfance cft 
renvoyée aux Juges d'Eglife ; car c'cft en effet par privilège 
que les Juges d'Eglife en connoilTent. Cependant ilcncftrout 
autccraent : On appelle dans îufage Délits communs, ceux dont 
le Juge d'Eglife a droit de connoître ; & privilégié celui qui doit 

^ue jpuiii pac le Juge ^ccaUei ; Maaieic de parler tics - impto^ 
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pre y &;dc laquelle , fuivant U. lenarqne de Dmaoulin , on t^t 
pas peut-être prévu la coofequcnce , parce qu!on établie par-là, 
cnfaveut des Bcd'eiilHqucs , un préjugé d*eycniption & d*in«. 
dépendance des PuifTances Séculières; patce qu'on Atppolc par- * 
là.que de droit commun , les Ecclefioftiqnes n'ont d'autres Juges 
que les Juges d'Eglifc ; & que la Jurifdiâion Royale exerce 
quelquefois fur eux fon autorité c'eft pac ufurpation ou par. 
privilège^ Editde Melun , Arnde.XXXL Dedacation de 1^84* 
Edit de i<fP5. Article XXXVIII. 

La forme prcfcrite par les Edits & Dectaratbns pour le Ju^* 
gement des Procès criminels .des; EcdefialUquçs , lorfquc Iq 
Délit êjOk privilégié eft telle* 

X ^. Oiie l'Iimruâion doit être faite conjomtemeoc » tant pa£ 
f Officiai » que par les fiaillife & Sénéchaux »''ou leurs Lieutenani^ 
Criminels. 

Pac^ ces termes, on entend qnft l'Offidal & le Lieutenant Cr^j 
iplntél.» procèdent, epfemble apx Informations , Interrogatoires 
ScRecolemens 9 to» 'chacun, néanmoins ayant fon Greffier qu{ 
rédige lis tout par écrit en des Cayecs feparés.- Edit de Moa^ 
lins Article ,XXII« DecUrations de 1^78. & 1^84. Edics dft 
ijSp^* Article XXXVIIL Pedaration du 4. Février tysx. 

a.<^..Qj}eles Bailli£r,$çnechaux,ou leurs Lientenans Cr^ 
liiînels 9. auront commeiicé d'indruire le Procès à des Eccle* 
fiaftîques ; & que fur leur Requête , oii celle dû Promoteur en 
rOfficialité » ils leur attront accorde leur renvoi pardevant l'Of- 
ficial dont ils font Jufticiables pour le Délit commun , les Pro« * 
Ciireucs, du Roi de ces Sièges doivent inccffamcnt en donner 
svis à rbfficial » afin qu'il fc cranfporcc fur les Lieux pour Tinf? 
truâioo du Procès 9 s'il l'eftime ainû à propos pour le bien dç 
ia Juftice. 

.. Qije fi rOfficial fur l'avis à lui donné par le Procureur 
àu Roi , déclare voulpir inftruire le Procès dans le Siège àt^ 
i'OfficiaUence cas & huitaine après cette Déclaration» ils 
doivent être transférés dans les Prifons de l'Officialité, aux frais 
& à la dihgence de la Partie Civile s'il y en a , finon à la dili- 
gence du Procureur du Roi, & aux frais du Domaine. 

4^. Que dans le même cas Se dans le même délai de hui« 
lljtiglc Lieutenant Ccimiad^oKà fon défaut un antre Officig( 



• 
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' du Siège dans lequel le Procès a été commencé , doit fc tranf- 
porter au Sicgc de TOlficialitc, quand n)cmc il fcroit hors de Ton 
Rcllort , pour y achever rinftrudion , conjointement avec l'Of- 
ficial ; le Roi attribuant à cet effet à ces Officiers , toute Cour, 
Junfdiâion & connoifTance , fans qu'ils foient obligés de de- 
mander Territoire ni prendre aucun Paceaàs des O^ciers Or- 
dinaires des Lieux. 

5**. Qu*après que le Procès inltruit pour le Délit commun a 
été jugé en l'Officialité , rAccufé doit être ramené aux Pcifons 
du Juge Royal ,pour être jugé à raifon du Cas privilégié. 

6^. Que le Lieutenant Criminel , & à fon défaut quel- 

. qu'autre Officier du Siège, ncfc tranfportant pas dans le délai 
de huitaine au Siège de rofficialitc où l'Accufé aura été tranf^ 
fcré y le Procès en ce cas doit ctrc inllniit conjointement avec 
l'Ofïicial , par le Lieutenant Criminel ; ou à fon défaut , 
par un des Officiers du Bailliage , dans le RcfT{)rt duquel le 
Siège de rofficialitc cft fituc , pour être cnfuitc juge dans le 
même Bailliage à raifon du Cas privilégié. 

7^. Que le même ordre doit être obfervc par les Procèc 
commencés en l'Officialité j c'cft-à-dire , que les Officiaux doi- 
vent avertir les Licutcnans Criminels des Baillifs & Scnéchaux , 
dans le Rcffort dcfqucls les crimes ou Cas privilégiez dont les 
Ecclcfulliques font prévenus , auront été commis , Se que le 
Lieutenant Criminel , ou à fon défaut , un autre Officier du Siè- 
ge , doit fe tranfporter au Lieu où cft le Siège de l'Officialité , 
huitaine après la fommation qui lui en aura été faite à la Re- 
quête du Promoteur ; paffé lequel délai , le Procès pourra être 
înftruit Se jugé pat les Officiers duBailliagc , dans le Rcilbr^da* 
quel cft le Siège de fOfficialité. • : * - 

8^. Q^ie les Officiers des Bailliages ou Scnéchauffécs rcfufant 
de fe tranfporter aux Sièges des Officialitcz en la manière qu'il 
a été ci dcfTus dit , les Parlcmens pourront commettre d'autres 
Officiers pour l'inftruéHon , ôc renvoyer en d'autres Sièges le 
Jugement des Piocès j ainfi &. en la manière (Qu'ils iç trouvctonç 
à propos. • ' ' . ■' ••' ' • 

5>°. Qiic les Informations faites dans les Officialîtez, en la 
mnnierc qu'il cft dit ci-dclTus , les Parlemcns ayant commis 
^'aiia«s 0%içrs ^ -ne iaiiièar^as de i^bûlicr , quoique faucf 
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^vant que les Juges Royaux aycnt été appelles y de même qirf 
les Intorimtions & aucres Procédures faites par les juges Royaux 
avant le renvoi à l'Officulité pour le Délie commuai y aya.ic 
néanmoins cette différence , que les Officiaux peuvent iairc Se 
ju^cr le Procès pour le Délie comnmn , fur les Informations 
autres Procédures faites par les Juges Royaux, jufqu'au ren- 
voi ou dcclinatoire , au lieu que les Juges Royaux ne peuvent 
rien ftatuer fur ks Procédures faites par TOfficial avant qu'ils 
tiyant été appellés , pas mcmc fur les Infonnations » s'ils n'oiiC 
eux même recollé les tcmoins. Différence fondée, fuivantl'Ob- 
fcrvation de Mr. d'Olive, Liv. i.Chap. 2 8.& 2^. fur ce que 
les Procédures faites par les Juges d'Eglifc , n'ayant pour ob- 
jet que la connoilfancc &: la punition du Délit commun , elles 
ne peuvent fervir au juge Royal , qui cherche à connoîtrc & à 
punir le Délit privilégié : Dans les Procédures faites pour le 
Délit privilégié , les Juges d'Eglifc fefont afTurés de trouver les 
preuves du Délit commun 5 mais les Juges Royaux peuvent ne 
pas trouver dans les Procédures fjûttS pour le I>élit commun , 
Icsprcuves du Délit privilégié. 

. Nous avons dit que TOfficial & le Ju|e Royal dévoient proi 
céder conjointement ; c*eft-à-dtrc , procéder enlèmble aux In- 
formations , Interrogatoires , RecoUemens» Sec. chacun néan- 
moins ayant fon Gic$cr pour rcdigcclecottt pic écrit en des 
Caycrs leparés. 

Mais qui de deux dans cette procédure doit avoir la pacolé 
& recevoir le ferment , tant des Accufés que des témoinss cette 
queftion a été décidée par une DeclaratioD du 4. Février 171 1. 
en faveur des Juges d'Eglife : Le Roi voulant par cette Décla- 
ration, que lesôfficiaux aycnt la parole , & qu'ils ptennentle 
ferment des Accufcz & des témoins ; quilsfâflènt en prefence 
des Juges Royaux les Interrogatoires 9 les Recolemens » Con- 
frontations , & toutes les autres procédures qui doivent être 
faites par des Juges 5 en forte toutesfois que les Juges Royaux 
puiffent requérir les Juges d'Egljfc ^interpeller les Accufes 
fur tels faits qu'ils jugeront neCeflàires, foit dans les Interro- 
gatoires , foie lors de la confrontation ,& du refte de la procé* 
durc ; Icfquclles înterpcllaiioïis « enfcmbJeles réponfesdes Ac- 
^ufcs feront tr^nfcritcs pac les Greficrs.^t w des Ju^çs d'Eglifq 
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qtic des Juges Royaux, dans les Caycrs des Interrogatoires &£ 
Confrontations j Ôi qu'au cas de refus des juges d'hgUfc, de 
• faire aux Accufcs les interpellations dont ils feront requis, 
Juges Royaux puiiTenc les ùirc eux même diic^cmcnc aux 
Accufcs. 

Les Edits & Déclarations , en parlant des Juges Royaux 
qui doivent faire les Procès aux Ecclefiaftiqucs conjointemcnC 
avec les Juges d'Eglifc, fc fervent du terme des Baillits & Senc- 
chaux , comme dcdcux termes fynoninics qui excluent par con- 
fcquent les Prévôts , Châtelains , Viguiers , & autres premiers 
Juges Royaux ; il y a quelques années que le Juge Royal de 
Banicrcs ayant entrepris de décréter un Prêtre , apcllé Domi- 
nique Barthct , du lieu de Campon , qu'on accufoit d'avoir com- 
mis un alfalTuiàt en la perfonnc d un autre Prêtre. Par Arrcc 
rendu à l'Audience de la Chambre Tournclle, cette procédure 
futcalTèc , & l'Accufc fut renvoyé devant le Sénéchal de Tac- 
he, pour procéder conjointement avec l'Official. 

Fevret , Traité de l'Abus , Tome 2. Liv, 8. chap. 2I 
fait une énumcration des Cas privilégiés 5 mais on peut dire en 
gênerai, que les Cas privilégiés font ceux , ijui menfuram egre- 
diuntur Ecclejidfticd vindicte ^ & pour lefqucls l'Eglife n*a pas 
de peines proportionnées ; car comme dit Mr. de Marca en Ton 
Traité, De Concordia Sacerdotit ^ imperii Itv, 2* ch, 16. />, 2* 
Ecclefi non infligit pœnam ut muttet fcd ut pœnitenti filutem ce»' 
filiat alla ergo rati» efi Legum regiarum Canonum f(t£ fc'veras 
fanas ^ reis exigant^ft autem errantes in viam reducere , (jr^egris 
remédia, parafe conantur quando peccatum efi tn leges Evangelicas : 
Les peines des Juges d'Eglifc pour quelque Crime que ce foit, 
font bornées aux fufpcnllons , dcpofitions , irrégularités , & tout 
au plus aux prifons. Cap» etfi Clerici extra dejndiciis ; ainfi lors 
que les Crimes commis par les Ecclefiaftiques tombent dans la 
connoifPance de l'Official , c'cft pour les laifTcr impunis s'ils mé- 
ritent des peines plus fcvetes , il faut necefTaircmcnc que les 
Juges Séculiers en connàilfcnt. * 

Par tout ce que nous venons de dire , on comprend aifé- 
ment quels font les privilèges des EccleHaQiques aufqucls TAr* 
ticlc que nous expliquons, déclare n'avoir entendu déroger par 
TArcicle XII* les privilèges coaHilanc 4 nctce en aucun 
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fujcts à la Jiiri(di(flion des Prévôts des Morcchaux , à être jugé» 
par les Officiniix toutes les fois que le Délit cft commun , & ^ 
ne pouvoir être juges pour les Cas privilégiés , de quelque na- 
ture qu'ils foicnc, que pac ics fiaiUits &c Scncchaux>.coajoifite-' 
ment avec les Otficiaux^ 

Qvioiquc les Prévôts des Maréchaux ne pu ifTcnt pas juger les 
EcclcfuUtiqucs pour quelque genre de Délit que ce puifle être 
cependant la Déclaration du Koi du 5. Février 1751. par les- 
Articles XV. 8^ XXI. les autorifc nommément à informer 6c 
dccrctcr contre eux , & à les arrêter eu- toute forte de Cas. 

Par la Dirpofition du Droit Canonique, toute forte de Clercs 
lndifl:in(5temenr , & ceux-là même qui font mariés , pourvu qu'ils 
ne foient pas Bigames, doivent jouir du privilège Clérical , 
Clericos qui cum unicis lirginibiés cofitraxcrnnt p\tjcnti decUrà* 
mus /tdUio trâhï non pjh crintinalitcr aut avUiScr adjuMcdm fc*^ 
tularent C^p, unico de Cltricis conjugalis ta e'. 

Mais il en eft autrement par les Loix. du Royaume ; l'Or- 
donnance de Moulins Article X L.- rcftraint le privilège 
aux Prêtres , Diacres , Sous - Diacres & Clercs vivant Cle- 
ricalemcnt ; réfidans & fervans aux Offices & aux Miniftcrcs des. 
Bénéfices qu'ils tiennent dans TEglifc ; & la difpofition de cette- 
Ordonnance a cû icuouvcUce ^^ac l'Ai;i;. XXXVllI* de l£di|i 
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ARTICLE XIV. 

s Prévôts des Maréchaux » Vicc-Baîiti^ , & Vice- 

Sénéchaux , ne pourront juger en aucun cas à U 
charge de Tappcl* 

ARTICLE XV. 

K.ûs Juges Préfidiaux connoîtront aulfi en dernier 
, Reflbrc des perfonnes 9 & Crimes mentionnés és 

Articles précedens > &c préferablemcnt aux Pré- 
vôts des Maréchaux $ Lieutenans Criminels de Ro- 
be Courte , Vice-BatUifs > & Vice-Scnéchaux» s'ilf 
ont décrété ou avant eux 9 ou Icméme jour. 

L' Anicle XIV.. défend aux Prévôts des Maréchaux , Vices 
Boillift & Vice-Sénéchaux, de juger eii aucuii ca^à la charge 
de l'appel: }EtrAftide fuivanc donne attcibutîon aux Juges 
PréficUaux pour connoître en dernier Reflbrtde tous les 
Prév6caux , & préferablemcnt aux Prévôt^ « s'ils ont décrété 
avant eux ou le même jour qu eux. 

Les Juges Préfidiaux connoiflènt du Crime Prévdtal» à fex-' 
dttfioo des Prévôts > s'ils ont décrété avant eux 8c le. même 
jour ; & par - là nous apprenons que la concurrence iç la pré« 
ventton font deux chofes bien dÎTCrentes : la concurrence eil 
proprement le droit qu*a un Juge de connoître du Crime > quoi- 
qu'un autreen ait connu en meme«' tems que lui; & la préven^ 
lion eft le droit qu*a un Juge d'attirer à foi la connoiitance d'uQ 
Crime » parce qu il en a connu le premier : On a donné ceç 
avantage aux Juges Préfidiaux , npn-feulement à caufe de lè 
prééminence de leurs Charges i mais encore » afin de ren^r^ 
par-là les Prévôts , & plus attentif & plus dih'gens. 
I)u rjeftc , il eft dé&ndu aux Prévôts de| Maréchaux de jugc^ 
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en aucun cas k la charge d'apcl ,jparce que l'intérêt public exi- 
ge une prompte vengeance des Crimes dont on leur a attrib ue 
la connoillànce i il n'y a que le Crime de Dfiel dont les Pré- 
v6tst fuivant TEdit du mois d* Août i^yy. pcnveut 6cd6ive(il . 
connoîcre à la chargé d'appel au Parlement. 

Il 7 a quantité de Preudiaux en France % qui ont des ^aillîa» 
ges 8e Scnéchauifêes dans rétenduadekurjurifdiâion ^Se fur 
cela U $*eft élevé une grande quellion : Sçavoir , fi la Jurifdic- 
tion criminelle des Prradiaux devoir être en ce cas renfermée' 
dans les bornes des J5atlliages & SénéchaufTéesydanslcrquelles 
ils font établis $ enforte qu ils ne pufflènt connoître des cri«: 
ines Prévôtaux commis dans Tétcndua- des autres Sénechaul^ * 

. fies , ou fi au contraire elle ne dcvott avoir d*aucrcs limites que 
celles du Siège Préfidial. Les Oticiers des fimples Sénechauf- 
fées difoient pour kur raiibn » que la contioillance des crimes 
Pré vouuXjdevoit leur appartenir concurremenc & par prcventioti 
avec les Prévôts des Maréchaux » fans que les Préûdiaux pûf* 
ient en connoitre attendu qu'ils n'étoieoc ni Juges Ordinaî* 
Tes , ni Juges d* Attribution dans le Territoire des Sénechauf* 
féen de leur. Reilbrt , mais feulement Juges d'appel en matière 
Civiles & les Préfidiauxde leur côté allcguoient que la Jurif* 
diâion qui leur étoit donnée par TArtide de l'Ordonnance que 
nous expliquons ) pouvoir 8e devoit être par eux exercée dans 
toute rétendué de leur Re(&rt ; 8e la meilleure raifen dont ils 

' fe fervoient, étok celle de la préférence que leur donne l'Or* 
donnance Cur les Prévôts, des Maréchaux : car fi.nous (bmmes^* 
difoient^ils » préférez aux Prévôts des Maréchaux » poiirqupi 
ne le ferions-nous pas xnxBaillifs 8e Sénéchaux qui font obli* 
gés de céder aux Prévôts : Si vint$ vîncemem n • à firtitH 
n/inum u» Le Uui a terminé cette conicftatioopar une Decla» 
cation ^u a^. Mai 1701. 

.Le pouvoir des Juges 'Préfidiatix ellt>omêpar cette Decla^ 
tation à comioître des ^îmes Prévôtaux commis en TëtenduC 
âes Bainiaâ:es 8e SénechaulKes oh les Sièges Prëfidiaux font 
établis 1 lans qu^n aucun cas > Inême de prévennon ou de 
ttsncurrence avec les t^rév&ts des Maréchaux» les Juges Pré- 
ûdiaux. puiflènt prendre connptflànce des Crimes rommis dsiis 
fiÉ9^.nduie <&e5 Amples Soàlia^cs Sc qui rcflonifr 

. fenc 
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Êrncpar appel en leur Siège dans les matières Civiles ; mais fcii- 
kmcnt de connoîcre de la compétence des Prcvôrs des Marc- 
chaux : Sa Majcft« ordonne , que fuivant la difpofition do l'Art. 
XXXll. de l'Ordonnance d'Orléans , les Baillifs & Scncchaux 
connoîcronc chacun dans fou Rcflbrt,à la chirgc d'appel au 
Parlement , des cas énoncés en l'Article XII, de ce Titre , con- 
curramcnt avec les Prévôts des Maréchaux , & prcfcrablemcnc 
à eux, s'ils ont informe &: dccrctc avant eux ou le mcmcjouri 
& à l'égard des Crimes qui ne font ni Prcvotaux ni Royaux, 
mais qui auront ctc commis par des pcrfonncs de qualité expri* 
mée dans l'Art. XII. veut Sa Majefté que conformément à l'Art. 
CXVI. de l'Ordonnance d'Orléans , & à TATcicle CCCVI. da 
l'Ordonnance de Blois , les premiers Juges Royaux des Lieux , 
& les Juges même des Seigneurs chacun dans l'étendue de fa. 
Juftice , puiffent en prendre connoiffance , à la charge de l'apel, 
eoncurrament & par prévention avec les Prévôts des Maré- 
chaux , fans être tenus d'en faire le renvoi en cas qu'ils aycnc 
informé & décrété avant eux ou le même jour. . 

La Déclaration du Roi du 5. Février 17^1. aux Articles 
XVIL XVIII. XIX. & XX. marque bien de Cas dont les 
Prévôts des Maréchaux, & les Baillifs & Sénéchaux peuvent 
connoître , quoiqu'ils ne foicnt point de leur Compétence , lors 
que les uns ou les autres auront pris connoifTance d'un Crime 
qui fera de leur Compétence ,& qu'incidamcnt il y aura quel- 
que autre accufation contre la même perfonne , quoique le 
Cas qui donne lieu à cette féconde accufation ne foic £«tS' do: 
kur Çooipcccuce » & qu'il n'y fiaince*. 
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ARTICLE XVI. 

Si les coupables de Tun des Cas Royaux, ou Prc- 
•vôraux ci-dcflus , font pris en flagrant Délit, le 
Juge des Lieux pourra informer U décréter con« 
tre eux • & les interroger ; à U charge d'en averti^ 
snceiTamment nos Baillifs & Sénéchaux t ou leurs 
Licutcnans Criminels , par h&t fignifié à leur Gref- 
fe ; après quoi ils feront tenus d'envoyer quérir le 
Procès & les Accufez , qui ne pourront leur être 
rcfufés à peine d*interdi(âion > & de trois cens lîv. 
contre Us Juges, Greffiers & Geôliers > applicables 
moitié à Nous , & l'autre moitié aux Pauvres , êc 
aux neccintcz de l'Auditoire de nos Baillifs ôc Sé- 
néchaux 9 ainil qu'il fera par eux ordonné. 

ARTICLE XVII. 

Lis Licutcnans Criminels des Sièges où il y a Pré- 
fidial » feront tenus dans les cas énoncés en l'Ar- - 
ticle XIL ci-defluS) faire juger leur Compétence 

par Jugement en dernier Reflort j & pour cet effet » 
porter à la Chambre du Confeil du Prcûdial 9 les' 
Charges & Informations > & y faire conduire les 
Accuîez pour être oûis en prelênce de tous les 
Juges , dont ils feront tenus de faire mention dans 
leurs Jugemcns ; enfemble des motifs fur Icfqucis ils 
feront fondés pour juger la Compétence. 

L'Article XVI. permet aux Juges des Lieux, d'informer 5c 
décréter , d'interrogée même les coupables des Cas Royaux > 



'Digitized by Goôgle 



j>t U Cêmptt, des fttgts » Tit. L Arc XVI. & X Vil. ^ y 

ou Prévôraux énoncés aux Articles XL 6t XII. s*ils ont ctd. 
pris en flagrant Délit , à la charge toutefois d'avenir inccflam- 
mcin les BaiUifs & Sénéchaux , ou leurs Lieutenans Criminels , 
par Aâe ûgni6é à leur Greffé s & TArticle fuivant ajoure , que 
les Lieutenans Criminels des Sièges où 11 y a Préfidial , fe« 
ront tenus dans les Cas énoncés dans TArticle Xll. de faire ju- 
ger leur Compctcncc par jugement en dernier Reffbrt ^ & à cet 
etfct, de raporter à la Chambre du Confeil du Préfidial , les 
Charges & Informations , & y faire conduire les Accuféspour 
y être oûis > en prefence de tous les Juges : Le Jugement devant 
faire mention de tout ce-deffiis ,enfemble des motifs fur kfquels 
eft fondée la Compétence. 

Les Lieutenans Criminels des Sièges où il y a Préfidiaux, 
ne font ténus de &ire juger leur Compétence que dans les cas 
énoncés en T Article XIL parce qu*à l'égard des Cas énoncés 
eh r Article XI. c*eit-à-dire des Cas Royaux; ils ne peuvent y 
& ne doivent jamais les iugcr qu*à la charjge de Tappcl. 

Le Roi pair fa Déclaration du 5* revrier 17^1* veut à 
TArticte XXVI. que dans le cas que les Prévôts des Maré- 
chaux & autres Juges en dernier Reflbrc , qui (ont obligés en 
vertu de cette Ordonnance de faire juger la Compétence » au* 
font été déclarés incompecens » ilsnepuiflènr pas fe pourvoir 
contre ce Jugement » lequel fera exécuté ; fauf à eux à fc 
pourvoir devant Sa Majefté > pour y être pourvu pour ravcnir* 
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ARTICLE XVIII. 

Lï s Jugemcns feront prononcés aufli-tôt aux 
Accules * & baillé copte » & procédé eofuite à 
leur Interrogatoire $ au commenceinenc duquel 

fera encore déclaré , (jue le Procès leur fera fait 
-en dernier Rcflbrt. 

ARTICLE XIX. 

N'e ntendons néanmoins rien innover â i'afage 
de nôtre Chàtclet de Paris, dont les Juges pour» 
ronc déclarer aux Accufcs dans leur dernier Inter-' 
rogatoire fur U Sellette , qu'ils feront jugés en 
dernier Reflbrc $ fi par la fuite des preuves furve- 
nues au Procès , ou par la confelfion des Accufés » 
il paroîc qu'ils ayent éré'répris de Jufticc > ou foicnc 
VagaboQs & Gens fans aveu. 

L'Article XVIÏI. ordonne que les Jugemcns de Compéten- 
ce feront prononces aux Accufés , & qu'il leur en fera baille 
copie , & qu'il fera cnfuitc procède à leur Interrogatoire ; au 
commencement duquel il leur fera encore déclaré , que le Pro- 
cès leur fera fait en dernier RefTorr. Par TArticlc fuivant , le 
Roi déclare n'entendre en cçla rien innover à l'ufagc du Châ- 
telet de Paris , dont les Juges pourront déclarer aux Accufcs 
dans leur dernier Interrogatoire fur la Sellette , qu'ils feront 
jugés en dernier Reffortj lî par la fuite des preuves furvenucs 
aux Procès , ou par la confcflion des Accufés , il paroît qu'ils 
ayent été réptis de Juûicc j ou qu'ils (bieot Vagabous ou Gens 
fans aveu. 

Il cil 9ji£i de comprendre la taifon pour laquelle TOrdoci- 
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tance exige que le Jugement de Compétence foie d'abord pro*' 
nonce aux Accufcs au commcocement de leur Interrogatoire, 
& qu'il leur foit déclaré que le Procès leur fera fait en dernier 
Rcilorc ; c'cd parce que la défenfe à'i\n AccuCé auprès des ]u- 

fîs qu'il fçait le devoir juger en dernier Rclïbrt , eft bien di£-. 
rente de celle qu'il employé lorfqiie la faculté de Tappel lui 
eft refervce. Rûpfi. de plus dangeçéux quf d*iiifttuire k Procès 
à un Accufé qm croit avoir une reflburcct dans l'appel , ^ de 
lui déclarer qu*îl va être jugé en dernier Keilbrc à. l'inftaiu rtiê- 
me de fa condamnation , & brfqu'il ne |»èAt plus réclamer ni 
fe pourvoir $ nifuppléer à ce qui peut manquer à fa dcffcnfe. 

La Déclaration du Roi du 5. février, 1 731 •Article. XXV, 
ajoute à cette Ordonnance , en ce qu'elle veut que le Jugement 
de Compétence foie figné par les juges qui auront alfifté au 
Jugement; enfemblc par l'Accufé s'il fçait ilgner 5 & en cas de 
refits de figner de la part de l'Accufc , il fera fait mention de fa 
déclaration , le tout à peine de nullité. 

L'Ufage du Châtelet de Paris , que l'Ordonnance a voulu 
conferver malgré les inconvcnieiis dont nous venons de^ parler, 
eft celui - là, que lorfqu'il s'agit de juger un Accufé diCpcCk 
d'avoir été repris de Jufticc , un des Juges va devant lui , & par- 
court le Rcgiilre qu'on appelle le Livre Reuge , dans lequel les 
noms des condamnés font inférés y & s'il arrive que celui qui 
répond fur la Sellette, foit du nombre de ceux qui font inférés 
dans ce Rcgiftre , ou que par les cclaircifTcmens qu'on rire de fa 
bouche ou du Greffe ,il fc découvre qu'ilait été rqnisdc Juf- 
tice» on lui déclare ^(jii'il fera jugé en dccniei: Reiforc. 
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ÀRTlpLE .XX. 

Tous Juges i la rererve des Juges & Confuts » & 
des bas & moyens JufticierS) pourront connoitre 

des Inicriptions de faux, incidentes aux affaires 
. pendantes pardcvant eux , & des Rebellions com- 
tnifes à l^cxecuiioa de leurs Jugcmens. 

L'Article XX. permet à tous Juges de connoîcre des înfcrip- 
tîonsdcfaux, incidences aux affaires pendantes dcvaiu eux ; 
coinmc-auffi, des Rebellions commifes à l'exécution de leurs- 
Jugemens *, il n'exclud que les Juges &: Confuls , & les bas & 
moyens Jufticicrs , parce que ceux-ci n'ont point ce qu'on apellc 
Mcrum Itnpcrium^ l'endroit de décerner des peines capitales que 
peuvent mériter fuivant les circonftances les crimes de Faux 
& la Rébellion cum civïU , dit la Loi 3. Cod, de ordinc judicio- 
fum dice^tationi principdliteT mota quejtio criminis incidit vel cri- 
mini prius injlituto civUts causa adjungitur fo$efi j»dex Utram^ut 
dice^usionem fuâ fe/tfe/ftU dirimcre* 
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DeUCâmpeie/ieedes Juges ^Tutt I. Art. XXl.XXlI. 3^ 



ARTICLE XXI. 



'Lis Ecclefiaftiqucs « tc$ Gentilshommes )^ nqg 
Sccrctaircs , pourront demander en towt état de 

caufe, d'être jugez toute la Grand'CHambre du 
Parlement, où le Procès fera pendant , alFcmbiéc J 
pourvû toutefois c^ue les Opinions ne foientpas 
commencées : Et sMs ont requis .d'être jugés à la 
Grand*Chambre , ils ne pourront demander d'être 
renvoyés à la Toiirncllc. Ce qui aura lieu, à l egard 
des Officiers de Jufticc y donc les Procès Crimi- 
nels ont accoutumé d*ctrc jugés és Grand*Cham» 
bres de nos Parlemens. 

ARTICLE XXII. • 

Ne pourront les Préfidcns> Maîtres Ordinaires, Cor^ 
reâcurs, Auditeurs, nos Avocats & Procureurs Gc« 
oéraux de nôtre Chambre des Comptes à Paris » 
£trie pourfuivis és caufes & matières Criminelles » 
ailleurs quVn la Grand'Chambre de nôtre Cour de 
Parlement à Paris. Pourront néanmoins pour Cri- 
mes commis hors la Ville , Prévôté ôc Vicomte de 
Paris» nosBaitlifs & Sénechaux^informer $ & , s'ils 
font Capitaux , décréter aleocontre d'eux ■» à la char- 
ge de renvoyer les procédures â la Grand'Chambrc, 
pour être inlUuires & jugées : Et au Cas que les 
Parties nyent volontairement procédé pardcvant 
eux» elles ne pourront fe pourvoir à la Grand' 
Chambre ^ que par appel. 

L'Art. XXI. & XXll. accordent 5 fçavoîr aux Ecccfiaftiqucs, 
GcQtiUhofl^iucs & Secrétaires du Roi > le privilège d'être juges 



40 . . Dtf itf Cêm^et. iii jBgts « Tic. 1. Art. XXI. & XXIÎ; 

par toute la Grand'Chambrc du Parlement où le Procès efr 
pendant i c'cft-à-dirc, par là Toiirnellc & ia Grand'Chambrc 
aflcmblées , & aux Officiers de Li Chambre des Comptes de Pa- 
ris j le privilège de ne pouvoir être pourfuivis dans les caufes 
& matières Criminelles ailleurs , qu'à la Gtand'Chambcc du 
Parlement de Paris. 

Il n'cft parlé ici du privilège qu'ont les Officiers de tous les- 
Parlemens du Royaume » de ne pouvoir être pourfuivis & ju* 
gés que toutes les Chambres alTemblées : Privilège fondé fur 
un ufage auifi ancien que réabliflêment des Parlemens « Se au* 
quel le Roi lors de raccufiitîon incentée-il y a quelques- années- 
contre Mr. de Viilefpaffans- ConfeiUer au^ Parlement , pour* 
Crime de ftudè Monoye , déclara ne voubir.donnc&aucone at- 
teinte* Ce ConfeiUer fut mis hors de Cour, Se il fut ordonné: 
qu'il fe dé£ûroit de fa Charge, Les Officiers- dç. la Cour, des- 
Âydes de Montauban prétendent avoir le- même privilège . 
^eft-Mne j le privilège de ne -pouvoir; être jvgés en matière* 
Criminelle t que par kur Copopagnie , & le Procès eft aâucU 
kment pendant au ÇMfàX^^vkk timL Oâ; M SeMdUres. rMis- 
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Dis Fméékres FàtUcé^. tiu H. Art ï. U. III. IV. & V, 41 




T I T R E 1 1. 

Vu PracéduttS Particulières aux Pféuots des 
Méféchéux de Pfdncê, Vice.Baillifs , Vict^ 
Sénéchaux , iS> Licutenans Crimmels de Âoiim 
Cmrtu 

ARTICLE L V 

LE S Prévôts de nos Coufins tes Maréchaux de 
France , ne connoîrront d'autres Cas que de 
ceux énoncés dans rAiciclc XII. du Tirre de la 
Compecencc des Juges «à peine d*interdiâion > de dé- 
()ens) dommages & incercts, & de trois cens livre» 
d'amende y applicable mouié envers Nqus». & l*jiatra 
moiiié envers U Partie- 

ARTICLE lU 

}fi B pourront auffi recevoir ancune plainte ni infor* 
marion , hors leur Reflort » (i ce'n*cft pour scbelltoii 
à Tcxecution de leurs Dccrecs. 

ARTICLE II L 

$ 1 R Q M T tenus de mettre â execatiow Tes Décrets Sr 
Mandemens de Jufticc , lors qu'ils en feront requis 
par nos Juges , & fommés par nos Procureurs ou. 
par les Parties ).à peine d*interdiâion de trois 
cens livres d'amende ^ moitid vers^ Nous* m moitié 
jiers U Pa£tie# 

■ f 
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Desfméduresfmiq, TiuIJ, Arc IV. 6c. Y." 

ARTi;CLE IV* 

.. • • 

Lbur enjoignons d'arrérer les Crinrinels pri.s en 
flagraiu délie, ou à U clameur Publiqij>;-. 

■ ARTICLE V. 

Défendons aux Prévôts de donner des Commif- 
.'fions pour ioÊoraiei: à leurs Archers.) à, des Notais 
. res Tabellions » ou aucunes autres perfonnes* à 
, peine de nullité de. la Procédure» fie d*interdiâioa ' 
contre U Prévôt. ; 

. r * r 

* " • • • 

L' u s premiers Aftlcles 4e ee Titre n*oiit rien de difficile » Sis 
0 défendent aux Prévôts de conooitre d'autres Cas quecetix 
énoncés dans TArt.'^XII. du Titre précèdent } de recevoir aucu* 
fit Plainte ou Infornnatbn hQrsjleleut Redon» fi ce n*eft pour 
Rébellion à Texecutiondc leurs Deaets s de donner de CommaP- 
£ou$ pour iA^rmer à dès Archers , oîi'à clesNotttire&:Ils leur- 
çnjoignene denettreà executton^tous les Décrets » de Mande- 
!mens de Juftice > lorfqu'ils en feront requis par les Ju^es , âc 
fommés par le Procureur du Roi ou par les Parties ; conune- 
auffi > d'arrêter les ÇrïiftitiebTqrpris; en ^gtant Délit, ou à la 
clameur Publique : Nous n*avons fur cela d'autres observations 
j^Cuccy fiildn qiie TOrdonnance en permettant ou enjoignant 
aux Prévôts d'arrêter les Criminels furpris en flagant Délit , ne 
leur donne point pour cela aucune opuyelle atnribution.: Nous 
trouvons dans TOrdotmance de Motilins, & laquelle celle-ci 
if entend point' déroger tin Article par lequel les Prévôts {ont 
«nus dt Knvoveraux luges Ordinaires ceux qu'ils ont ainfi 
arrêtez , (i d'ailleurs le Casn'eftpas Prévôtable» - 
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Dis fnM»m fêfiimlkfit , Tic. H, An. VI. U VU. 4 ^ 

JIRTICLE YL* 

Pour ront leurs Archers ccrouer les PrrfooDÎctS 
arrêtés en .venu de leurs Décrets. 

ARTICLE VIL 

jl IRONT Kfias laidcr aux Prifbnniers qulls auront 

arrêtés, Copie du Procès Verbal de capture & de 
rccrouë» fous Icspelocs portées par l'Article !• 

L'Article V I. permet aux Archers d*écroûcr les Prifonnîèfs. 
arrêtés en vertu des Décrets décernez par les Prci'ots ; te 
rArticlc fuivani leur enjoint de laiffcr Copie aux Prifonnicrs 
qu'ils ont arrêtes , tant du Procès- Verbal de capture que de 
l'ccrouc. L'ccrouc , dit-on , cft un mot Grec , qui fignific déli- 
vrance ; mais , quoiqu'il en foit, l ufagc a donné ce nom à 
rA<5^c qui fait foi de rcmprifonncmcnt de l'Accufc 5 & cet Aclc 
par lequel on fc décharge furie Regiftredu Greffier de la Gcole, 
de Ivi pcrfonnc de celui que Ton a coalkituc g^rifooaicr , le Gco*- 
fierieuiciucurancdcs-Lorscbargé*. 
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44 frêtfditm fdrtkflktes '» Titre IL Art. VIIL 

ARTICLE VIIL 

L B s- Accttfés f contre Icrquels le Prévôt des Maré« 
chaux aura reçû Makite , Informé 8c Décrété , 

pourront Ce mettre dans les pnTons du Préfidial du 
Lieu du Délit pour y faire juger la Compétence ; 
& à cet efTec, faire porter au Greifc les Charges & 
Informations en vertâ du Jugement du Préfidialt 
Ce que le Prévôt Cztz tenu de £iire inccflàmmenc 

Les Accufcs contre Icfqucls les Prévôts des Maréchaux onc 
reçu Plainte , Informé & Décrété , peuvent , devant le Prévôc 
mcmc , fi bon leur femblc , propo/cr ieur DecJinatoires & s'ili 
ne veulent point prendre cette voye, J'Article leur en indique 
«n autre; ccft defc remettre dans les pnTons du Préfidial du 
Lieu du Délit, pour y faire juger la Compétence 5 & à cet 
çtfct lui prefenter Requcfc , pour demander que ics Charges 
^ Informations foicnt portées au Greffe. 

Il y a des Déclarations du Roi qui ont prévu les Cas auf- 
qucls les Préfidiaux jiigcroicnt la Compétence, foit en leur fa- 
veur , ou en faveur des Prévôts, contre ia diTpofition de TOp- 
donnance ; elles permettent de fe pourvoir en caffatioD au Grapa 
Confeil j la Procédure cependant continuée par les Prévôts 
•u les Prcfidiaux , jur^u'à la Sentcace diffinitive excluiivcmcqi» 
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l>ii pfêeidéfis pé¥tMieret \ t*iVe II, Art. \% 4} 

ARTICLE IX. 

Les Prévôts des Maréchaux en arrêtant on Accufé, 
feront tenus faire Inventaire de l'Argent» Hardcs» 
. Chevaux & Papiers dont il fe trouvera faifî , en prc« 
fcnce de deux Habitans des plus proches du Lieu de 
h capture, qui figneront Tlnvcntairc 5 finon dé- 
clareront lacaufe de leur refus» dont fera fait men* 
tion s pour être le tout remis dans trois jours au plus 
tard au Greffe du Lieu de la capture » à peine d'in- 
terdtdion contre îe Prévôt pour deux ans 9 dépens, 
dommages & intérêts des Parties, &'dc cinq cens 
livres d'amende applicable comme^deifus. 

ARTICLE X. • 

il rinftant de la Capture » l'Accufô fera conduit èf 
pri(bns du Lieu » s*il y en a 9 finon aux plus pro« 
chaînas » dans vingc-quatre heures au plus tard* 
DcfFcndons aux Prévôts d*cn faire chartrc privée 
dans leurs Maifons ni ailleurs» à peine deprivacioa 
de leurs Charges* 

L'Article IX. préfcrit la forme en laquelle les Prcvocs doîvenr; 
foutes les fois qu'ils arrêtent un Accufé , faire Tlnvcntaire de 
1 Argent , des Chevaux , des Papiers donc ils fc trouvent faifis: 
en prcfence de qui doit être fait cet Inventaire , en quel Lieu 
le tout doit erre remis 5 dans quel tcms & fous quelles peines : 
Et rArticle fuivant leur enjoint de conduire les Accufcs à Imf^ 
tant même de la capture, aux prifons du Lieu, sM y ena , 
fiaoa aux plus ptocUatafi»» au plus Us4 daai ? ingc-^uacre heuie|| 



' l>ef fneidms fmiiëlitres , Titre IL Art. 

leur défend de faire Chartre privée dans leur Maifon ni aillent*; 
à peine de privation de leurs Charges : Chartre privée , cft ce 
qu'on appelle dans le Droit , carcer privatus, La Loi 2. Je pri' 
vdtis carccribus y au Code en parle comme d'une entrcprifc fur 
rautorité du Souverain, comme d'un Crime de Leze Majeftc,. 
& elle veut que les coupables foicuc punis dcsdcruiecs fup*. 
£liccs- 

ARTICLE XL 

'Défendons à tous Officiers des MaréchaufTécs 
de retenir aucuns Meubles > Armes ) ou Chevaux^ 
faifis ou appartenans aux AccurcS).nî de s*cn ren- 
dre Adjudicataire» foos leur nom i ou celui d'àutrer 
perfennes; à peine de privation de leiîrs Officcs> 
cinq cens livres^ d'amende > & de reûitucioa dui 
quatruple« . . > 

L'Article XL déclare les pcîncs qu*cncourent les Prévôts , 
Archers & autres Officiers des Maréchauffécs , foit en retenant 
les Meubles des Accufés , foit en s'en rendant Adjudicataires , 
tous leur nom ou celui d'autres perfonnes s ces peines font la 
privation de leurs Charges, ciuq cens livres d'amende , la 
IciUmcion du quadruple*. 
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Des ftrocéÂures pàftk. Titre IL Art. XII. XIII. & XIV. 47 

ARTICLE XII. 

Les Accufcs feront interrogés par le Prévôt en 
prefcncc de rAlTclTcur , dans les vingt-quatre heu- 
res de U capture > à peine de deux cens livres 
•d'amende envers Noas« Pourra néanmoins les in* 

' terroger fans Aflefleur au moment de la capture. 

ARTICLE XIII. 

Enjoignons aux Prévôts des Maréchaux de de- 
. clarcr à TAccufe au commencement du premier In- 
terrogatoire 9 & d'en faire mention » qu'ils enten- 
dent le juger Prévôtablcment; à peine de nullité 
de la procédure 9 de tous dépens > dommages & 
intérêts* 

ARTICLE XIV. 

$1 te Crime n'eft pas de leur Compétence, ils fe« 
ront tenus d'en laifTer la connoiiîfance dans les 

vingt-quatre heures au Juge du Lieu du Délit ; 
après quoi ne pourront le faire ^ que parTAvis des 
' PréCdiaux. 

L'Article XII. enjoint aux Prévôts d'interroger les Accufcs , 
«n prcfcnce des AlTcflcurs ,dans le vingt - quatre heures de la 
capture 5 leur permettant néanmoins de. procéder à l'Interroga- 
toirc fans l'AirciTcur au moment de la capture. Les deux Arti- 
cles fuivans ajoutent 1 que les Prévôts feront tenus à peine de 
nullité de la Procédure » de déclarer 2Ml Accufé» « au- comnûiea- 



1 



éfi T>es fmidëfis ^értic»lieres\ titre lU Asu XIV. 

. cernent du premier Interrogatoire , qu'ils entendent de juger Pré- 
votnblcmcnt j ce qui n'empcchc pourtant pas que s'ils croyent 
ctrc iiKompctcns , ils ne puilTent & ne doivent laiiTcr h con- 
noidancc du Crime au Juge du Lieu du Délit , pourvu qu'ils 
le FafTcnt dans les vingt quatre heures , ne le pouvant pas aprè< 
ce délai, que par l'Avis des Prcfidiaux. 

Nous avons dit en expliquant l'Article XVÎÏI, du Titre pré- 
cèdent ; pourquoi , & pour quel motit l'Ordonnance exige qu'on 
déclare d'abord aux Accufcs , que le Procès leur fera fait en der- 
nier RcfTort j il n'y a pas grand inconvénient à déclarer à un Ac- 
c«fé qu'il fera juge Prcvôtablement , quoique dans la fuite il foie 
renvoyé devant les Juges Ordinaires > mais il y en aurtnt beau- 
coup à faire le Procès à un Accufc,qui croiroit avoir la rcllour» 
ce de l'appel , ù pat l'évcnenicnt le Cas fc crouvoic PrcvouU 

ARTICLE XV. 

Ia Compétence fera jugée au PréfiJial > dans le 
Rcfforc duquel la capture aura cré faite , dans trois 
jours au plus tard s encore que l'Accufé n*aic |»oinc 
propofé de décliuatoirc 

L'Article XV. ordonne que la Compétence fera jugée au 
f réfidial , dans le Rcflbrc duquel la capture aura été faite , dans 
crois jours au plus tard ,& cela indiftinâcment, foit que l'Ac-r 
^ufé ait ou n*ait pas propofé de declinatoire. 

Nous avons die en expliquant l'Art. XIV. du Tit. précèdent, 
l|ue les Prévôts ne pouvoienc en aucun cas juger à la charge de 
I appel îla choièeft réciproque j je veux dire que la même raifon 
4>u le même intérêt Public , qui ne permet pas aux Prévôts de 
déroger à leur Jurifdiâion pour favorifer un Particulierprévcna 
àtm Cas Prévôtal , ne leur permet pas auflfi de 1 étendre contre 
lin Particulier 4 qui n'étant en prévention que pour un Cas or- 
dinaire , voudroic par ignorance ou autrement, Ce foùmcurc i 
la juciiiliâiQa Pcivocable^ 

ART1ÇL5 
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T>{s precc Jures pjrticTit ÏT. Art. XVI. &c. XXÎT. 49 f 

ARTICLE .XVI^ 

lis Recttfatîons qui leront proporéei contre 
Prévôts des Maréchaux avant le Jugement de la> 

Compctcncc , feront jugées au Préfidial au rapport 
de rAdciTeur en la Marechauiljcc,. ou d'un Con« 
fciller du Siège, au choix de la Partie qui les pre* 
ftntera ; & ce liés contre l'Affeflcur 1 au (fi par Vùvt 
des Officiers dudf t Siège : Et les Recufations qui 
feront propofécs depuis le Jugement de la Com- 
pétence , feront réglées au Siège > où le Procès 
criminel devra écrc jugé. 

A.RTrCLE XVI 1- ' 

£*À ce USB" ne pourra itre élargi poarquclique caofë 
que ce foie avant le Jugement de la Compétence y 

& ne pourra réirc aprc5> que par Sentence, du Pré- 
fidial ou Siège , qui devra ju^cr diffinitivcmcnt la: 
Procès* 

ARTICLE X.V1.II.. 

Les- Jugcmens de Compétence ne pourront être ren* 
dus que par lept Juges au- m'oins $ & ceux qui y. 

affifteronr , feront tenus d*en figner la Minute : À. 
quoi Nous enjoignons à celui qui Prçûdcra >• &. 

f M Pt^v4itd$>^|caU U*ioiâii>j>^ 

a 
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50 \Des f mixtures fâftU, Tfc. !!• Arf. XVIII. écc. XXÎÎ. 

cun d'intcrdi^ion , de cinq cens livres d'amende 
envers Nous i & des dommages Ôc intérêts des 
Parties. 

ARTICLE XrX. 

L A Compétence ne pourra éirc jug^e • que l'Accufé 
n'ait été oui en la Chambre en prtfcnce de tous 
les Juges , dont fera fait mention dans le Juge- 
ment 9 «nfemble du moiif de la Compétence » fur 
les peines portées par l'Article précèdent contre le 
Préfidcnr; & de nullité de la procédure qui fera 
faite depuis le Jugement de Compétence* 

ARTICLE XX. 

L E Jugement de Compétence fera prononcé , fignî- 
fié » & Copie baillée fur le champ à TAccufc i 
à peine de nullité des procédures % éc de tous dé« 
pens , dommages êe intérêts contre le Prévôt 

le GrcfHcr du Siège , où la Compétence aura été 
jugée. * 

ARTICLE XXI. 

$i '\e Prévôt cft déclaré incompétent! I*Accuré (êra 

transféré es prifons du Juge du Lieu où le Délit 

aura cté commis p i& kk Çbarges & JlAformatioosy 
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1>u fnddms^ fê»ûc^ Tic. IL Arc XXL & XXIL 5 1 

Procès- Verbal de capture , & Inrerrogaroîrc de 

VAccufé , & autres Pièces & Procédures rcmifcs à 
fon Greffe : Ce que Nous voulons être exé- 
cuté dan^ les deux jours,^ our le plus tard , après 
le Jugement d*incompcteiice ;.à peine d'interdic* 
tion pour trois ans contre le. Prévôt» de cinq cens 
livres d'amande cnrcrs Nous , & des dépens > dom« 
n)ag.es 6c inicréis des Parties* . 

ARTICLE XXIL 

Lb Prévôt qui aura été déclaré compétent, fera tenu 
procéder inccffdmtnent à la confed^ion du Procès 
avec fon Aflcflcur , finon avec un Confciller du 
Siège > où il devra être jugé » fuivanc la difiribii^ 
tion qui en £era dite par lé Préfident- 

Les Articles XVI. XVII. XVIII. XÏX. XX.XXT.& XXIL 
n'ont bcfoin d'aucune explication ; ils règlent la manière en 
laquelle doivent être jugées les rccufations propofccs contre 
ks Prévôts avant ou après le Jugement de la compétence : 
Le nombre des Juges qui doivent aififtcr au Jugement de com- 
pétence ; les formalités qui doivent être obfervces lors du ju- 
gement de compétence , & ce qui doit enfin être fait par les 
iPrévôts en exécution des jugcmens , foii (^u*iis a^çatécc di^ 
jd4c4§ ipcoinpcccas ou con)££ica$|^ . ' . • • ^ T 
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9es fficédures pdrHe. 'Ttt.H, Art. SSMT. 

A aT lCLE XXII 

i*i aprè« te Procès commencé par un crime Pré roral ) 
. il Aiment de nouvelles accufanoDS , dont il n'y 
ait point: eu de plainte en Joftice , pour -Crimes 

non-Prcvôtaux; elles feront inftruitcs conjointe- 
ment^ & jugées Piévotalcnacnc. 

X'Articlc XXin. cft très-remarquable, en ce qu'il ordonne; 
que fi dans le Procès commencé pour un crime Prévôcal , il 
lutvicnt de nouvelles accufations dont il n'y ait point eu de 
plainte pour crimes non-Prcvôtaux , elles feront inftruitcs con- 
jointement Se jugées Prcvôtablemcnt ; remarquable d'un côte , 
en ce qu'il étend la Jurifdidion des Prévôts à des Cas autres que 
ceux énoncés en l'Article Xll. du Titre I. & de l'autre, en 
ce qu'il donne aux Prévôts un droit que les Cours Supérieur 
j:cs prétendent leur appartenir à l'cxclufion de tous autres Ju- 
ges 5 c'cft à-dirc , le droit de faire lePiocès à Uii AccufépaC, 
accumulation de Crimes. 

Les Prévôts , difons-nous , par la difpofition de cet Article »' 
ont le droit de faire le Procès par accumulation de Crimes ; 
niais il y a toujours entre eux & les Cours Supérieures cette 
différence , que celles-ci peuvent évoquer les procédures faî. 
tes contre l'Accufc en d'autres Jurifdidions , au lieu que les 
Pfévôts peuvent feulement connoître des nouvelles Accufa- 
,«k>ns qui furviennent dans le cours de l'inftruaion du Cas 
.Prévoul > des nouvelles Accufations pourraifon dcfqucllcs il d'y 

'.a co ptécedcmment ni plainte ni information. 

• Supérieures peuvent •elles dans une Caufe qut 

Icura ité renvoyée par le Roi , faite le Procès à l'Acculé 
P*^ *^"»^«lacion de Crime ? Une inftancc Criminelle eft évo- 
quee dii Padcmenc de Bordeaux , & renvoyée par Arrêt du 
a^lcU au Parlement Touloufe ; pourra -t'il évoquer les Pto- 
Al ^UrA des Jurifdiaions du Rcffort du Parlement 

« ooroeaux , pour taifoo d'auucs Crimes ^ue de ccux^uiojit 



donne lieu à l'Inftancc rcnvaycc ? Pourra-t*iL les évoquer , à 
l'cfFcrdc juger conjointement le tout par un feu! & mcnic Ar^ 
rct? Cette qucftion fc prcfenta il y a queJqu-s années aii Pal-^* 
Icmcnt de Touloufc , qui crût que fans une n«^uvellc attribu- 
cion , il ne pouvoic connoîtrc d'autres Crimes que dq celui 
dont le Roi lui avoit renvoyé la connoifilncc > Mr. de CfttcUai* 
Tom. 2. Liv. ^, chap. 8. rapporte un Arrcc KmliUbic*' . . 

mmmmmmmmmm^mmmïmmiiMm 

• • • 

Aucune Sentence Prévâtale» Préparatoire i Tn« 
ccrlocutoiré ou di£Snitive>'ne pouci^a ^rrcTrendiiê 
qu*au nombre de f^pr , aumoinS)- Oflificrsou Gra-* 
diiez*; en cas qu'il ne fc trouve au Siège nom-' 
brc fuffifant de Juges : & feront tenus ceux qui y 
auront affifté, de figncr la Minute à peine de nul* 
lité , & le Greffier de les en interpeller , à peine 
de cinq cens livres d*àiiiende cbniÉ^ lui & contra 
chacun des refufans. .. .» 

. * •• ' • . s t f 

' ' r ... 1 ■^t . 
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14 « i>^' ifméditrif^ pênitidfem , Tins U. Âcc XXV. ^ . 

•. . : A R T. 1 C L E X X V. . 

SiRA drcffé deux Minutes des JugemcnsPrévôraux^ 
qui feront fignés par les Juges, dont l'une demeu- 
rera au Grcife du Siège où le Procès aura été ju^é} 
Tautre aû Greffe de le MarichaiifTée , à peine 
d*incerdiâion pour trois ans contré lé Prévôt » de 
'de cinq cens livres d'amende. Défendons fous pa- 
reilles peines aux deux Greffiers de prendre au- 
cuns droits fùàr r^orcgkKiBeni rcception des 
deux Minutes. 

* * * • » • 

L'Article XXIV» veut quB tente Sentence Prévotalc^imerlocu* 
feofie ou di$nidye^'> fpic.teiwlucl pao fept Jt'^cs au moins Offi- 
ciers pu .Gisiiué& : J^ rArttde luivanc ajoute , qu'il fcradrefl^. 
deux Minutés des Jûgemcns Prévôts fîgnées par les Juges , pour 
Itre reipifes l'une au Greffe du Sége où le Procès aura été jugé,» 
& i'autràau Grcffisdeia Maréchauûce*. 

r 

ARTICm XXVL 

Ç'i TAccofé eft appliqué à la queftion y te Procès^ 
Verbal de torture fe fera par lé Rapporteur en prcr 
fcncc d'un Confcillcr du Siège & du Prcyôt». 
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Des fmiiufts fârticulUres , 'Hfpe ÏT, * Art. XXVîI, 5 y 

ARTICLE XXVIL ' : ' " ' 

Les dépens adjugés par le Jugement Pré vôtali feront 
taxes par IcPrcvoccn prcfcnecdu Rapporteur j qui 
n'en pourra prétendre aucuns dioirsj & s'il cn cft 
iotcrjecté appel « le Siège qui aura rendu le Juge-» 
meoc^en connohra en dernier Refibrr. 



les Articles XXVLêc XKVII. prefcrtv^nt çoiomenfi).^ pip^ 
qui doit être fait le Procès-Verbal de coutture » lorfqucr.Aecu* 
ie cïi appliqué à la queftion » comment & par qui doive n étré; 
taxés les dépens adjugés par le Jugçment Pccvôtal*. 

ARTICLB XXVIII. 
Enjoignons aux Vicè-Baillifs» Vice-Senécbaiiz» 

& Lieutciians Criminels de Robe- Courre, d*ob- 
. fcrvcr ce qui cft prcfcrit pour les Prévôts > & au 
Turplus des procédures 9 feront par eux nos autres 
Ordonnanigcs obfervées.: N'thtehdons néaninôtns 
rien innover aux fondions ,6^ droits du tiéoterianè 
Criminel de Robc-Courtç dç nôtre Chaule^ de 
- Paris* 

■ ■. .■ m 
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T I T R E III. 

^UinUs 9 DéfioncUthns Accufdûont^ 

ARTICLE I. 

LES Plaintes pourront fe faire par Requête» ft 
aoron dattf du jour feulement que lë Juge oa 
en fon abfence le plus ancien Praticien du Lieu ic& 
aura répondu* ' ^ 

CE Titre contient huit Articles , dont le premier ordonne , 
que les plaintes pourront ctrc faites par Kequcte,& qu elles 
auront date du jour feulement, que le Jugo ou ap,cicn Praticien- 
dû Lieu les aura répondues- 

Il cft aifc de comprendre, quoique les Plaintes doivent 
avoir date du jour feulement qu'elles l'ont répondues par le 
Juge ; c'cft parce que la Requête- en Phinrc eft l'Ouvrage de 
la Partie , qui auroit par confequcnt la liberté de lui doimet 
telle date qu'elle trouveroit à propos. 

Il cft ailé de comprendre encore pourquoi il inaportc d'af- 
furer la date des Plaintes, c'eft afin que dans le concours des- 
deux Plaintes refpe<5^ivcs,on puilïe juger quelle des deux eft fc- 
criminatoirc s c'éft-à-dirc , quel cft celui des deuK Plaignans qui. 
doit demeurer ji'Accufateur ou l'Accufc. L'accufatio» intentée 
par une Partie contre laquelle on a déjà porte Plainte j , étant ; 
prcfque toujours regardé comme une récrimination. 

Je dis que Taccufîition pofterieuremcnt intentée , cft prcf-- 
qne toujours regardée comme récriminatoire j parce qu en effet 
ce n'cft point là une règle cértaine : Prius t[t ^ dit la Loi pre- 
mière au Code de his qui accufarc non poffu^t , pr/uj efi ut cri- 
ml»ibus qu£ tibi ut graviora aù adverfario oh)iciuntnr , cordis^ 

^q9C.v$ûn(rim reffQi$dcAi^;tit»c (X €v»m câufâf judcx ^p— 

mébi$i 
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i^âlît an tibi fit fermîttendum , eumdem accufare tament fi prier 
infcripthntm dfffrerii. Un homme cil aiTauinc « & candis qu'il 
cft uniqucmment occi^é dii foin de fa giierifon , celui qui a 
commis raiTafifinat , va fe plaindre de quelque injure verbale » 
eu de quelque blcATiire légère , il n cil pas jufte en ce cas 6c 
lucres fcniblab!cs,que la priorité delà Plainte donne aucun avan- 
tage s ainfi c'eft aux Juges à déterminer parles circonftances du 
Fait , & la preuve qui refulte des Informations autant que 
par la date des Plaintes ; lequel des deux plaîgnans doit être 
legardé , comme le véritable Accufateur , & quelle des dcu« 
procédures il doit décréter en^ ordonnant la jonàion de Tautre » 
. pour y avoir lors du Jugçment tel égard quelle raifon. 

ARTICLE II; • ^ 

* ■ > 

' |( Otfit roNT «ttfli les PUtntes éi:re écrites par le Grc& 

* fier en'prefcncc du Juge. Défendons aux Huifliers ^ 

Scrgcns ï Archers & Notaires, de les recevoir à 

* peine de nullité , & auic Juges de leur adrcifer » i 
. peine d'interdidion* - 

ARTICLE III. ' * ' " / 

)9'e-ntb*ndons 'néanmoips rttit ijinover dans li^ 
' fon^ion des CommiflTaircs de norré Châttlet. de' 
Paris, pour la rcccption des Plaintes qu'ils feront 
tenus de remettre au Greffe; cnfemblc toutes Ict 
Informations 6^ Procédures par eux faites dans IcS'- 
Tingit- quatre heures, dont ils feront faire men- 
»ioo p«r le Greffier au bas de leur expédition 3 ^ 
fi'C*eft avant ou après mîdyf à peine de cent livres 
d*amende , moitié vers Nous». & inouU vers la.* 
f arUc quL&r'cQ glaiadfa»- 
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ARTICLE 

Tous les feuillets des Plaintes feront fignés par le 
Juge & par le Coniplaignant » s'il fçaic ou pciic 
iigncr , ou par fon Procureur fondé de Procuratîoa 

* fpeciale ; & fera fait mention exprefie fur la Minu» 
te'& fur la Gloflc^defa (Ignatureou de (on refus : 
Ce que nous voulons être obfcrvc par les Com* 
mifTaircs du Cli^tclct de Paris. 

• Par les Articles II, I!I. & IV. il cft permis aux Parties , àt 
porter Pbincc verbalement, mais à condition qu'elle fera écrite 
par le Gictficr en prcfence dix Juge , & fignce par le Plaignant 
s'il fçait ou peut figner , ou par un Procureur fonde de Pro-; 
ciirarion fpccialc s il cft dcffcndu aux HuifTicrs , Scrgcns^ Ar- 
chers , & Notaires , de recevoir aucunes Plaintes, à peine de 
ttuUicc ; Se aux Juges de les leur addreflfcr , à peine d'intcrdiC^ion. 

La Plainte &c l'Information , font ce qu'il y a de plus impor- 
tant dans la Procédure Criminelle ; & je ne fçai iur quel fon- 
dement les anciennes Ordonnances , cntr'autrcs l Ordonnancc 
de Blois» Article CCIII. avoient permis, que les Parties puf- 
fent s'adrcffcr aux Notaires , Huilfiers & Sergens, & que les 
• fi'ges pûlTent encore les commettre pour des Ades de cette 
nature, par la difpofirion du Droit en rAutciKiquc. Apud eîo^ 
^nentijpmum cod. de fide infiniment. Un Juge peut bien en ma 
tiérc civile, commettre telles perfonnes qu'il vent , pour l'audi- 
rion des Témoin^. Scd in criimnihus tejîcs a^ud if'fos Jttdicts riz 
fcicndi funf» 
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Dit Pldiaies i Dfiiùffc* & AccHf.Tiiît IIL Art. V. 5^1 

ARTI L V. 

t%% Plaignans ne feront réputés Parties civiles )S*iIf 
neledeclarcnjt formellcfflcnt ou parla Plainte» ou 
par A^c fubfcquenr , quf fc pourra faire en tout 

ctDt de caufc, dont ils pourront fc dcpanir dans Its 
vingt quatre heures » & non après. Et en cas de 
défiftemcnt- ne feront tenus: des frais faits depuis 
qu*il*a«Mri été fignifié $ fans préjudice néanmoins 
des dommages & intérêts des Parties* 

L*Artîcle V. veut que les plaîgnans ne foicnc réputés, par-i 
tics • civiles qtie^ loffquils le déclarant formellement dans là 
plâite , ou par un AÛd fubixu^ucnt qii'ils peuvent faire en tout 
étàc de caule , & doni ils* ont la liberfé de fe départir dans 
les vint' quatre heures , & non apris \ il ajoute quen cas 
, 4e: déilftemcnt » les plaignans- ne feront tenus des frais faitâ 
depuis quil aura.éi)é fignifîc ^fans prcjiidice «léamoîâs des dom- 
mages 8c intérêts, des Parties. < 

' If y a un cas dans lequel oncft en quelque manière force 
de fé déclarer partie civile,. c*eft celui donc il parle dans la« 
lioi première Cêd;de hU qmbns ut indignis , briquil s'agit de 
venger la raorc de celui dbnt on héritier. Ktràitrofivons dans 
Loiiec lettre H. chapitre 5. des Arréû .qui put fuivi 4 Uri. 
guéur ja difpofitio» dfe la lil que notiis veuon^ de citer , en dér 
darant le mtiters indignes * de recûeillir la fùcceffion s mais je 
fuis perfuadé que (i le cas* fe préfentoir, on fé contenteroit de^ 
Condamner les béritiers'à faire les firais de ppur(%iit^s..>^^^r^^ 
neuvième Plaidoyer de Mr. Wtom ' ; 

S'il en eft ainfi , comme il eft.^it dans cet Article , pliis prc- ' 
icif^mcnt en f Article Vil qu otr s*expofe pat la plainte à être 
èbhdamnés aux dépens 1 dômmagc & intérêts des-accufcs j ou à 
d^nires peines ^arbitraires-, ïutvant les eirconftancc , quoicjiroiil 
ncfe foit pas rendu Partie civil , on qn'aprèî ff*étrededaré partie ; . 
^ai( faî( Aâc de défiftemen^Udifoeucc qif il y a de nos plaiar • 
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lei avec les rcriptioos dont il cft parlé, dans le Droit Romain , U 
notamènt eh la 'Loi première , Od» de infcrifthmhs (j* âccafario^ 
m^s , n*eft qu'une difiêrenc^ de noQi } U s*il y en a quelqu'une , 
c*eft que par Tinfcription, on fe foumectoit à la peine du Talion, 
qui n*a jamais été en ufagc parmi nous. 1 
Le défîftemenc que fait une partie ne la met pas à couvert»' 
çomme nous venons de dire » de la condamnation aux dépens» 
dommages & intérêts, lorfque la plainte fe trouvé calomnieufe^ 
mais on demande fi les Juges peuvent accorder des dommages 8c 
intérêts à une partie qui a defifté » lorfque par l'événement la 
plainte, fc trouve bien fondée \ la plus commune opinion ^eft 
qu'ils le peuvent «du moins dans le cas oit il paroîcquc laoar* 
tie n'a délifté , que parce quelle étoit dans l'impuii&iice 8e Qprs 
d'état de faire les pourfuites. 

ARTICLE VI. 

Nos Procureurs & ccinc des Seigneurs, auront uîÏ 
. Rcgiftrc pour recevoir & faire écrire les Dénon- 
ciations} qui feront circonftanciées & (ignées pai^ 
les Dénonciateurs, s'ils (çavent figner ; finon elles 
feront écrites en leur préfcuce par le Greffier dit 
Siège» qui en fer» mçntion. 

L'Article Vl enjoint aint Procureurs du Roi» èc à cem^ 
des Seigneurs , d*ayûir un Rcgillrcpour recevoir (le faire écrn 
re les dénonciations } veut que les dénonciations foienc cir* 
conftanciées 8e (ignées par les Dénonciateurs » s'ils fçavcnc 
(îgncr s fi non , qu elles toient écrites en leur prefence par lo 
âeffiçr du Juge* ^ . 
' Nous né '((jurions mieuatexpliqucr quelle eft notre Jtiri(pri«^ 
dence. au fujet des dénonciations, qu'en raporunt bstermst 
dont fert Charondans ep fes Annocittons fur k ciiee a^» d; 
Vk, Sommç rurale de BputéiUer* . . 
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* tâ Jéftpficiatiê/t ^ dit cet Auteur i n\flf4t prcprement dt U 
.fiUmHité rtrtftrithiofi du fm}$ crimmct j mais fiHlcmr.rt die 
fâit suverture aux Juges four informer. Mais il faut noter ^Hii 
y 4 diffcrenct entre celui qui fe fUint jeulcment aux "Juges afn 
d^avoir jujtice , Dénonciateur ; car celui qui fe plaint , jans 
fe rendre Partie , ou par fa pauvreté ^ ou par la pu ijjance de celui 
dont il fe plaint , ou pour âusrc raifo» » »c fcrd réputé Partie , ni 
Jenu des frais du Procès, 

Le Dénonciateur ne diffère point de U qualité de t Accufateur ^ 
par aucuns a été dolicment remarqué qu aux Livres des Aw 
teurs Romains , nommément du Droit Civil , le Dénonciateur c\ 
S Accufateur fe prennent fouvent pour un mime ; mais propret 
^ment par Droit François , le Délateur tfl celui qui dîfcre cr ac^ 
eufe fîcretement , n ayant intérêt particulier au fait qu'il dénonce ^ 
efl icelui tenu aux frais du procès \ (jr encore qu'il ne lui foif 
adjugé réparation honorable ou prof table ^ fi cft- ce qu'il lui cfl adju- 
gé quelque partie de l'amende avec les dépens, Aujf eft-il fujet 
aux dépens , dommages intérêts envers l Accufé , s'il fe trouve 
lavoir mal (j;* calomnie uft ment déféré'^ ^ doit le Procureur du Rot 
fiu Fifcal y nommer le Déclarateur à fin de caufe quand l' Accu fé efl 
âbfous ^ comme il efi porté par t Ordonnance d' Orléans. Tels DcLi' 
teurs ont toujours été odieux j toutefois hors de leurs dénonciations^ 
le Juge doit informer d'office , C' procéder contre ceux qui fe trou» 
<veront prévenus Accules , le Procureur du Roi ou Jr'ijcal étdnt lé 
partie légitime pour faire la pourfuite du Crime, 

Lesdcnonciations font fccrctcs pendant tout le cours du Pro-i 
cès ; &: des qu'il y a Jugement ou Arrêt de relaxe , les Pro- 
cureurs du Roi font tenus de nommer les Dénonciateurs , afin 
<juc l'Accufc puilTc recourir contr'eiix pour les dépens , dom- 
mages & intérêts. Telle cil la difpolîtion de l'Article LXXîlI. 
de l'Ordonnance d'Orléans , à laquelle le Roi par Ton Edit du 
mois de Mars if\6, portant ctabliffemcnt d'une Chambre de 
Jufticc, déroge en faveur de ceux qui dénonceront au Procu- 
icur General de cette Chambre, les Concuflîons , Exadions 
& Malvcrfatîons commifes par les Olficiers des Finances , &:c» 
Qiioiquc les Gens du Roi ne foicnt pas garans de l'infolvabi- 
litc des Dénonciateurs , & qu'ils foicnt tenus feulement de les 
nommer , il cit pouiuiu de leur prudence de viç pas i-cccvois 

Hiij 
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incîiff^i'^mcnt toute forte de dénonciation s fi la calomnie ctoîf 
évidente , ils s cxpofcroient à ctre prisa Partie, ôi condamnes 
perfonncllcment aux dépens, dommages & intérêts de l'Accufc. 
On peut voir là-dcfliis les Loix 8p. & ff.de curatoribus y 
hi ce qui e(\ rapporcc par Coc^uiilc en fcs QuciUotis & Kcj>.ou<* 
icsy.chapicrc 

ARTICLE. VII. 

Les Acciifareures & Dénonciarcurs qui fc tronvc- 
ronc mal fondes, Icronc condamnés aux dépens » 
dommages & incerés desAccufés , &à pJus gran- 

• de pcioe » s*ils y ccheoic : Ce qui aura aulf] lieu i 
l'égard de ceux qui ne fc feront rendus Parties > 
fc feront dcfiilcs i- û.<k'urs^ pjaintcs font jugées 
caiomoieufcs- 

L'Article VII. veut que les Accufatcurs & Dénonciateurs 
f|ui fc trouveront mal fondes , foient condamnés aux dépens y 
dommages & intérêts des Parties, & à de plus grandes peines 
s'il y échoir ; cnfcrable ceux qui ont porté les Plaintes , 
qui ne le font pouu rendus Parties , ou qui s ctairt rendus Par* 
tics , fe font dcllilcs fî la plainte cft calomnieufe. 

Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit crt 
Cî^pliq-iiant les deux Articles précedcns, fi non qu'il en eft des 
accufations & dénonciations comme des plaintes ; je veux dire , 
qu'un Accufatcur ou Dénonciateur ne doit pas ctre condamné 
aux dépens , dommai>es 6i intérêts : De cela feulquc l'Accufc 
a été abfous , s'il ne paroîc d'ailleurs qu'il y ait de la calom* 
nie : Non utiqne , dit la Lui i- ^» 5. ^. ad Se»at/tfc, Turpiill. non 
tili<]i!c qui non probat y qnod interdit prot'inus calummari 'vtdctur ^ 
pam hujus rei jnqmlitio Aibitrio ci '^vejcentis committitur^quA menti 
ducius i\d accujlttiOK'em proccdït ^ (y- Jl qindew ytjlum ejus crrorcnt 
fepcrcrK ^ abfulvit eum ; ji t/r><? 1» ei idcnti CAlumatÂ. cum dc^ 
J^epf^dirit iegtfimam^faÀM ci ifrc^^. 
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On doit foui&ir fans peine , dit Ciceron dans une de fes Orai- 
. Ibns , qu'il y ait beaucoup de gens qui TalTent jprofcdton d^ac- 
cufcr i car rien n empêche qu'un innocent ne loit abfous (i on 
Jaccufè. Mais un coupable ne fçauroit être condamné s'il ti*cll 
pas accufé^Ily a donc bien moins d'inconvénient à mettre un 
innocent en JulUce, qu'à n y pas mettre un Criminel : FâtHe 
patimurejfe qttam plmm^S âccitfittms ytfuodfi inttêcens accufâtns 
fit âbfolvi potcjtwêcens nip écatfatâs fuerît iêndnmman non fêtefty^ 
mitms ifirtêmtn éàÇoM innHtntem , quam mcentem canfam mn 

\J^it le Droit Romain i la^ peine delà calomnie étoit celle du 
Talion : CâUmnt4ntes pofcât JimUitndo fapplicii âdvind'Uiàm L* 
mk,Cêd*de accufâfhnik é' l'Ordonnance en s'éfoignantà 

xet cgard de la di(po(ition du Droit^laiflè la peine arbitraire aux 
Juges. & fur cela il y a quelques années que j'ai vu agiterlblem-^ 
4)eTlefnent cette- queftion en l'Audience de la Chambre Toumcl- 
Je^fçavoirt (i un Calomniateur condamné comme tel aux dépens 
^envers celui tjii'ilavoit dénoncé ou accuféi pouvoit être reçû 
.à la ceffion des'biens i on convenoit qu'un Accufé condamné 
.aux dépens , pouvoit, au moyen de la ceifîon des biens ; fe 
garantir derfa- contrainte patrorps; & en effet la Chambre To ur^ 
nelle Tavoit jugé ainfî tout récemment par un Arrêt que nous 
rapporterons au Titre 13. Mais la chofes-difoit on» n'étoic pas 
réciproque » attendu que les dépens aufqucls un Accufé eft 
condamné, ne font pas Partie de la peine, & ne peuvent pac 
coniequent être regardés.que comme une dette purement ci- 
vile* s au lieu que 'les dépens aufqucls un Calomniateur eft con- 
damné , font véritablement la peine de la calomnie* fubftitu'ée 
pacTOrdonnanccà celle du Talion. Ce raifonnementétoirfiimc 
Zc captieux 9 parce qu'enfin l'Ordonnance ne fubftitucî point pré^ 
«ifôment la condamnation aux dépens à la peine du Tailon ^ 
puifqu'etle permet aux Juges de condamner les Calomniateurs 
à des dommages' & inteiSts, & à det peines même corp6« 
•relies » « il y échoit s d'où il s'enfuit que la condamnation aux 
dépens ne peut être, plutôt regardée en la perfonne du Calom* 
niaceur , comme la peine de la calomnie , qu'en la pcrfonne 
i'Accufé. Cependant la ceflîon des biens ne fût pas reçûii } il e'.t 
|^4i^uc.'Ji*Arrêt fut rendu mnitis magnifiée mmims Scit4i$riùns_ 
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€«Htràâieintihs ; & cela , joint à ce qu il y avoit plufieurs cîr« 
confiances particulières , fait que nous ne devonspas le regarder 
comme un préjugé dicilif en lemblable cas. 

ARTICLE VIII. 

n'y a point de Partie civile, les Procès feront 
Pourfuivis à la diligence» & fous le nom de nos* 
' Procureurs ) ou des^Procitreursdcs Ju(UcéS'Scignu^ 
riales. 

L* Article dernier ordonne que s'il n'y a poînc de Pârtie civile 
lés procès feront pourfuhrts au nom & à la diligence; des pro- 
cureurs du Roi ou des Procureurs des Jnftices Seigneuriales Sr 
& cela eft conforme à 1* Article LXIIL de l'Ordonnance d'Or- 
léans , conçu en ces termes* Enjoignout kuufmês luges ^ dit 
ii4»ts-]upcters ^ d informer prompt empwt é^' dflhtemment du OU- 
mes Déiifs qui fmnt vews i Uwt cum^i^ti Jêns âUtmdrt 
U pUtBtt de U PéTsie' civile fjr des htivt/féi , »s Us centraissdre 1- 
fe rendre Féftie^d' i féire les fréis »ecefiires « vêlûMtésremeMt 
ils ne les eurent ^ veulent les féire* 

Nous ne reconnoiiibns en France des veritaHes AccufaturS' 

Î|ue les Procureurs du Roi, ou ceux- des Seigneurs, puifqu'ils» 
ont ièuls perfbnnes légitimes pour demander que les Crimev 
foient punis piV les peines de Droit s -ce n'eft qu'impropement 
que Ton peut appeller de ce nom les Parties civiles , qui ne pea^ 
«rciu [amats demander réparation que des incec£ts£iyiUiu 
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pes rrêch-rttiâux dit Juga^ Tk. IV. Art. I. és 

W */S^ 9JC^ 9AjM 9X>^ W 

ry^ ,i^<Y? e^^Yd (i^fV» <»ÏU^. *l^âf* ®fî 

V 

X I T R E IV. 

ARTICLE PREMIER^. 

Ïf E S Juges drelTeront fur le- champ £r fans déplai- 
ccr , Procès-Verbal de l'état auquel feront trou- 
vées les pcrfonncs blcffées > ou le corps mon ; enfcm^ 
ble du Heu où le Délit aura été coonmis , & de coût ca- 
peuc fcrvir pputU décharge oucoQVtâîon* 

■ • • 

ARTICX-B M.- 

I^s Procès-Verbaux feront remis au Greffe dans tes* 
vingt-quarre heures i cnfcmble les Arnies > Meu*- 
' blcs& Hardis ^ qùi pourront fcrvir à 4a preuve 

. & fcfoatenfuke p^tic des Pièces Procès* 

• • 

< ^E' piieniier Article' ordoniit cpie^b» Juges drcilèront fur . 
_ M îe- champ > &'-fans fe déplacer ^ Procès-Verbal de Tétikt au-* 
^acl feront trouvées les perfonnes bkHëes» ou le- corps mort, 
çnj[cn)ble dalieu où le Délit auca été commis , & géneralcmcnr 
de tout ce qui peut fcrvir à la décharge ou conviâion. L*Ar-f 
ticlc liiivaiit ajoure» que» le^ProcèSi'VcrEal fer» remisau Greffe 
dains^lcs. vingt-quatre bouses » ainfique les Hardes , Meubles Se*" 
Armes |. qui pourront IdOBviri -la- pi^euve 9 p^le août Êûreenr i 
luicc pauie du Procès. 

Le Procàs^Verbaldu. Iu'g»:qtti feoranfportf fur lei Lie6x^ 
oir ua p^lit j^ été coimis , cfl un des AâiTs lîes plus 'impdr- 
tanfricia Pcocéduce-ctiibiDelki lort é^mcnti établît U 

^ I 
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4§ a fi Pmh'VtrbâMx du fg^a , Tif • IV. Art, IC 

compecencè par la preuve qu'il renferme du Ueit du Délie, 8c 4 
, prouver mime le corps du Délie cor^its deU&i % car co^tne il cft 
die en la Loi i. f, hem HM ff, de Senâtufeenf. SlUMÎâàe. Hem 
illud feieMdMm ejl nifi eemfiet MiqH»» effc occtfum men bâ^efi de 
fêm 'tliâ qudpemem^ é^* D'ailleurs tout ce qui fe prcfente aux 
yeux du Juge dans une aâion toute récente , 8e donc le Juge 
dans Ton- Verbal doit 6tre un raporr, ejûnBt éefidelle , ne peut 
que fervir beaucoup à découvrir le Coupable. 

Les Armes, Meubles 8e Hardes, dont TOrdonnance or« 
donne la remife devers le Grefe , fbnc fi bien partie du Procès , 
que TArt. X. du Titre XIV. ordonne que Je tout fera reprefencé 
à l'Acdilié lors de (on interrogatoire, 8e querÂcciife feràiiH' 
terrogé fîtir les faits 8e induâions qui en relultenc* 

Il eft remarquable que TOrdonnance parl^ feulemencdes 
Meubles 8e .Bardes qui peuvent fervir à la preuve du Crime » 
6e ou'ainfi les Juges méritent punition iôrs qu ib dépôûillenc 
un Accufé des Meubles 8e Hardes qui ne peuvent aucunement 
fervir à cette preuve* t^etrone dans un endroit de fa Doârîne 
Latine , a fans doute en vûd les Officiers de juftice que finterCc 
Set'avarice font prévariquer dans leur miniftére , lors que pacr 
)ant d'une contenation fuivcauS ait fii[ec d*uii Manteau ; 8c'^ 
après que la conteftation a pris fin, d*ua commun accord dea 
Patries Ihtereflîes , il fait paroitre un Juge 8e un Greffier qui 
demandent que le Manteau lok remis en leurs mains , 8e qui 
difent qu'il eft de leur devoir de chercher 8e découvrir fi le 
Rameau a été vçlé^ 8e par qui , q»i4 veUbâmi PéUinm Uee^. 
ftù*e JjgiuSâift 9$ éfêtd' Je defenetetut àt fojten dii jMdeM 
^ereùum ift/fescit m méfie fâete^fatieèe Umemii frfpim h^e* 
retmr^ mede é^^érebai MU simd ^9éfH àifii nt femel dtfefitd^ 
vefie iwêer ffédenet frê^fuUnemw ^ n9$ mttn cfimhthmtmve* 
niremMt.éJ eenjUtiUMm* 

Dans tous les Cas ou les Juges VerbalifenCi ils doivent 
f^irc mcnctoti au commencenient de leurs Procès* Verbaux de;' 
la Commiiïîon , en vertu de laquelle ils procèdent 8e de fa date i 
cettç forroalicé eft abfolument neceflàirt , parce que la Com* 
inidioiveft le fondement de leur compétence 8e de leur pou voir« 

Les P0ocès«*Yerbaui desjugcs feot pleintf 8e emîeic 
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pu Méfêfit dii Mé^tdtti é d^kurg. Titre V, Air, I, éf 

T I T R E V. 

ARTICLE PREMIER. 

LE S perfonoes bléflTées pourront fe faire vificer par 
Médecins & Chirurgiens % qui affirmeront leur 
Raporc véritable : ce qui aura lieu à l'égard des pcr- 
fonnes qui agiront pour ceux qi^ifcronc dcccdcsi& 
ièra lc Rapoïc ig»at au Procès* 

LE premier Article de ce Tîtrc permet aux perfonncs bief- 
fées de fc faire vifucr par Médecins ôc Chirurgiens qu» 
affirmeront le Raporc véritable; & il ajoute, qu'il en fera de 
jnême à l'égard des petfonnes^ai agiront pour c^uji ^mî ic* 
font decedés. 

J'ai vu pluficurs Juges dans cctsc opinion, que rçfprit àt 
rOrdonnancc , en exigeant des Médecins & Chirurgiens d'a^y 
fîrmer leur Haport être véritable > cft celui-là que les Médecins 
^ Chirurgiens doivent prêter ferment avant ou après le Raporrj 
iriais l'opinion contraire paroît fans difficiihc mieux fondée 

' pour en être convaincu, il n'y a qu'à rcHcchir fur les termes de 
l'Ordonnance en rarcicle fuivant , lorfqu'clK: parle des vifitc» 
ou Raports ordonnés par les Juges ; ce qu'il a, de bien vrai , 
c'cft que les Juges ne font gucres d'attention au Raport que les 
Parties font faire elles-racmcs par les Médecins Si Chirurgien» 
non afcmcntés y la preuve qui en rcfulte peut fcrvir pour 

^ le décret ou pour faire adjuger ime provifion , mais jamis fouf 
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J>ts Ràfm â€S Medt€iâ4 é Chimg. T!u V. Art. 

an aliK a<S 

♦ ■ •. . • »... 

/ ' AR.TICLE LI/ 

Pourront neaninoins les Jogcs ordonner tinc 
fcconde vifitepar Mcd^ins ou Chirurgiens noin- 
més d*ofRce, lerquek prêteront I» fermènr, dont 

fera cxpcdic Adc ; Se après leur vifite , en drcflc- 
ront & (Igncronc fur le champ leur Raport pour 
être remis au Greffe & joint au Procès, fans qu'il 
puiife être drcffé aucun Proc^^Verbal ; à pcioe.de 
cent livres d*amende contrelcs Juges > moiié Ycrs 
NouS}& moi(ic vers la .Partie* : 

ARTICLE IIU 

4 

yO'ULO^M*s qu*à tous les Raport$9 qui feront ci^ 
tlonnés en Juftice , aflifte au moins . un des Chirur- 
giens commis de nôerc premier Médecin es Lieux 
où il y en a 9 à peine de nullité des Rapor^s» 

L'Article II. permet aux Juges d'ordonner une fecontfé' 
vîfitc par Médecins &: Chirurgiens nommes d'office , Icfqueli 
en ce cas ne pourront procéder qu'apvcs avoir prêté ferment ; 
& l'Article dernier ajoute , qu'à tous les Râpons qui feront airtiî 
ordonnes en Jufticc , on fera tenu d'appcllcr un des Chirurgiens 
commis par le premier Médecin du Roi dans les Villes où il y ena. 

Décela que l'Ordonnance pour les Raports qui fc fontid'au- 
torité de Jufticc , exige nommément que les Médecins & -Chi- 
rurgiens prêtent fermeiuj on peut juttçment conclurre 
que nous i*avons obfcrvé en expliquant rArticIc premier • qae 
la prédation du ferment n'eft neccifaire dans les vifîtes que les 
Parties font faire elles-mêmes j puifque dans celle-ci TOrdoti* 
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Des Râfifhiis Xéinîns\é chirurg. Th. V/ Art. 111. 2# 

Munce n'exige autre chofe des Médecins Ôc Chirurgieas» ru^ga 
•Wils affirment leur Raporc vcritablc. 

^ Le principal objet que doivent fe propofcr les Médecins 5c 
•Chirurgiens dans le Raport ql^ils font des pcrfonncs blciïees 

& dcccdics , -d'éclair cir les Juges fui le corps du Dclitsaind 
-.ils doivent àvoir une grande attention à n ommcttrc aucune 
tCirconftance qui puilTc fcrvir à cet cclaircilfemenr. 

II y a déjà long-tems que l'on ne reconnoit plus le privilège 
•que l'Ordonnance accorde ici aux Chirurgiens nommes par le 
premier Médecin du Roi en l'année 1691.LQ Roi créa des Mé- 
decins & Chirurgiens Royaux , qui fculs doivent faire tous les 
.'Raportsordonnés en jullicc ; & qui ayant prêté ferment lors de 
•leur réception , nétoient plus obliés de le renouvcller ; mais 
Xts officiers ayant été fuprimcs ou réunis au Corps de Mcde- 
•CÎns & Chirurgiens 5 on en ufc aujourd'hui comme on faifoit 

avant l'Ordonnance > ccft-à-dirc, que les Raports peuvent cttçi 
^akblem^raitsyT^arcotttc ïocce 4c Médecins &Chiiurgicn& 





f# 3€i J^fimâthMs l Titre VL ArcL. 

«^2r* •Êfï' *i£ ^2^^' ««ai M 

laltfb fUlX». e^Sb cl5 ev9# tcSè^ t/SSf M' 

. • ♦ 

T 1 T R E. V L > 

'Dts Ittformétiens*- 
. A R T I C L E . F R E M I E R. 

LE s- Titpoins feront' adrnrniftrés par nos Procih 
rcorsr oi^ccuk\dç$,Scigacurs , cofij^ -^IJi 
les Panier civiles*. ^ < 



CE Titre contient dix-neuf Arricics , dont le premier or- 
donne que les Témoins feront adminiftrcs par les Pro- 
cureurs du Roi ou ceux des Seigneurs , connue ^ oufli £ai les 
Parties civiles. 

L'Information eft l'A^c qui contient la dcpofîtion des Te- 
nioins; on appelle Information en matiac^rioaincllc ce ^uon 
appelle Enquête en matière civile. * 

Qioique le Procureur du Rôt & la Partie civile prcnentdcs 
conclufions différentes , que Tun n'agilTc que pour faire punir 
le coupable par les peines de Droit, & que l'autre ne puiflc 
cfpcrcr qu'une réparation , des dommages 5c intérêts ; ils font 
néanmoins également intcrc0cs à établir. la preuve, c'cli pour- 
quoi l'Ordonnance permet indifljn^mcnt î l'un ô£ à l'autre 
d'adminiftrcr des Témoins. Il cft aifc. de comprendre pour^quoi 
on ne donne point la même liberté aux Prévenus , c'ell qu'ils 
s'en ferviroicnc pour inftruirc leur juKificationi 6f que comme 
>îous verrons en cxpLiquant l'Article Premicoi du Titre 28. un 
Prévenu ne peutctrc reçu à la preuve d'aucuns faits jullifica- 
ctfs , que l'accufation 11c £bic cudcxcmcot iultrukc» & la Pro» 
câUifc conroaiuicc» . 
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Dm li^trmàt'unt , Titfc VI. Article 11. ^X' 
| »«a if» » »> < l'l ><<l ll»l > « nWMNeti»<8><Mi»8»! 

A & Ti 0: L B II. 

tis éitfans de l-nn & de l*atttre Sexe t quotcfu^aui^ 

dcflous de Tâgc de puberté , pourront ctrc reçus à 
dépofcr» faufcn jugeant d'avoir par les Juges tel 
égard que de raifon à U necciTicà & folidité^ de Icuc 
Uoioignage* . 

L'Ardcle IL permet recevoir la dépofidoii des txSv»yà^ 
rim 6; de Fautte Sfsace^ quoiqiir'âiii4effi>|]is de l'i^e^d^ pi^benjé » 
fauf en jugeant d'avoir par }es luges.» tel égard que de raifoQ à 
Ja necemtc ) ou utilité ou folidité de leur téfnoignage. 

L'interct public qui fe trouve en la. recherche Se pnpitioii . 
des coupables , fait qu'on paflè par^^eflus toutes ks règles or* 
dinaires. Par le Droit Romaia-lesaéaifiinst 'qtti eit inaticre ci- 
vile pdivoient être oiUs après avoir atteint ta puberté » ne. le 
))ouvoient en madele criminelle qu'après la vingtième année 3, 
le Jurifconfulce n'ayant pas la même idée du témoignage des 
^hfiuis > que femble en avoir' eu'Seneqne , lorfqu'il^dic , ^^^^K 
if fiKf iefie certius 5 n4m ââtêf^ikitts vcTvmi f »J*#i mttUifjm 



/fi "ùu iiffipmêtlêjfr ; Tître VI. Atc Bi; 

A R T I C I, E . I I J. . 

Xo^QTE^ pcrro4ines:a^.gnées(K>ur ét(e oûies en li" \ 
moignagQ 9 recolécs ou confrontées » (cront tenues « 
. de comparoir pour fati^&ir^.aux aHlgnations ; : 
. ppurronc y être les Laïcs contrains par amende* 
fur le premier défaut, & par cmprifonncn^cnt de 
leurs pcrfonnes en cas de Contumace s même lca> ! 

* Ecclcfiaftiques piar aniièfidef> ao payement de ta» 
|i)Meltt îis ferbm jeoiitrà'm parfaifie éc Jeuf^-Tein-- 

* porel. Enjoignons aux 'Supérieurs - Réguliers d'y 
faire comparoir leurs Religieux , à peine de faifie 

* «ic ic|K 7çmporcl & dc.fMif ^niioa dcs^fiviiegc^^.- 
'-à.eux^'par. Mou&acc<vdds4>. i. 

, L'Article î IL enjoint à toute rort<: de .pcrfouncs aflîgnées - 
pfHic ctrc oiiis en témoignage rccolccs ou confrontées, de. 
comparoir pour farishirc aux airignatioiis j voulant que les Laï-. 
^.cs puilTcnt y ctrc .contrains par une amende fur "le prcmicc 
défaut &; par cnipri(onneiiient en cas dp Contumace , que Ics. 
Ecclcfiafti^ucs puilTcnt y ■ ctrc contrains par amcncfc , & au - 
paycmciu de l'amende par faiilc de leur Temporel ; Scà l'cgard 
des Religieux , leur Supérieur Régulier cft tenu de les F;-irc 
comparoir à peine de laifiç de leur Xcipporel'^fiC.^(l&.IiifpeHlioa - 
lics privilèges à eux accordes. 

Pcrfonne ne peut (e difpcnfcr de rendre tcmoignngcà la 
▼crité,& en cela le Droit Civil & le Droit Canonique font 
très-conformes à notre Ordonnance , L. \6» Cod. de^ tcj}.b. cAp^ . 
10» cxtr. de tcjhb^ cogcndis \ mais toute forte de perfunncs iii- 
diftin6( ment lont elles obîigccs^dc comparoîtrc devant les juges ■■ i 
pourdépofcr? Ht n'y-a-t'il point d'exception pour les pcrlon- , 
nés conltiriîccs en Dignité, chcs Icfquelles la Loi- l'y, jure ' 
juzjvda y déckic que le Juge doit fc tcaufporter pour recevoir 
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' nés ïitfiméthMi ; Tit. V lî Arc. ilK 7| 

dtttntuY mîtti opportet adjurandum: J'ai vu agiter cctcc qucftion 
en la Caufc de Mr. Flechier , Evcquc de Nîmes , qui ayanc 
été Alîigné pour ctrc oîii Cathcgoriqucmcnt , vouloit obliger 
fc Juge à fe tranfportcr chès lui pour recevoir fan audition. 
L'Arréc qui intervint , GonJamna la prétention de TEvcque > 
& quoique la Dignité fcmblc exiger plus de niciugcmcnt de 
la part des Juges lors qu'un témoin cft alfignc pour dcpofcc 
dans une affaire où il n'a aucun ir.tcrcc , que lors qu'il cft lui- 
mcme Partie au Procès , & par là fubordonnc aux Juges par 
Icfquels il doit erre oiii. je fuis perfuadc qu'on le jugeroit de 
même dans le Cas où un Evcquc ou autre pcrfonnc conftituée 
cil " Dignité , fcroit aflîgnéc pour être où ic eu témoin. L'cfpric 
<ic l'Ordonnance , tant civile que criminelle , cft d'cxclute à 
cet égard toute diftinétron , & d'afrujcrir indrfifcrcmnicnc toute 
forte de pcrfonncs à comparoîtrc devant les Juges. 

La fufpenfion des privilèges regarde les Religieux Man- 
cVîans , contre Icfquels il feroit difficile de décerner d'autres pei- 
nes , les jugcmens peuvent leur défendre de <^uctcr jufqu'à ce 
q\j'ils aycnt tatisfait aux Aîfignations. ^ 
* ■ Les téiTToins doivent dépofer de vivcvoix , & les dépofitions 
€|u*ils envoyeroicnt ou qu'ils prcfenteroient aux Juges par eux 
écrites ou certifiées , feroient fans difficulté rejetées : Dtvns 
^drtanus , dit la Loi 3. §. ^\ff, de tcftib, refcripfit tefiîhasfl , 
icjlimonii crediturum auié lfên frobâbant nec tcfics producebant 
Jlçd teflimoniU uti 'ùtUbM- qttibns â^ftd me iecMj m^» efi ^ nAfn* 
à£fos inurrogarc foU9. . ' 



B»lr .fifênÊMièim^ ficre V L Art. J'Y* 
ARTICLE. IV. 

« 

1e s témoins avant qu'erre oiiU , feront tipparoîr it 
l'Exploit qui leur aura été donné pour dépofcr , 
dont fera fait mention dans Iciirs dépofitions« 
Pourront néanmoins les Juges entendre les 
témoins d'ofEcc , j& fans affigoation en cas de fla-. 
grant Délit. 

L'Article ÏV. défend aine Juges d'oûîr les «cmoîns , qu tk 
'n*ayent fait plutôt apaioic de l'Exploit qui leur a été donné 
veut quilcn foit fait mention dans leurs dépoHtions. PernKS* 
tant au Juge d'enccndie les témoins d'office fans Âffigna^. 
ition , en cas de flagrant Délit. 

S'il étoit permis d'entendre lés témoins qui fe prerentetoienc 
d'office & fans A Ûignation précédente, ou tomberoit dans ^in- 
convénient que 4' Article premier de ce Titre a voulu éviter, en 
ordonnant que les ténK>ifls feront adminidrés par le Procureur 
du Roi & les Parties civiles: Je veux dire quon donneroit par 
îàfindire(5lcmcntau Prévenu, un moyen d'iuftruire fa juftifica- 
tien par la liberté qii'il auroicdc faire paroitte des ténigiiis qui 
diépoieroient à fa décharge. 

ARTICLE V. 

Les témoins prêteront ferment & feront enquts de 
leur nom , furnom) âge » qualité « demeure 9 & s'ils 

font Serviteurs ou Domcftiqucs , parens ou alliés 
des Parties 5 & en quel degré ; & du tout fera fait 
mention * à peine de nullité de la dcpofition, & des 
dépens » dommages & iat«£ts des Parties contre 
le Juge. 

L'Atide V. ordonne quelea fémoins préceronc femienr^dî 




Digitized by Google 



' Dfi JnfomAtiûfts^ Titre VI. Art. V. 

^lls feront enquîs de leur nom 9 fumoni., qualité ,âge & de* 
meure , s'ils font Donieftiqucs > Serviteurs parcns ou aliés de 
Parties, & en quclde^rc : Voulaùt qu'irioitfait mentbn de 
tour à peine de nullité de la dépoûtbn y.8c des dépens» dom-. 
nages & iiucrcts envers la Partie. 

Par la difpofition du Droit Givil & du Droit Canonique ^ 
le ferment des témoins eftindi fpcn fable , 5£ la dépo(mon même 
d'un llcligieux lion aflermsmé Vf^roic rciectée^'^j;. iS^CpJ^dt 
Ufiih* W/, fpi 5 • f^^^^ & Atteftati ' ' ' . 

La précainioUrdc dé%ncr les témoins par nom, Atmom, 
i^e ) qualité , a été jugée neceHaire , aHa que les .objet» 
ou les' moyens de reproche puiffent.par là ctre découverts ayêc 
plus de factUté-y.8&j.Mftifie2. niémcparraveur 8c la decliratio» 
"ëes tcnioinsr- • ^ 

Serviteur ou Domcftjqaé y ces deux chofcs fon dififerentes f 
car il y a des Domeftiqtfe» qui ne font pas £krviteurs ,& qu'on 
pourrott plus proprement appelier Commençaux Précep- 
teur , pat -.cxen^lQ'tâe^ a^utres de cette naturel. . • .ir \ 

Les témoins ne peuvent dépofer en faveur des ceux dont, ilî» 
§ont donieftiques ; mais rien n*cmpcche qu'ils ne puiflèatdépofet ^ 
centre eiix : Tel eft le fcncimcnt la Dodh'inedeGuipape queft* 
45. Us peuvent même dépofer indiftinâehitm , & ponf& 
contre , lors qu'ils font témoins neceffaires dans les informa- 
tions qui font pour ralfoii-dryrf cCinic commis- dans H kiaî- 
fon pendant ia.Auii^oiià4»caaiplige...^iyj(Ai Catetttitome ^^Liv^, 
^ chap» 7- ' 

contente dans la^plûparx des JorîfiUi^fiiiisryifliitQrjô»' 
l^r les téinoln^^ fur k)»géileraux d«t>rOrdonr»ticc $ c'cft-diirei^ 
^!flii liepr^ef démaii4er aux ténra|nff'^.Qi^fe:àmfoirm^]ilH!e^ 
Ument à îardéipofitipn 4e .l'AfiÙcle que. nous expliquons, sllr- 
font Serviteurs ou Domeftique», pàrens ou alliés des^Paniè»- y« 
& crr quel degré, on énonce vaguement qu'ik ontétéintcrro« 
gés fur les généraux de rÇ^jilj^iinatv^ à eux donnés à^ntendrc {i. 
jvais e*efilàuiiv trèis-mauvais nfa(gc^^.8e il n'y a^ pas. long- rem»^ 
ouc nous avons'vû fur ce fcul inoyen, caflcr une procédure faitor* 
dbuuorité du< Parlcmenr»^&.iiii^qacUe ilétoiri^ 
^ éd: jWindamiatioir à^mort^ 
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lé 3)es titfémâtkns ,T!wVÎ. Art. Vf. 

AATICLE VI. 

« 

Ibs juges, même ceux de nos Cours i fie pourront 
. commetcrele^rs Clercs ou lutres pcrfonnes pour 
écrire les Iniorifiations qa*ils fefonc dedans ou 

dehors leur Siège y s*il y a un Greffier ou un Com- 
mis à rcxcrcicc du Greffe^ fi ce n'cft qu*ils fulTcnc 
abfeacs • malades, ou qu*ik xii0ciiT quelque autre 
: IcjgUiae empêchemeac;» 

ARTICLE VU. 

• • • 

PooRKONT néanmoins ceux qui exécuteront des 
Commiffions émanées des Nous • commettre telles 

perfonnes qu*il avifcrx>nc ^ aufc^uellcs ils feront prê« 
' t^r ie ferment* 

Par les Articles VI. & VIT. il cft défendu à tous Juges de 
çommcttre leurs Clercs ou autres perfonnes > pour écrire les 
Informations qu'ils feront, finon en abfence du Greffier , mala- 
die ) ou autre Icgitimc cmpcclieirient, ou des Commis à l'exer- 
çicc du Greffe, IcTqucls font établis pour cela, d'ailleurs per» 
fonoes connues 5 & qui ont prête ferment en Jufticc : il n'y a* 

4'eyception que pour i:eux^uiexecuceacd«s Coiii(nui&^ éittii* 

-t. r .'î: . î .'i î i' 5 :. 



* 
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ARTICLE Vlir. 

D E F F E N D o N $ l*ufagc dcs Ad)oints dans les înfor^ 
inatioQs.» finon és cas portes par TEdit de Naotcs* 

L'Article VlII. défend les iifagcs des Adjoints dans les 
Informations , & excepte que les cas portes par TEdic de Nan- 
tes i exception devenud inutile depuis que Loiiis le Grand ^ 
heureu^emeuc c^uni cous les François danslei^a de TEglife. 

• • « 

ARTICLE IX. ' : 

La dépofuîon fera écrite par le Greffier en prefeti^ 
ce du Juge ) Se (îgnée par lui > par le Greffier & le 
Témoiii» s'ils fçatc ou peut figner $ Cnon en fera 
fait mention» St diaquepage ferà cotiée & (ignée 
^ par le Juge, à peine de -tous dépens , dommage^ 
& ix)terecs« . ' 

L^Article IX. veut que la dcpofition foit caite par le GrcF- 
£er«CJi prcfencc du Juge , & fignc par lui , par le Greffier, & 
par le Tcmoi4i , s'il Içait ligner , ou s'il pevu 5 & pour une 
plus grande précaution • encore , & afin qu'il ne puiffc être 
tien ajoute ou ruprimc , il veut que chaque page foit cottcc 8<^ 
fignée par le Juge 2 à peine de tous dépens > dommages ^ ia^ 



une (S* 



Digiii/eu by Google 



1% Du I»/ûrmdtiû»s.t Tifo VI; Art.*X*. 

A R T 1 C L B X. 

La dcponcion de chacun Témoin (cra rédigée, i 

chargç ou à dccharge. 

• 

tAnîck X. ne fait que renouveUer la difpofidon-dè TAt* 
tide CClII.de rOrdoimance de BJois ,en ce Qu'il enjLoîMaux* 
Juges de recevoir la dépolitioA à charge ÔC décharge. 
\ A charge & à décharge h c*c(k - à.- dire > qu'un Juge dôie 
ivoir« autant d*attentbn aux faits quipeuTenc fervk pour h juf. 
tificatton du Prévenu., qu*à. ceux qui peuvent, fervirà* la con» 
TÎâion. Un Juge qui retranche de la dépofitioQ.d*un.ténioinr • 
une circonftance favorable à ràccufé , ai atiffi.- coupable que 
cehii-qui fuprime un fait ou une drconftance qui pourroit 
fervir à la cpnviâion : on peut dire mcnie qu'il Teft encore 
davantage , parce qu'il y a plus- d'inconveniena 4* £iire pcrir un 
innocent) qu'à. condamner un coupable*. 

ARTICLE XL 

Lbs Témoins' ferônc oâis fccremcat '& (e'par^menr,. 
6r (Igneront leur dépofition » après, que Icâure 

' Icur cn aura iré faite > & qu'ils auront dechré qu'ils 
y pcrfiftcnt ; dont mention fera faite par le Greffier 
iptts Ics^pcines-ponéesrpar l'Art. Y* ci- dcilîis* 

A'RTICLB XI L 

u c u N £ interligne ne pourra êcrefaite » & fera tcnv^ 
le Greffier faire approuverHes ratures , & Cgner les« 
renvoisu p^r le fpmoiA & pàr le Juge ,.iou&Us» 
mêmes peines». . . 

VAitkk XElvch» ^ lë&^Tcffioiue fcûcut odO^ fdpapenealr 
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ti fc crctcmcnt , & qu'ils ne Hgncnt leur dcpofitîon qi**iprès 
qu'on leur en aura faic levure , qu'ils auront déclaré qu'ils 
y pcrfiftent. L'Article fuivant défend de rien écrire par in- 
terligne , ôd enjoint au Greffier de faire aprouver les ratures, 
& de faire figner les renvois par le Tcmoin 8i par le Juge , le 
tout fous les mêmes peines portées par l'Article IV. fçavoirf 
la nullité de la dépoftcipn , & la condamnation aux dépens » 
4lommagcs & intérêts. ^ 
La ncccflîté d'ooir les Témoins /^frr/<j & ftgillatim^ eft fon^ 
dcc fur la difpofltion du Droit Canonique dani le Chapitre 
venerabil'ts Ext, de tefiih* & attefiatio» 

II cft remarquable que cette Ordonnance donne aux intcr-^ 
lignes & aux tenvois non (ignés l'effet de rendre nulle la dc- 
pofitîon , quoîqu'en toute autre fortes d'A<flcs , & en matière 
même d'Enquêtes on fc contente de n'avoir aucun égard aux 
interlignes 9apoftiUes& {envois ^ue les Parties n'ont pas ap* 
prouvé. • ' 

ARTICLE XIII. 

L A taxe pour les frais & falatres du Témom (êra' 
faite par le Juge. Défendons à nos Procureurs 6c 
i ceux des Seigneurs , & aux Parties , de donner 
aucune chofc au Témoin ^ s'il n'cftaioû ordonQé* 

L'Article XÎII. veut que la taxe pour les frais & falaire 
du Tcmoin foit faicc par les Juges ; défend aux Procureurs du 
Koides Seigneurs, & même aux Parties civiles , de rien don- 
ner aux témoins s'il n'eft ainfi ordonné , td ipfa jujlitiâ fnadcty 
dit la Loi dT. /. 2. Coà. de appclUt. famptus dbeo recognofc't tfnà 
evocart perforas fuas interejfe credfdcrit. Un Témoin ne peut 
recevoir que ce qui a crc taxé par le Juge 5 mais s'il reçoit avant 
h taxa , ou au-delà de la taxe, la dépofition ne fera pas pour 
cela rcjcttéc , fi ce n'eft qu'il eût reçu pour dépofer fulTemcnt : 

Ccttt dernière condiûoq çft & necefiaire pour la vaUd^cé du 




• 

lo ^ii jMfirmdtiâns yTltre VI. Âcu XIII» 

reproche , Se'on eft à cet égard fi fcrupuleuremeiit attaché auar 
termes , que le reproche d'avoir pris certaine fommë d'argent 
pour dépofer contr-e là vérité, n a été >ugé pertinent qu'après 
partage , quoique dé|;>ofet fàuCTcment & dépofet contre la ves- 
ricé , paroiflènt des expierions bien fynoniines.. L!Ârréc eft 
rapporté par M; de. Catellan, Liv* ^«.Chap. y* 

ARTICLE 

.1 

^Es dépofitions qoi auronc é^té dècTaréiis nulles {)ar 

défaut de formalité, pourront cire rékcrdçs.> s*fil 
eft ainû . ordonne par le Jugç. 

L'Article X.I V, permet d 'ouir de nouveair les Témoins 
iibnt la dcpofition a été déclarée nulle par le défaut de quoH 
"que formalité , & par-là nous apprenons que la nullité de la 
dcpofition d'un ou plufieurs Témoins n'inHiiè point, commc-H 
a été prétendu par quelque Auteur dans le rcilc de la Procé- 
dure î la maxime ^ fUile. per inutile non vitiatur ^ pouvant CttCi: 
pgpliquéc ici de mcmc ^u'à une inâiucc d'autres cas, 

• • • • % 

.- • ■ • T 




Oigitized by Coogle 



Dm jfrf9mâtiêHîi Tic. V I. "Arc XV. S t 

ARTICLE XV. . : 

Deffendons aux Greffiers de communiquer les 
Informations & autres Pièces fecseiés du Procès 9 
ni de fe défaifir des MioDtcs \ fiiion és mains de' 
nos Proctsreors » 00 de ceux des Seigneurs» qui 
s*cn chargeront fur le Regiftrc, & marqueront le 
jour & l'heure 5 pour le remettre inccfTamcnt & au 
plus tard dans trois jours. > à peine d*totcrditio(ir 
centre le Greffier-, & de cent livres d'amende » 
moitié t.ers Nous > & moitié vers la Partie. 

* .. .■•kf 
ARTICLE XVI. 

• ■ ii , / • . 
Pourront auflî les Rapporteurs rctîrcrvIcS' Minu- 
tes, pouf s*cn fcrvir dans la vifitc du Procès , & 
feront tenus ks . remettre . ying^-/|uatfe...lici|rcs 
après Iç Jugfmeiic xloiys les. mêmes, pei 

Les Aftlfks ,Xy»'.&^.xyL.dé&^ w. QtfÀ^ de 
'communiquer lés* Informations autres Pièces fecreccs du 
Procés,& ils leur défendeniréhcotefdbfr défaifô^ de^'MinÙtcs s 
^*eft«à-dire » des Originaux » finon és mains du Procureur du 
Koi, ou des Rapporteurs , lefquets font tenus de les remettre ; 
f^voir* les Procureurs* du Rpi:d«is tvoii jours au plus tard 
après qulb en auront fté charges » & lès Raporteurs vingt-, 
«quatre beuvts aprè» le Jugement du Procès. 

Les anciennes Ordonnances défendent fecdément aux Gfc& 
fiers de communiquer les Informations aux Accilfés | msis cel* 
Je-ci vent paiement que t le» InCbrmatibns {bienc:desfPj|ces 
,&eretes^uC:HsPj|ra^*Ltmoef de U,prohibi^jon,<çi«a^ne 
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aux Parties civiles & aux Accufés, cft que les témoins oûîs 
dans rinrormation , peuvent varier jufqu'au recollement; & que 
les Parties civiles auflTt bien que les Accufés , inftruits de ce 
que les Témoins ont dépofé , pourroient prendre des mcfurcs 
pour les fuborner ; & le motif delà prohibition particulière aux 
Accufés , eft qu'ils pourroient concerter les rcponfes iÇiic ce 
qu'ils fçaucoieqc ctre conceu aux Infbcpatious. , . ' * 

. . , . ARTICLE XVII. 

Les Greffiers commis par les Officiers de nos Cour5, 
feront tenus remettre leurs Minutes és Cours qui 
les auront commis » dans trois jours après la pro« 

, eédure achevée. » â elle. faire ap. lieu, de la 
Jurffdiâicn , où dans les dix lieues ; fera le dé« 
. lai augmenté d'un jour pour'la diftance de cha- 
que dix lieues , à peine de quatre cens livres 

* d'amende , moitié vers Nous» & moitié vers la 

• Partie , & de^h)tts dépéhs 9 'doiilimagcs-^ intérêts» 
'< Ce'qai Teir éieiimé p'^jf Gr^dSef tcoiftnAis , quoi 

qu'il n'eût encore reçû les falaires , dont en ce cas 
lui fera délivré Exécutoire par le Greffier ordinal-, 
re» fuivant la tàxe du, ConimiQfairç^ qui n*çQ pour-s 

.". '< • ' ARTICLE XVIII. ' 

^ if f Q X G N OM S aux -idriefîers y &titic'Sûés de nos 

" ■-...•4^- . ' ' ^ 

V Cours , Grand Cqnfeil , 6c Gour des Aides , de 
tchir un Regiftrc particulier > relié & chifré , 

^<^(caaoc ao ptemiei {cuiUec le nombre- d^ -cauxi 
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dont il fera compofé* Ce qui aura lieu aux Sièges 
Préûdiaux > Bailliages > Senéehauffées » Maré- 
chaufiTéestlPoéviôcés , & de toutes les autres JufttJces 
Royales & Scignuriàlcs , donc le Rcgiftre fera 
paraphé en tous fcs feuillets par le Juge CrinïincU 
pour y être par les Greffiers >tanc de nos Cours > 
qae.les'iatitres ; Enlegitirécsv t^atcilos Procédures 
qui feront faites ou apportées , & leur date ren(cni« ' 
ble le nom 6c la qualité du Juge , & de la Partie ^ 
de fuite & fans aucun blanc: Pour raifon de quoi 
le Greffier ne pourra prendre aucuns droits ni 
frais $ feront tenus fe cba'rger & décharger fur le 
Regiftre 9 les Officiers qui doivent prendre corn» 

municacion des Pièces. 

\ . • • 

* y - 

JiRTICLE xrx.y 

/' ■ " - 

J^ES Greffiers dcs'Pr_év6tés & Chàccllenics Royales 
& ceux des Seigneurs T feront tenus d*envoyer par 
chacun an y au mois de Juin & de Décentre » 
au Greffe du Bailliage & Senéchauflce> où reflbr- 
tilTcnt leurs appellations 5 médiarcment ou immé- 
diatement , un Extrait de leur Regiftre Criminel^ 
dont leur fera baillé décharge fans frais. Et ceuj& 
des Bailliages » Senécbauffées & Maréchauffées». 
feront tenus au commencement de chacune année > 
d'envoyer à nôtre Procureur Général , chacun 
^ans foA j^clTçf t > un £xuaU de Icuf dépôt > me* 
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me Tccac des Lettres de Grâce ou abolition en-^ 
terinéesen leurs Sièges » avec les Procédures & 
* Sentences d*entertnenienc » 4e Copie des Ex- 
mirs ) qur leur auront été remis par les Greffiers 

des Juftices Inférieures Tannée précédente. 

Les Articles XV IL XVIIL & XIX. noncpas bokisk 
^'expUcadoo* 




* 
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T I T R E VIL 

Des Monitoins. 
ARTICLE PREMIER. 

T^US Juges , même Ecclcfiaftiqucs , & ceux 
des Seigneurs pourront pcrmcitrc d'obtenir 
Monicoire } encore qu*iln*y aie aucun commencement 
de preuves ni refus de dépcfer par les Témoins. 

CE Titre contient onze Articles , dont le premier ordon^ 
ne, que cous les Juges , même les Juges Ecclcfiaftiqucs 
Zc ceux des Seigneurs , peuvent permettre d'obtenir Monitoirc, 
encore qu'il n'y ait aucun commenccmenc de preuve ni reto 
de dcpofcr par les Témoins. 

Monitoirc cfl ainfi appelle h monitione les Sentences d'Ex- 
communication ne pouvant être décernées fuivant la difpofitioQ 
des Canons , qu'il n'y ait des monitions précédentes > neqais 
in aliquem Excommunicathnis Sententtâm nijt admonitiûne ycom* 
fttente prdmjfa pronu/ttUtt frefimai» Otf. ^8* txtrkdc StMiffti 
tiâ Excommunicationis» 

Nous devons Tufage des Monîcoires aux Juges d'Eglifc,' 
lefquels n'ayant pas d*autrcs voycs pour obliger les Témoins à 
venir dcpofcr devant eux , s'avifercnt de les y contraindre par 
Ccnfurcs Ecclefiaftiqucs , comme on peut le voir par le Cha». 
pitre 5. extra de tejlibus cogendts ideoq > p tefles^vel hodi^i 
*ue£ timoré , fuhfiraxeriot fe ^fi teftes noLint verttater» tefiimt/tiê 
ferhibere âd illud Tunt per Cenfurâm Bcclejtâfiicam campe lie ftdi. 

On auroit pu lur le fondement de ce Texte du Droit Cano- 
Wque, que nous venons de citer , regarderie refus fait parlei 
ÎI]cnKMns.a.dç ;^enii: dépofcs ^fstk ^voû été scquis^ coioflifi 

L iij 
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une condition fans laquelle les Juges n auroicnt pu permettre 
d'obtenir un Moiiitoirej & c'cft auifi par cette raifon , & pour 
otcr à cet égard toute forte de difficulté , que l' Article quç 
noua expliquons , après avoir dit que les Juges pourront per- 
mettre d'obtenir Monitoire > ajoute , qu'ils le pourront mcme 
dans le Cas où il n'y auroit aucun refus de la part des Témoins, 
L'Ordonnance d'Orléans dcffcnd de décerner des Monitoi- 
rcs , finon pour des crimes graves ou fcandalcs publics , 6C 
telle eft encore la difpofition de l Edit de i69<^. Art. XXVI; 
cependant on ne laifTc pas tous les jours de voir des Monitoires 
décernés pour des Délits fort légers , & pour des Caufes mê- 
me civiles , ou qui fc pourfuivent même civilement ; lors qu'il 
s'agit par exemple d'une fpoliation d'hérédité ou cnlevemcnc 
des Meubles , Titres & Documens, Souftradion , Divcrti{fen 
ment ou Rccclement des effets communs, ou d'une focieté. je 
n'ai pas vu encore former oppofition à la publication d'un 
Monitoire fur ce qu'il a été décerné pour un crime , fur ua 
fujct trop léger , & cela vient fans doute de ce que les Moni- 
toires érant toujours décernés fans nommer &: fans dcfigner les 
perfonncs ; on ne fçauroit fe plaindre delà légèreté du fui'eCj^- 
jfaas avoûei le Criine ^donc oa checche les preuves* 

ARTICLE II. 

Enjoignons aux ' Officiaux à peiné de faide db 
« ' leur Temporel y cl*accordcr les Momtoircs cjue 1q 
Juge aura permis d^obteDÎr. 

• « > . .. . * 

{. Bs tMooicoifes ne contiendronc autres faits que 
1 -«eux compris iaujiigemçoi ,(^1 auia pao^s. 49 ks 
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obtenir > à peine de nullité tank des Monitoires» 

que de ce qui aura été fait en confcqucncc. 

• 

L'Article IL enjoint aux Officîaux ', à peine de faifie de leur 
Temporel > d'accorder les Moniioires «que le Juge aura per* 
m» d'obtenir. Et TArticle fuivant , defl&nd de comprendre 
dans le Monitoire d'autres faits que ceux énoncés dans les 
lugemens qui autoienc permis de les. obtenir ; à peine de nul« 
lire » tant du Monitoire > que dp ce qui pourrolc avoir été £iic 
en confèquence. 

Le Concile de Trente en la Seflion 26, Chapitre 3. ne veut 
pas que les Çycqucs puillènt être contrains par les Juges Secu- 
Uers , à décerner des Monitoircs : Net âd èés c9mcedendâs mjMSm 
vis fieëléHs Mâgifirâtus âuiûrîute àiiucâff Bpifcopus , fei tsM- 
tkm .bêe in ejns àfiiiriù , & potefiate fit pofiutm qMttdo ipfe • 
frore , loco perfona ejfe tempm US decensendâs jndicâveritMiM 
cette décifion eft fi peu obfervée parmi nous, qu'il n*y apas 
de petits Juges aux Ordonnances defquels , portant perml^n 
de publier Monitoire» les Evéques & les'Officiaux ne foienc 
lenus de de£R;rer aveuglement « & fans entrer en connoxflànce 
4ie Caufe > à peine , comme il eft dit dans les Articles que 
nous expliquons 9 d'y être contrains, par faifie de leur Tem« 
poret. 

/ Les JBvêques , difotos nous ; ou leurs OIEciaux, font oblt-i 
gés de décerner le Monitoire que les Juges onc permis d'obte» 
nir : Mais les Evêoues ou leurs Officiaux peuvent - ils dcccrncc 
des Monitoires » Uns la permiffion des Juges devant lefqœls 
rinftance eft pendante ? Non fans doute , cieti ne le prouve 
•mieux que la prohibition que: Ênt l'Ordonnance , de compren* 
^e dans les Monitoires à*itttxés faits que ceuxénohcés dans 
;le Jugement qui a permis de les obtenir. 
; . S'il -oft 4unfi ^ comme il eft dit .en l' Article piemiei^, de ce 
Titre , que les Juges d'es Seigneurs puiiTcnc pcrmçttrp ja pu- 
blication d'un Monitoire : Conoment en uferont - ils fi TEvê- 
nue ou roffictal rcfufcnt de décernes le Monitoire qu ils au- 
ront permis , puifquc les Articles que nous expliquons ne 
fburniirent d'autre moyen que U faifie du Temporel , fie que 
l'Ordonnance d .Orléans défend aux Juges des Scigpeiirs de; 
• t . f *. .• % 
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procéder en aucun cas pat faîfie des biens Ecclefiaftiques>Ls 
laifiedu Temporel des Gens d'Eglife , eft regardée comme un 
Cas Royal, parce que le Roi en eft le Pcoteâeur* Mous trou** 
foos dans le Procès- Verbal des Conférences que cette diffi- 
ciiîtéfut proporée par Mr. deLamoignon Premier Préfîdent s 
mais nous ne trouvons pas qu'elle fût reG>lu£ : Il femble qu*en 
ce cas le parti le plus sûr ieroic de s'adreflêr an Juge Royal > 
8e de Ëùre la faifie de fon autorité* ^ 

ARTICL E IV. 

Les pcrfonncs ne pourront être nommées ni dc- 
fignccs par les Monitoircs» à peine de ccn: livres 
<i*aniende contre la Partie > & de plus grand sit 
y échct* 

L*Artîcle IV. défend de nommer dans le Monnoire lef 
perfonnes contre lefquelles ils font décernés > 8e défend encore 
de les défigner . ^mâ defignâth vice mpmimis fungitwr f le touc 
. à peine de loo. liv. d'amende &de plus grande» s*ily échois» 
' On comprend ai(èment qu'il y a peu de diftrence d'un L»> 
belle ditfkmatoire avec un Monitoire , dans lequel les Parties 
(ont nortimées ou défignées ; cependant quelque précaution 
què l'Ordonnance prenne à cet égard» il y a des Cas où il eft 
prefque impoifible de ne pas déf^ner les Parties > de maniese 
^ne tout le monde puiftè les reconnoitre* Meffieurs les Com- 
miffiiires en convinrent dans Teiamen qu'ik firent de cet Af- 
dde f 8c ils propoferent pour eiemple le Kfonicoire qui s'ob- 
tient à la Requête d*un Mari qui accufe fa femme d'Adul- 
jete I le Monitoire en ce cas étant décerné contre tous cetts 
$c celles qui ffavent que cenaincs pctfonocs 8ç h fcnuns 
4» Plaignant, 8ec^ • 

• • * 
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ARTICLE V. 

J,ES Curés & leurs Vicaires feront tenus à peine dè 
faific de leur Temporel , à.la prcmicrc rcquiliiion ^ 
£iir«^ la publication du Mbnitoires^ûipotfrra ncan- 

. inoms ». en. eas de refus être faîte par an auuo 
Prêtre nommé d'office par le Juge. 

A^RTICL^ VI, 

$1 apt:è$ la (aifie du Temporel dès Officiaux , Ciirés 
ou Vicaires à eux fignifiée | ilsrcfufcnt d'accorder' 

" & de publier le Moniroirc , nos Juges pourront 
ordonner la diltribution de lcur5 revenus aux Hôr 
l^icaux 9 ou Pauvres des Ueux«- 

L'Article V. enjoint. aux Curés Vkaîrcs , à peine dé* 
fàifîc de leur Tcrfiforcr, de pubijcr lés Monicoircs à la pre-- 
iniere requiûtion , fans préjudice .néânmoios au Juge en cas de ' 
refus» de nommer d office un autre Piètre pour faite cette 
publication. L'Article fuivant ajoute , que fi aptès k iatfie du • 
Temporel , les Officiaux , Gutés ou -Vicaiues refîifent d'accor- 
'der ou pul>licr les Monttoires , les Juses peuvent ordonner la 
diftribution de leurs- revenus aux- Hôpitaux ou Pauvres, des 
Xieux. 

L'Ordonnance donne aux Parties , un mo^ren t>ién -aifé de 
;;fel^c. publier Ics.Mooitoires aprèi qu'ils auront été 'accotdéf 
par rcs Officiaux ce qu'elle leur permets ea.ca&Kle.vftfuSides 
G tirés ou des Vicaires , -de fe pourvoir devant le Jûgejpouc - 
être par lui commis ^ nommé d'oflScc un autre Prêtre: Mais 
elle ne prcfcrit point la voyc que peuvent,. & que doivent' 
wcndrc les Parties, lorfquc les Officiaux rcfufcnt d'accordée 
Us uMonttoiEcs > jfcLqu'ils p3M:fiûcnt dans leur «fus ^ après mié 



fO 2)^i MâiHUirés 9 Titre VIL Article VI; 

me qu'on a faifi leur Temporel ; il fembic qu'en ce cas îl n'y 
a point d'autre parti (^uc celui de iccounc au ^upcricuc Ëc« 
clcûafti<iuç. 

ARTICLE VII. 

J^is Officiaux ne pourront prendre nî recevoir pouf 
chacun Monicoirc plus de trente fols > leur Grcfr 
fier dix , y compris les droits du Sceau >& les Curés 
ou Vicaires dix fols y.à peiçe de rcftitution du qua- 
truple ; fans néanmoins quMs Lieux où l^ifage cft 
de donner inoin^lcs droits puiiTcnc.ctEc augmentés* 

L'Article Vn. n'a pas befoîn d'explication, îl ne fait que 
régler le droit des Ofi[iciaux>.Cuccs qu Vicaires.» poutiapu- 
iblicauon des Mooûoitcs. 

ARTICLE VIIL ' * 

X.£s oppofansà la publication du Monitotre > fc-^ 
ront tenus élire domicile dans le Lieu de la Jurif- 
dtâion du Juge qui en aura permis iTobtencion^ 

à peine de nullité de leur oppodcion : Et pourront 
fans Commiflion ni Mandement , y être affignés > 
pour comparoir à certain jour & heure dans les 
trois jours pour le plus iard» ilce n*eft quHly cik 
appel comme d*Abus. 
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tas UéBhêkis ; Tic. VIL Art. IX. }»i 

• » • 

ARTICLE IX. 

JÎ*ÔP?0's itiOM fera pUidée au jour de l'Afligna-s 
. fioti , le Jugement» qui interfiendra , exécuté 

nonobftant oppofition ou appellation , même com- 
me d'Abus. Défendons à nos Cours & à tous au- 
tres Juges f de donner des défcnfcs » ou furréan- 
ces de les exécuter \ fi ce n*cfl: . après .a voir vcu les* 
Informations & le Monicoire , & fur les Conclu* 
fions de nos Procureurs. Déclarons nulles toutes 
celles qui pourroicnt être obtenues : Voulons >• 
fans qu*ii foie befoin d*cn demander main -levée »• 
que ks Arrêts > Jugemens , -6c Sentences foienc^ 
exécutés , & lès Parties qui auront prefênté Re« 
cjuétc à fin de défenfes ou furféances, & les Pro-»- 
cureurs qui y auront occupé, condamnés chacun* 
en cent livres çl i^mcnde , qui ne pourra être remi«^ 
fè ni moderée'> applicable moitié à Nous » moi*;' 
riéiJa Partie»- 

Les Articles VlII. & IX. prcfcrivcnt la manière en îa-^ 
qviclle doivent ctrc formées & jugées les oppofitions à la ' 
publication du Monitoirc i & fur cela nous avons deux Ob- • 
icrvations à faire : La première , que 1 Ordonnance exige de ' 
la part des Oppofans une clcdion de Domicile dans le Lieu • 
de la Jurifdidion du Juge, qui a permis l'obtention du Moni- 
toirc pour nous faire comprendre par là que le Juge qui a per--f 
mis le Monitoirc , peut feul connoîtrc des Oppofitions formées , 
à l'cxclufion des Officiaux : Et la féconde , que l'oppofition éranc^ 
jugée, tienne fufpcnd l'exécution du JugcTicnt , pas même 
l'appel comme d'Abus, quoique rcgulicrcmcnt & à l'exceptioa^ 
4escas^4i icg^dcacJU •dirci^iia& &.xU...coiredion ; l'ap^- 
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comme d'Abus ait un effet riifpcnfif €c dcvoluiit tout cnfcim 
blc. Une Partie qui fc rend d'abord appcllantc comme d'Abus 
de l'Ordonnance de l'Official , qui permet les Monitoires en 
fufpend bien par l appel la publication ; mais lorCqu'cllc prend 
la voyc de Toppcfition ; le Jugement qui aura déclaré l'oppo- 
fition mal fondée , fera exécuté , & l'appel comme d'Abus 
regarde comme une dcmicce chkauc, n'auca aucun elTccfur^ 

A R T I C L E X. 

Les révélations qui auront été reçues par les Curés 
, ou Vicaires , feront envoyées par eux chachctécs 
. au Greffe delà JurifdiâioniOÙle Procès ferapeni 
; dant j Ôc pourvA par le Juge aux frais du voya-j 
gc t s'il y cchcoic. 

* ARTICLE XL 

. • • 

E N matière criminelle nos Procureurs & ceux dci 
Seigneurs» & les Promoteurs aux OfHciatités, au* 
ront communication des réfélations des Témoins; 
* .& les Parties cifiles 9 de leur nom fie domicile 

fculcmcjir* 

. L'Article X. veut que les révélations remues par les Cih-cs 
bu Vicaires , feront envoyées par eux cachetées au Greffe de 
la Jurifdiction où le Procès fer* pendant, & qu'il foie pourvû 
parle juge aux frais du voyage, s'il y échoir. L'Article fui- 
vant ajoute qu'en matière criminelle, les Procureurs du Roi 
& ceux des Seigneurs , cnfcmblc les Promoteurs des OHicia- 
Jjiccs , aucoqt comiouaicacioa .dc$ icïcUcioas des Témoiai i U 
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»i jlftw##iw, Tkcc vu. Ar.t. XI. : 9i 

i[ue les Pârcies civiles auront fetilcmeiic cûmraUAÎcatioQ dt< 

nom & du domicile des Révclans. ' . . l 
En matière- criminelle , dit l'Ordonnance 5 & ces termel 
font remarquables , en ce qu'ils fcmblcnt autorifer Tufagc où 
on efl de décerner des Monicoires en des caufcs civiles y ainll 
^iie nous l'avons dit ci-dcfTus. 

Il ctoit défendu autrefois aqx Cprcs 8c yicaîresquî avaient 
ïik la publication des Mrtnitoircs , de recevoir la dcpofition de 
Témoins Rcvclans j & il leur ctoic ordonne de recevoir feule- 
ment leurs noms , qualités & demeures. Mais les Articles que 
'fious expliquons femblent faire un Règlement contraire, foie 
en ce qu'ils ordonnent aux Curés & Vicaires d'envoyer au 
'Greffe de la Jurifdiélion où le Procès cft pendant , les rcvela- 
tÎDiis qu'ils auront reçues , foit en ce qu'ils permettent aux 
Procureurs du Roi d'avoir communication des rcvclLuions qu'ils 
auront , & aux Parties civiles du nom feulement &: du domi- 
cile des Révclans : Ce qu'il y a de certain , c'cft que les ré- 
▼clations faites devant les Curés , ne font aucune foi en ]uf- 
liçc qu'après que les Témoins Révellans ont été refumcs y & 
par cette raifon je me fouvicns d'avoir vu cafTcr en la Cham- 
bre Tournellc avec tous dépens , dommages & intérêts , un 
Décret de prife de corps décerné fans d'autres preuves que celles 
qui refultoient des révélations des Témoins non refumés : Pcr 
ifonftcris au as vocant judices EccUfiaJlià lit fera s , dit Mr. le 
Préndent rabcr en fon Code Titre de tefiïh, définit, \6. qui tef* 
timonium dîxerit , nifitefiAtionem Jfuum fropriâ fubfcriptidne fit" 
nutverit refelli débet y tjuonUm âd fines « mt AÏunt , reveUtitnU 
tAntum , non enim âd fidem flenA ^ublkéùfinis hujufmêdi tcjétk 




f 4 2>^ recênn^iffânce àts icrkêm ^é^. Tic. VUI. Arc L. 

TITRE VIIL 

• • • • a • * 

■ * ■ ' " I 

D< /4 ncowoijfdkci dis écThma- f^n$tmi^ 

en métiers CrimindU* 
' • • A- kt I- C -L. E-, R.'E-'M'..i-:i ti 

L'ES écritures & fignaturcs privées qui pourrotit 
*fçrvir à la preuve » feront rcprefcmécs aux Accih' 
.fés après ferment par çtur .pfétéa-^ ilir feront îo« [ 
.'lerpeMés jcU reconnchre* s*ils lés» ont écrites . o»t 

■fignées. Apres quoi elles feront paraphées par le 
Juge & par l'Accufc, s'il veut & peut les para- 
.phcry fippn en fcra.faitmeniipn,» & les Pièces cj|^ 

^ ikij;iéi(rf tÔQt joiatcçf -fuit loformatioiiSc . : ■ 

> < • ,.,«••• » 

" > • * ■ *- ■ • 

E Titre contient XIV. Articles , dbnt îc* premier ordonne 
\^ que les Ecritures & Signatures privées qui pourront fcrvir ' 
àia preuve , Icront rcprefentces aux Acculez qui feront in* - 
tarpç^llcs de rcconnoitre s'ils les ont écrites ou fignces , qu'elles ' 
feront paraphées parle Juge & par l'Accule s'il veut, ôc pçu|^ • 
les parapher , pour les joindre enAiite aux Informations. . 

lia été parle dans les Titres prcccdcnsdcs Procès • Ver- 
baux des Magiftrats , des Rapor^a des Médecins & Chirurgiens, . 
& des Intormations j comme d'autant de moyens qui peuvent 
fcrvir à la preuve du Crime & à>la -canviclion du Coupable : 
11 cft parle dans celui-ci de la reconnoiffance des écritures qui 
fourniffent de toutes les preuves la plus concluante & la. moin» - 
cquivoqne. 

Qii^i^d ^)çeniicj: Auiclç ofdonae ^uçies .Eciicuces oi|a 
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• • • 

fti U fémn9Îff. dis icrkms , ércTiu VIII. Arr. II. ^ 

.^iginatqres privées , après avoir été rcprcfcntées à rAccufé 
•demeureront jointes aux Informations, il fuppofe qoc rAccufâ 
les a recounuës vcricabics; car autrement & en cas de défaveit 
le Juge doii fiiivce la Pxocédure^rekrite p^c i'Acc •! V» 

WBBt i ww <iW" '< 8W i nii » m » ^n» <««■ 

»■ , • -• p 

V 

ARTICLE îï. 

$1 rAccufé a reconnu avoir écrit ou figné IcsPicccsi 
elles feront foi contre lui» & n*M fera faite au* 
«une vérificatiôiù . 



|Fb«okt pareillement foi les écritures & fignaru- 

rcs de main étxangcre» qui fcfonc rccoflfiuë» par 
l'Acculé, ^ ' ^ ^ ' 

• t-'Arricïe II. veut que les Pièces que TAcftufé aurai reébnuu 
^voir écrit ou figné', falTefit foi contre lui ^fans qu'il foicbè- 
:lbin de faire .aucune verificarioa: Et TArticlê fuivant ajoute » 

2u*il en doit êtré dé mêiiie des.icritures & fignatures de m^ih 
trangcre qiii aufont été «aulfî reconnues parTAccuté. ' 

Les Pièces reconmiês .pac 1* Acculé ^nt foi contre loli 
Allais font-elles une preuvér concluante ? Enforte qu'on peu? ^ 
par exemple, côndaniner un homme, de cela feul , qu*ilie 
icroic aVodé i<xmpabie dans une £cftre qu'il aurait iaicft oit 




que 1 aveu que 

ibgatoire s U il eft conftant que l'aveu d'un Accufé dans foa 
;|Rttffogatoire lie futfi point pour U condamnation , s'il it^y « 



Digitized by Google 



Z)f/ UHm»9Ïg. des imUf^e. Titre VIII. Arr. VI. 

^DnnoScre les- Pièces, qw kii font prcfentées » pu déclarant ne 
les avoir écrites i ou fignccs , le Juge doit ordonner qu'elles 
feront veri^ées fur Piéces.;de cmpacaîToo : tc^ Articles fuivans 
ajoutent i que les Pièces de comparailbn doivent être auccn- 
tjlgyes ou reconnues patl Accuft &i fournies ,ou pas les Pcocuâ; 
rcurs du Roi & ceux des Soigneurs , ou par les Parties civiles! 
* La vérification par comparaifbh'cTEaiiure eft'du Droit Ho- 
iriam en la LoiU0m^r4HMer'CêJ/de 'fàt'hftmmewK'OtÇt pro- 
ijcnDent un argument i fimlis \ fouvenc faux OC'équivoquer, 8c 
iijr lequel pas coofequent il ferpÎKr^dangereux , fans aiitte pfcu- 
ve ni prcfomption', de ilàtuër une peine capitale.- 

lk% Pièces de comparaifon autentiqùes, fdnt les Contrats, 
}fà Obligations & autres. Aâes jMlfés pantevant Notairt ; Se 
piif Pièces recônnneis% on eiicend non-fèuTenieni'les Pièces pri* 
vècs qui font préfe mées>à l'Aecofè , & que î Accufé reconnoîc 
avoit-ècric.ou ugn^; mais celles-là encore qu'on pourroit jufti- 
jfkt avpir été rccqnoues par TAccufè -cn quelque ^auitc Proçè» 
WiVow crimmeî.'. ' " y • " 
" Pbùrvoit-on hin fcMt'^Piécc^ié compardfon , un Aùe 
fdvi:.qfii6fe trouveroit ihoircè dans un* Aâe pi^Hc & airtan- 
MMC ?.Non , , fous doiitO;!;-!'.. Parce, quileft des princ^es 
lu Droit que , «^/s cfidliitr nfeumtr ûi^.t^iiân de uUtû^ En ^ 
3^ Jieu , parce qu*il eft^impoffibfe' de dfcidôr que la Pièce 
^U^'on faportfi «ft la m4me «que celle qui eft ^ncée: IlpAïc ' 
pitn être j.H(lifiè bar.un Adè autenttque , qu'un homme a ècrif 
pu^gnèlun Eàil ^une Q|i!itçaBce'>.4in;Tràité '£>'ûs:iîgpaturq 
oriyçç ^» mais', comment prouver que i'Aôê. qu'on. lapportq - 
Jûit.k^^yeritable Vàjl ric Traité ôuU C(tiiçfiapcç.:qiî'il.&ig^> 

, l-.' -'l 
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il Di u m^Mêiff: dt$ Mf,jé'f*^T^ vm* An. 

A&T.IvCXE miL 

Lt s Pièces éc com^uralfon feront reprefenrécs paf 
• le Jugea TAccufc > poijr en convenir ou les con- 
céder » fans qu'il lui foie donné pour .raifon de cc^ 
délai ni {confeil i & en convieot» cUss ferooc 
paraphéesfarlui &jiarie Juge y <jui en ordonna 
ra la rcccpiion, 

i A RT I CX^ y lu» 

§1 les Pièces font conccftées par rAccufé , ou s'il 
refufe d'en convenir.) le Juge en dreflerafon Procès- 

. Verbal > pour pouf voir apcàs qu'il aura écé^coni* 
muni qué 4 nicrel^rociirciir M xeloldet Se igncurs ^ 

' .&à. la.P^arcic civile* 

■ [Les Articles VIT. & VIIÏ. prcfcnvent ce qui (îoîcécrc fait pat 
le Juge, lorfquc l'Acciifé convient des Pièces de comparaifon 
qui lui font prcfentées , & lorrque les Pièces de comparaifoa 
font conteftccs par l'Accufé ; dans le premier cas le Juge doit 
après avoir paraphé ks Pièces, & les àvoîr faites parapher par 
l'Accufc, en ordonner la réception j c*cft-à-dirc, ordonner 
que Tur les Pièces il fera procédé à U vérification des écitu- 
res conteftées. Dans le fccond cas, il doit drefler un .'Procès- 
Verbal , contenant Icscaifons qui auroicnt été alléguées par 
rAccufé , pour ne pas c<anvcnir des Pièces de comparaifon pour 
y être enhiite pourvu , aprèsrque le tout aura été communi(^uç 
Procureur du Eoiic à iaParcie civiie« 
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ARTICLE IX. 

t A vérification fera fajre ftir les Pièces de compà« 

raifoa par Experts, fc. Mattret Ecrivains nommes 
d'ofEcc. par le Jugc.^ 

L*ArticIc IX. ordonne que la vérificâtîon fera faîte pdrEx* 
pcrts , & Maîtres Ecrivains jiommcs d'Office par le jli£^| 9>alf • 
cela > ne fe pratique guère ainfî , que du côté de France , 6t^ ■ 
i! y a dxïs Maîtres Ecrivains jures. Dans le Parlement deToQ» 
Jowfc on nomme ordinairement d&s Frocuccurs , dofr-Notairé» 
OU' des Greffiers. 

11 cft remarquable qu'en matière Criminel!c rou^'les 
pcrtjjon.t nommés d OAcc par le Juge , au lieu qu'eii*fnatîert 
tîvjlc, & fin'vanrla difpoûtion de l'Ordonnance de l66Y*Tiïl 
»i. Article IX. le juge ne peut ïwmmcr àQ^JBau^mÊiOiitWtxt 
celle des. Panics qMi K^ttfc4*€û'nomincr^ ' ^ r . 

r. 

$?i le Jage ordonne le re|ev dca Ptjfees compa-^ 
. raifon f .nos Procureura ou cewr^ des Seigneurs 
ksPirrdcs civiles feront tenus d'en rapporter d'au^- 
trcs dans le délai qui fera prcfcrit ; autrement 

? Pièce*- dont la vérificatioa attrâ-^éi^» ordonnée à... 
i • feront rejcttées dtt' Procès» • 

. L'Article X. prcfcrit ce qui doitctrc fait par le Juge ; loVt 
cjit'tl trouve que les Pièces <»c^ compar»ifon dont PAccufé a^^ 
rcfufc de convenir, font en effet rcjettabfcs; Il doirordpnnet^»* 
en ce cas que le Procureur du- Roi & ks Parties civiles rap- 
H^l f to n ciii ' aiigca giccies4Ui»^Mo.<aiiaiiiy.daaf>acqucl pâflt J, 
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fans que le Procureur du Roi , & les Parties civiles aycnt ftJ 
tisfait , les Pièces donc la vcriHcacion avoic été ordonnée » de* 
meurcroû rcjcccécs.du^ Procès* , , \ . ' 

A R Tl Cl- E X.I. 

Les Pièces de comparaifon , & celles qui devront 
- .£nre vérifiées , Teronr données fépareincm à àha« 
CttO Expert pour.lcs voir & czamioet à Ipifir.. 

4 

ARTICLE XU. 

tu. S Experts feront oiiîs, recolcs, confrontes f<^p^ 

rémcoc » i^iDÛ que Ic« autres téipoias* 

. • • ^ 

ARTICLE XIIJ. ' ' 

< ■ • » 

JEn procédant au recdlement des'Experts>IesPiéce$ 
_ de comparaifon > & celles qui «deiivroncf^rre îréii^ 
. fiées |.leor feront repreleatées i & à k confronta*^ 
tipn I icll(islc.fecoo;.aiix^'Xpfirts.& aux Accufcs. 

^ Les Arr. XL XIL & XIII. ordonnent <juc îcsExpcns aprèé 
qu'un chacun d'eux aura vu , 6c examiné fcparcmcnt les Pié^ccs 
de comparaifon , & celles qui doivent ctrc vérifiées , foicnt 
oiiis, recolles confrontés feparémcnt ninfi que les autres Té- 
nîoins ; & que lors du récollcraerK les Pièces Icur fotent céptei 
fcntces à eux, $c lors de la confrontation aux Accufcs. 
11 fcmble aux termes danslefquels ces Articles font conçus^- 

flue Uudicion , r<îç9Mwcfi( ^ (eaiiomaûâii d€s Ëmcu dok 
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' J>( la uconnotjf. des ccrk, é'C. Tic. VllT /Art. ' XIII. lox 

• • *' ■ 
"ireiit tenîc fieu de vérification $ • & ique fi les Experts doivent 

«tem^re une Relation, ce n'cft qu'après avoir éc^^^i^ ,,çeÇQl< 

"lés* & confrontes. Mais Vufa^e Pa interprété autrement ; U 

vérificacion doit toujours procéder , & c'eft U vérification mé* 

IM que les Juges déterminent laiieceifité-ou i'inutilicé de faire 

ofiir 9 recoller & confronter les Experts $ car rien de plus inutile 

<giieicette.prpcédurç-9fi la ^éli^tiçqfe ^oiïfthyot^W^h^i<^ 

■ ' .ARTICLE Xrl V. . , ^ 

iP»ouR R ONT être Duis comme témoins crux qiiî au- 
. ^ront vu écrire .ou figner les Pièces» qui pourront 
' .fervir àla cbnvîâioii des AcctiTéty Ou qui cn'aiit 
; . mot aMiobil£iQcc:cci quelque itaitê 'maniéré;''* 

<L*ArticIe dernier permet d*ofiîr comme Témoins^ ceux -qui 
'liuioiit vô écrire ou ugncr Ics^ Piéces qui pourront -fervir i jA 
TonviÇUon de 4*Accufé ».ou qui auront councnflanc^.en qu(X« 
îgu'aùtrtj ^nanîete* ' • * • ^ : 

* ' La preuvç'qui réfuTte de tadépoifition des témoins quiiQtV 
vli écrite ou (igner ^eft fans doute plus fûre Se-moios fquivo* 
we x\uc c41e qui réfiilté d'une-vcirification faite par des Expçrft 
Hurdes Pièces de cômparaifpti^ é: en effet le cas;s*|&C9nf ptefA:il-; 
té au P^liritieirc'de'touioufeVi^T dcvoit- piév^oiv: ^ 
tdTuhé Si^(|uW quVpro^Yoi^'.là.^^^ d'un A^c ,o|i d'ub ia^ 
^oirt d^xpi^^J^ui declarorent 'ce- même A^e faux s pn iùgc^a 
«fans difficulté que l*Enquété devoit prévaloic. L^Àrrét eH^r^aph 

Î~»orté par Mr. de 'Çs^élan au. Liv.y. Chap. i. juiliiiieii dfuof 
a* Pcéfactr de la Novclle^ ^^.'j|rçp]reiêntè combien le |ugetinc.n(C 
tt^ès'fixpèrts peut être fujèt|à e^rcU;^^,.f9it par la .d,jjB^ir(^e dis 
Uge ou de. la fahtë dç celui ;doht^ (in examine le feing par 
'eomparaifon d'écritures , foit encore 29f ia ditfereocc des plu* 
itnes 5c dcrancrc. 



^9 9^Tf,9 «ajSIs eAutJf» «A?^ eCi** 

''Ci'^ fî^A^ r-j^^v^ *<^Sy> «Ifi 

TET E IXf 

• A R T: I;C L E ER E M 1 E R.. 

Jli BS Plâinres' ^ dénoflcmiofis^ A^cttrarrons'^ «ît>« 

crime de Faux 5 . & les autres- procédures fc fcroiit 
en là mcjTJC forme & manière q«c celles de tous - 

d'ômce par .lt Juge.- ' 

CE TftTC contient XVIT. Articles, dont Icprcmicr déclare • 
que les Plaintes j Dcnoiîciations Si' AccuUtions du crimp 
de Faux , cnfcmble les autres Pocédiircs fc feront en la i^iême * 
^rmc &£ manrcrc que celles de tous les autres Crimes, • , 

Le faux eft principal , Idrfquon attaque dirc(5lcment une • 
riccc qiii n'a pas été encore produite, dont le prétendu» 
Fauffaire n'a fait encore aucun ufagc. Le faux cft incident», 
Jorfqu on attaque une Pièce- ren»iic dans le cours de rinftancc , , 
•%ç que l'uVre ou l'a titre des Parties. £aic fcrvir de fondement à fi i 
llcmande. L'Article XX. du Tftrc de la Compétence des Juges , . 
•ittHis 'apprend que pour le faux Incident, on ne peut fe pour- 
♦•ir- raiileMts qu'en la Jurifdidion où l'Inllaïu^c principale eft 
ye4îdantc , au lien qu'à 1 égard du faux principal,«,oii-'^i« ^ 
difpoinion de l'Article premier du mcmc Titre. - 
*- Par le l>roit Romain , le crime de Faihx eft mis au nombre ' 
ttel-pÎHftes Capitaux. //r«»,dit Juftinien au Titre de publtcis jiu 
diiihle3c C9rmelià..JtfatJis pœaAm trrçgat es falfum iKpnl - 
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flîcum cjf in libéras , vero deportatio 5 & par une Déclaration 
de Loïiislc Grand , de Tannée \6%q* il cft dit que toute faulTctc 
conimifc par des perfonnes publiques dans les fondions de 
leur Charge , Commiflîon ou Emploi , doit erre puni de morf. 
La peine de faulfeté commife par des Particuliers qui n'onc 
aucune fondlion ni miniftcrc Public , & par des perfonnes mê- 
me publiques, hors des foniftions de leurs Offices > Cotna}i£àon$ 

Emplois , laifTcc arbitraire au Juge. < 
On définit ordinairement la fauiïctc éSfas dolofus animo cor* 
fumpfnd^ verïtAtis dd dcctfiefidum Altcrum adhihitus*hi delà on 
conclud que la fauffeté ne peut cire regardée comme un crime, 
que lofqu'elle ed accompagnée 4c àoX^ & d'un dol même ^|iî 
^ufe préjudice à ua ^ici^s* 

ARTICLE II. 

^ ES Pièces précenSucs avoir été falfiSécs % feronc 
remifes au Juge «pour drefTe Procès-Verbal dç leur 
. érat/» lesTcproTeotcr i 4a Parcic::ctyile pour li;^ 
!paraplver^^ prerencc^^ fa Partie ¥euc ou peut 
les para jAcr^ ^ non en fera fait mention : Et après 
avoir été paraphées ;par le Ju^e » elles feront re<^ 
*iiiîfes au <îrè^e« 

; ■ ARTICLE ILI. 

igf^E^^feçhjc .aîrffi prcf^^^ xémfAwk qui kiH ' 
aroiu eu eonnomaoce de la filfificaiiotu. . v 



Digitized by Google 



,IA4 t>uc*imi de faux , tant fùnc, (fr. Tit, IX. Art. IV, 

ARTICLE IV. 

La. ferme prefcrîce. pour îa-rcfonnoiflance des écr& 
turcs & fignarures en. matière, criminelle 9 fera 

obfcrvéc dans l'indru^^ion qui fc fera par ia dé- 
n des Experts ) pour la pccuve duiauJ^ £(iii^ 
Ott. incidçoc». % 

« 

L*Article ir. prcÉcrît une formalité parricuriere au crinir* 
dcffaust ; fçavoir , que le Jugcdrelfe un Rrocès - Verbil de la 
Vxict prétenduë fauflè, & qu'ilia reprëfcnrc à la Pàrtic civile 
Ippur la parapher en fa prifcnce, &êcre enfuice reoiife au Grcfifs. . 
Les deux Articles fuiva'ns ajoutent , que la Pièce prércndité 
fauife fera auffi reprcfcntéç aiix .témoifisjsgui auront eu con- - 
neitTance deU falmîcitionl aii Turpltis «que laf forme prefàricc 
jg^ le^Titce fwéçedenc pour la recormoifTancç de$ écritures 
lîgnaturés en maticre criminelle, fera obfervèe dans Tioftcu^ - 
tioii qui fe fera par la dépofîcion -èéi «Ëz^rts ponr^ar' preuve * 
''èt faux , foie «pnncipal' ou incident. 

' Ges Articlcs'^|WOi(fciit ';ici mal placés parccque^ comme * 
JjUaétffi i)i(Ba7piviC()ué:«iiar VAMtçui;des Formuleib,^a rcmife 

la Pièce encre les mains du Ju^e , pour la rep^ffSHcer^ la . 
''partie civile » & la parapher en Ai prefence , fuppoféque tou- 
tes les fortn^^i^^s prefcrites en l'Article V. & fmVans,'ontèté 
JWjaobfervccs, Le Juge dans fon Prpçès-Vjerbal, doit marqyer * 
^tat de là Pièce * fa. ^datc , pa^qui^ée entée* quelles Patticîf . 
eUç a été paHce , combien, elle coatient.de pages & de feu il- • 
lec».^ combien de lignes à: chaque page 'du feuillet » fi elle- 
i)fée 6c déchirée , ou faine 6e entière ; s'il y a iies ratures^ • 
^iSiMHj)!! tn dMqùe li||h» i'sVVj' (les iàcà%iei, aés1ladi:.- 
lî(>nsJt6a0lfe:;*i 4'i » J ). . . 'é ; 

\. \ .1 
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.ARTICLE V* 

Ls- Demandeur en infcription de féaux fera* tenu 
configner » & d'en attacher l'A^^e à fa Requête ; 
i^avoîrennos Cours la (bmme de cent livres 9 aux 

Sièges qui y refloriiflenc immédiatement foixantc 
livres, & aux auirès vingt livres. Lcfqucllcs fom- 
mes licronx reçues & délivrées à qui le Juge or« 

• .donnera.9 par le Receveur des amendes » s'il y en' 
a; finon par les Crefiicps <)«s Jurifdidrons , qui 
s*cn chargeroiTt comnre dépofitaires fans droits ni 
frais» & (ans qu'ils puiflcnt les employer en recette 

• ni s*cn défaifir » qu'elles n'ayent été diffinitivcmene 

• adjugées f pour être après le J ugement de Tiofcrlp- 
- fiôn de fm», rendues bu délivrées auflj.âns fcais^ 

• à qui il appartiendra. 

L'Article V. prcfcrit encore une autre formalité partîculicre- 
au crime de faux , ccftque tout Demandeur en infcription de 
faux , foit tenu de configner , Se d'en attacher l'Adlc on Cer- 
tificat à fa Requête ; fçavoir , dans les Cours Siipcrienres , la 
fominc de cent liv. dans les Sièges qui y rcffortiflcnt immc- 
<5iatcmcnt ^o. liv. & 20. liv. aux autres Jurifdiclons & Sièges, 
Qii Tinfcription de faux peut être formée , parce que rArticle 
XX. du Titre premier , cxclud les juges S: Confuls , aulTi*- 
bien que les Bas & Moyens jufticiers : Excluiion fondée fuc 
ce qi'C les Sièges des Confuls , & des Bas & Moyens julHcierSv 
n'ont pas ce qu'on appelle merum imperium , le droit de dé- 
cerner des peines capitales que Ic criinc de faux pcuc uicnwr ^ 
i^yaot les ci^caullancu^ 



^06 D» (ri">< **• 

A.1LT1CLE VI. 

T)AM5 le faux incident, la Requête du Den^^de^r 
fc« fi^née de lui ou de fon Procureur , fonde de 
poÛvoTt fpeci»! attaché à la Requête, aux fins de 
Ce dcclarcr par le Défcnfeur . .'.1 ve»t fefetVU 
de la Pièce maintenue fauffc 

ARTICLE VIL 

Lb luse ordinaire au pied de la Requéw ,,que hof- 
Jptfon fera faite au Greffe . & le Défendeor tenu 

- de déclarer dans on délai comptant fu.vant la d.f- 
tance de fon Domicile . s'il veut fc fcrvic de U 
Pièce infctite de faux. 

UAriiclc VI. veut que dans le faux incidant la Requêtt dtt 
Hnâ de lu. ou de fon ^^^^^^^^^^ 
Procuration fpccialc . & 1 Article fuivant prefcnt ce qui doiC 
f oXné U le Juge au pied de ^^^-^^}^^^^^^^ 
l iofctiptiott fera faite au Greffe & le ^^efendcur t^^^^^^^ 
dater dans un déhi compétent , fuivant la ^^^^^^^^ ^ 
micile , s-il veut fc fcrvir de la Pièce infcrite de ^ 
Le faux ea de tous les Crimes , celui quitroublc le plus U- 
focietc civile . mais c'eft auffi de tous les Criiiies , celui dont on 
hazardc plus facilement l accufation , les Parties «« «^Vant 
comme d'un moyen fAr pour éloigner le Jugement du Procêa- 
Jont elles craignent révcnemcnr ; de là vient que fi ICtOt-r 
donnances prononcent des peines fcvcres contre les tauIlalWI, 
elles prennent auffides fages précautions pour empêcher quoti 
u abufç de U UbcKC ^uon a de les accufcï , en taUanioWet- 
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vtraux Âccufateuri U foimalicc de rinfcription qu'on nobfcrvc 

pas à regard d'aucun autre crime. 

Ce quil y a de (inguiiei: fur cette matière , c'cd que notre 
Jurifprudence exige 1 comme nous venons de le dire » h forma^ 
litc de rinfcription pour le feul Crime de faux » tandis que le 
Droit Romain qui exigoic rinfcription pour toute forte de Cri* 
mes , cxceptiot nommément de la rcge le Crime de faux : Ex» 
citption prouvée par ces paroles de la Loi 2. au Cod. Théo* 
£ca , âd Ug^mnel. de falfis» quâtnvis infariftionis necejjitas âC*^ 
erfâtorttm ad mijfa fit fœriA tamtn accufatmm fine foUmm^MS êe^ 
€Mf4U lln*y aqu*une différence de non de nos plaintes aux inf* 
criptbns qui étoient en ufage parmi les Romains , ou s*il y en 
a quelqu'une , c*cft en ce que par l'infcription on fe foumettoit 
à la peine du Tailon , au lieu que la plainte calomnieufe eft punie 
par des peines arbitraires , & ordinairement pai la condamna- 
tion aux dépens , dommages & intérêts. 

Le Défendeur dans le de cet Article doit ctrc fommc de 
ftirc fa déclaration par A6lc fignific à la pierfonne ou Domi- 
cile) & la (îgnification . faite au Procureur fcroit inutile > parce 
que c'eft un fait de la Partie ; le délai doit être le même que 
celui qu'on donne pour les Afifigoations plus ou moins long » 
iîilvantla diftancc des Lieux.. 

ARTICLE VIII. • 

S I le Défcniétif déclare qu'il ne veut point fc fcrvîr 

• delà Pièce, elle fera rcjctiéc du Procès » fauf à 
pourvoir aux dommages & intcrccs de la Partie 9 
&. à pourfcrivre le.faux cxtraordiaairemcnt par nos 

• Procureurs .011 'ceux des Seigneorsr Et en mitiere 
Bencficiale- de priver le Défendeur du bénéfice* 
contcdé , s'il a fait) ou fait faire la Pi^ce fauiTc ^ 
eu cooQu.fa.fai^ilÎLié* , 

, ,^L'Aitiçle Vm» ordonne que h Piécie împiigR^e de faux (én| 
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rcjenée du Procès » (i le Défendeur déclare qu il ne veut pis 
s'en fervic ^.faufà pourvoir aux dommages intérêts de U- 
Parcie j & à pourfuivre le faux cxtraordiiuircment par le Pro« 
Curcur du Roi ou celui des Seigneurs , & fauf auffi en matière 
Bénéficxale de priver le Défendeur du bénéfice conteftc en 
Tunde ces trois Cas 5 s'il a fait la Pièce fauflc, s'ili'afait faire 
Zf. s'il s'en eft fcrvi apr^s en avoir connu la faudètc. 

Mr. Bomier s'cft trompé , lors qu'il a dit en expliquant cet 
Article , que la condamnation aux dommages 5c intérêts refec* 
vée à celui qui a formé l'infcription de faux, ne peut être pour- 
fuivic contre le Défendeur qui a déclare ne vottlok point fe 
fcrvir de la Pièce , fî ce n'cft qu'il fût Auteur ou Complice de 
la ^uflèté. L'cfprit de l'Ordonnance cft conftament celui de 
rendre garant celui qui a produit ou remis une Pièce faulTe 
des dommages & intérêts du Demandeur en faux « fans diftin* 
guer s'il eft coupable ou non de fauflècé \ on n'en doutera point 
i l'on réBcchtt > qu'après la déclaration faite par le Défendeur» 
comme il n'entend poiiit fe fervir de la Pièce impugnée de 
faux, il cft permis aux Gens du Roi de continuer les pourfuitcs 
l^our raifon de la fauffcté : De cela que l'Ordonnance défend 
au Demandeur en faux défaite après la déclaration du Dé- 
fendeur, aucune pourfuite pour raifon de la fauffeté , & ne lui 
referve qu'une aâion poiir les dommages & intérêts» il faut 
neceflairement conclurre que cette aâion pour tes dommages 
& intcrcts'peuc êtreintentêe contre le Défendeur , quoiqu'il ne 
foit ni l'Auteur , ni Complice de la faulTcté* 

- Notre Ordonnance en ce qu'elle veut que le Crime'de faux 
lie {demeure pas impuni , quoique le Défendeur déclare qu'il 
ne. veut point fe fcrvir de la Pièce , cft conforme à la difpofî- 
rion du Droit, en la Loi8.au Cod. ad Ug. comeU eUfA0s» fi 
fâlfês (êàiùUs 4ib bis iêiUrs q99s fiipplicos faites effe €9»t€i$dis 
mêm id€9 âoemfét 'tinem êvâdire pfjfunt ^f^tdfi iUû megant »ti ; 
tfém illis prodcfi Infirumenti 4jk aifiinere qui ntn ifji falji ma» 
chinatores ejfe dicurikur ^ quûs periculo folus ufas êhjhmftritm 
Et s'il y a quelque différence , c'cft en ce que le texte que nous 
venons de citer permet au Dcmandein: en faux de'wire lui- 
même les pourfuitcs au lieu que l'Ordonnance met le Deman- 
4cur iiors d'iacecôc t & veut- que les Gens du Roi fbienc feuU 

s, 
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perfonnes légitimes pour demander que les Auteurs & les 
Complices de Ja fauflc^ fokni ^nisrde laf eine de droit* 

Le faux a cela *dè parâculier en madère Bencficiale , que 
celui des Concendans qui a remis une pièce. fau0p ». a ,bea|^ 
déclarer qu'à ii*entend pas s*cn ferWr : Sa Décîaratkm n cAi* 
pêche pas qii*il ne foix jRxivi .du Bcncâce cootefté dans* les 
crois Cas marqués ci^deoua , s'il a fait la fii^^p izAfÛkx 1*4 
^t faire > s*tl en a reconnu la faulTcté. ' •. 

L'Article que boiis expliques p^rlc caxatrvemënt dn.Bene-^ 
fice contcfté , & par-là condamne l'opinion de ceux qui pré* 
tendent <^ue lafaiiÀccé commîfe par urvEcclcfîaftique, dumoins 
fi la fauflTccé a été commifc caquelqu'unxleiès Xtores de Ca* 
pacités » le rend inhabile & incapable déroute force de Bencfi* 
CCS : Opinion qui parcHC d'abord . fondée fur l'Ordonnance 
d^cnri U*de l'année 15J0. maïs qui en eâet lui cft très-op* 
poféc ; car Tcfprît de l'Ordonnance n'eft autre 1 (Inon qu*un 
BencHcicr foie déchu & prive des droits fur le Bcncfice , à rai«> ' 
fon duquel il a commis lafauflèté» te elle ne parle de Tinh^f 
biltté ou incapacité pour toute Tocte de Bénéfices, que cômo^ 
d'une peine Canonique qui peut être décernée par les Juges 
d'Egliic pour la réparation du Crime de faux : Tcms ayant cem^ 
mis faujfeté à l^effft des Bentfcet %f€f9Ji^t didgrés déchus dm érêH - 
fjftjjoïre fât enx prétemd» 4» Btmefce , ér pHnis de uUes peinc^ 
que tes Juges verront pour U cas priviiegié , fj^ f[e9Vâpés.à Umr 
Prélat dr Juges Ordinaires peur proçéder contre enx , tânt peut 
decUratiet$ d MabUité perpétuelle de tenir é" pofcdcr Menefcei 
49 Ci Rejêumt qtf Mires femes » ftUm U q^Ute diêfâih 



• •••• • « 
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ARTICLE IX. • 

$f le Ôéfeadcor déclare fe vouloir fcrvirde laPiéccf 
elle^fcrâ witc an Greffe ^ & VMtc do mis fignifié. 
*au Dfinaokicuf pour 'foriner rinfcription dairs. les 

VÎngt-quairc heures. Et le Juge ordonnera que îa' 
Minute fera apportée au Greffe dans le délai , qui 
fera réglé, fuivant la diftj^iice des LUikX » ûoon U 
Ptéceircjeuée xlU' Proc^è.: 

L'Artide TX. pteraic ce <ittl doit ^tre ùit torfque le Dé- 
fendeur déclare vouloir fe Tervur de' la Pièce t II ordonne que la 
Pièce en . ce 'Cas remife au Greflè ,^ que TAâe de remifefera 
^gnifîé a|i demandeur 9 lequel après, cette fignificajdon n'aura 
pl us qu*nn délai dfè vingt • quatre tîettres {>our fermer fén tnfcrip- 
tibni 'fi&^aùfurplus que la,Minute ou Original fera portée au 
CrcÈ dans le délai qui fera réglé par le J iigc faivanc la dlihace 
des Lieux , fînonqiie la Piécç fera.rejertée du Prpcès., 

On a long- tcms douté ail Palais^ f^avoir, par qui laMi- 
huté où Original de TAfic impugnc de Êiux, dcvoitctre.retrifr 
au 6rcfi| fopiiYion la. plus coiriroune étoic celle-là , qu'il 
falloir diftioguerïïrrExtrait remis par le. Défendeur . étoit anr 
cieii où fie Tétoit. pas.. Dans le premier cas le Deifijindcur 
étott chargé ^e* h rcmife de TOriginal 1 on prefumoft pcùr 
rcxpcditiôn , pourvu qu elle fut en bonne & dâè forme. D: 
le fécond, le Défendeue étoit cenu de remettre la Minute, Se 
s*il ne la remettoir pas , on ordonnott que l'Extrait feroit rejcné 
du Procès. L'Article que nous expliquons décide la chofe clai- 
rement & indiftinâemenfi cont|a le Dé&ndeur ^ Ô: il cft" au- 
jourd'hui fttivi au Parlement» 
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IR ^ ^ ^ ™ *IK IR* IR * « 

' A K T 1 c l e V 

Li Demandeur oii (on Conféil , prendra comunieii* 
tion de la Piccc par les mains du Gr^Ôicr fiiRS 
déplacer. 



L'Article X. permet au Demandeur de prendre commû- 
nicacion de la Pièce, pat les ma^iis jdl) Grc$ec»fans déplacer^ 



ARTICLE XI. - 

» • 

Lbs moyens def^ux reffonC:mis w GireiFc doos^ 4irots 
jours au plus tard ^ & n*cn Tera donné copiée ol 
commuaicauon au Défendeur. 



A RTICLB XII. . 



L&s* Juges pourront lesf joiodrb felori letfr ^ttatité» 

&réiac cTti Prêtes; 

L* Article ih èVdofihe iqùc les moyens de faiix feront fcmtf 
an Greffe > datls trdi^ jours aii plûtard , & qu'il n'en fera donné 
copie ni comitiuniicatîoh ou DéfetideUt. ^'Arcicle XII. ajbûtèj| 
que les Jiiges pburtbhc joindre tesiiibycns de Ëlùx, fcloii leiifC 
qualité «c- réttt du Procès, 

Lès moyetts'de faux font ks raifoiis p'ar îcrquelies îc De- 
mandeur entend prouver la faufleté delà Pièce > le Dcfendcuc 
n*en doit avoir Copie lii communication , parce qu'il pourrcû^ 
prendre des mefuceé pour détoo^tftlapfçiive, ils doivent êtc^ 



i.^ ... »• 
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communiqués feulement au Procureui:^ du Roi & à ceux dis 

Seigneurs. 

Dans le faux incident , il cft de h prudence du Juge d*cxa 
miner fi l'état du Procès cft tel qu'il puilfc être jugé indépcn- 
dcmmcnc de la Pièce prétendue fauiTc j &: c'cft ce qui doitk 
déterminer , ou à joindre les moyens de taux à l'Inrtancc ci- 
:tile » oui fufpcndrc le Jugement de Vlnftaiice civile , jufqu à 
ce que U procédure pour raifon de faux foie confommée* 

• • ARTICLE XilL* 

I les moyens font pcrtincns ou aJmifliblcs , la 
preuve en fç^ ordppnéc par titre , par témoins , 
& par comparaifon d'écritures & frgnarurcs pai 

ç> £xfcm.V fsronrtootfiinés d'oBàcç par fe in£aic 

j : Jiigcgicnt ).Ciiifiiloirtcû(ciJ * ' ' 

L B jugcnnent contiendra aum les moyens êt faits. 

qui auront cié dcchrés: admiiliblcs >; n*cn fera 
' fait preuve d'aucun auir^^ : - i J * 

Les A-rticIes XIII. & XIV. veulent que fi' les- hibyensr font 
Jpertinens & admifibics , la preuve en foit ordonnée par Titres, 
par Témoins ,& par comparaifon d'écritures & fignatures, pat 
Experts, nommés d*office , fauf les moyens de rccufation j Sf 
au furpliis qu'il ne puifTc être fait preuve d'aucuns autres faits 
ou» moyens, que do^ çfux q[ui pac le ],ugemotu. auront été dé- 
clarés admifibles. 

f Des trois efpcccs de preuves que TOrdonnance pcrmctdc 
faîne* aux Demandeurs en faux >■ celle qui fc fait par. compa-»- 
aifo n dcaiturcs ,, cil la plus, équivoque « ainfique nous ravans> 

obfctvé: 
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obrervé en expliquant les Articles IV. & XIV. du Titre 
cependant il arrive très-foiivcnt que fur cette feule preuve, un 
Aâc cft déclaré faux, & l'Auteur delà faulTctc condamné 
des peines capitalcs. Dans le premier projet de TOidonnancc, 
on- trouve un Article conçu en ces cerine», " Sur la feitlc dépôt 
^ûûoti des Experts t & fans autres preuves adminiculcs ou 
,y préfomprion , ne pourra intervenir aucune condamnatioi;i de 
peine affltâive ou infamante ; niais il fut propofé tan- 
d'inconvcniens par Meificurs les Commiflàircs j q^on jugea à 
propos de la fupptimcr*. 

ARTICLE XV. 

Les Places infcrîtes de faux y & cellies ée com<' 
pa rai fon feront mifcs entre les mains des Experts,, 
après avoir prctd ferment ; & leur rapport délivré 
au Juge , fuivant qu'il cft prefcrit par l'Article 

. XllI* du Titre de la dciîcente fur les Lieux > dant 
notre Ordonnance du mois d'Avril 1667» 

' . L'Article XV. ordonne que les Experts aprîs avoir prêté 
ferment , & après que les Pièces infcritcs de faux , enfemt>le 
les- Pièces de comparaifon auront ctc rcmifcs entre leurs mains , 
procéderont en la forme prefcritc par l'Article XllI. du Titre 
XXI< de rOrdonnonce de 15^7. c'cfl -à-dire , q"ç d les deux 
Experts font, contraires à leurs rapports » le Juge nommeraam 
troiiiéme qui examinera les Pièces , aflîfté des autres deux ; Sc 
que ii tous les Experts conviennent, ils donneronr un feul Avis- 
2£ pa» un même Eapposti fmon qu'ils donneront. cUacualeuc 
Avis. ' 
. Mous aurons occafîoiT d'explîqiier ailleurs, qu'il n'en cft pas 
des- Experts comme des Scqueftrcs & des Témoins, ceux-ci 
COficrains d'accepter ou de dcpofer s mais fi les Experts nom- 
mée ne comparoiffent pas , oit sUs icfufeat »,il en: doit éccjÇ 
noniinc d!aiicses £ai le lug;^^ 
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ARTICLE XVL 

S*JL y a charge » les Juges pourront décréter, 
êt ordonner que les Experts feront repérés Ccpi* 
remenc en leur rapport > recoléf & confonds ainfi 

que les autres ictiioins. 

L'Article XVLveut que s'il y a charge, les Juges puiilcnt 
décrecet & ordonoer la répétition > récollemeDe& confronta- 
tion des Expet es » ainfi que des autres Témoins : Sur cela nous 
n*avons d'autre obrervacion à faire » finon que dans les Parler 
mns I les Chambres des Enquêtes ont connu incidamene 
du crime de Faux , cèdent d*en connoitre d&s que la procédure 
exoraordinaire a été ordonnée i 8e lenvoyent le Jugement il) 
Chambre Tournelle. 

ARTICLE XVIL 

L fi Denitnieiir ea (aux qui fisccombera , (êra con« 
damné eîi trots cens livres d'amende en nos Coui'S» 

cent vingt livres aux Sièges qui y rcflbrrifTcnt im- 
mcdiatcment « & aux autres foixanre livres > ap- 
plicables les deux tiers à Nous, ou aux Seigneurs à 
qui fl à))^arttêndra> & rattnre à la Partie: Sur lef- 
qutlldl fttont d^éttùitès te fomAc^ ebhngnces. Et 
pourront les Juges condamner en plus grande 
Amende > s'il y échet. 

L'Article dernier nous apprend que Tamendc en laquelle doi' 
être condamné le Damandcur en Faux qui fuccombe , n*cft pas 
feulement de la fommc que l'Art. V. de ce Titre l'oblige à con- 
figner avant de former l'infcription; cette amende dans les Cours 
Supérieures cft de ^oo. 1. de 120. 1. au Sicges qui y ccâbriiliaH 

immedu^mcnt » $c de ^o» Uv* dans tous U» auues» 
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gi^emen^ 

ARTICLE PREMIER. 

To.u.s Dcercts feront rcnJu^ fur les conclufions <fc 
nos Procureurs I ou de Qzsxnk des Seigneurs. 

CE Titre contient vingt - quatre Articles, dont Iç premicç 
ordonne que tous Dçcrcts icronc rendus fut les Copclu* 
fions des Drocureurs du Roi ou des Seigneurs. 

Par le Droit Romain on entend par Décret tout ce que le 
Juge ordonne avec connoiffancc de caiife. Dans notre ufage on- 
apclle Décret ; fçavoir , eu matière civile , un Jugement par 
IçqueLun hcrjcage eft adjugé aux Créanciers ; & en maricrc 
ciiminellc, le pre|Tiiqr Jugeaient <]i\Q. L'on pçoii^ncc contre i» 
pfiifonnç de rÀ<:eufc, * ' 

• Gc premier Article en et qn'it exige les Conçlufions des 
Procureurs du Roi ou de ceux des Seigneurs pour le Décret 
ctt contraire à l'Ordonnance d'Orléans , laquelle en l'Article 
LXlV. veut, que les Juges faflcnt d'office l'entier^: inftru(5lioiv 
des Procès criminels , & ne les communiquent aux Gens dii 
Roi, , que pour donner des Conclufîons diffinitivcs , mais il cft 
cni^eremenr conforme à f Ordonnance de 1525?. Art. CXLV». 
àecla piès que rOrdontiancc de 152p. défend cxprcnèmenr 
aux Gens du H«i de r-ien prendre ou exiger des Parties pour 
ïciirs Concluions fur le Décret , & que cellc-çi en ne re- 
jKtat^t pas. la. prohibkioh , fcmble lolctcr l'ufage cù font au- 
jourd'hui dans routes les Jurifdié^ions du RDyaumc , les Gens 
du Eoi de prendre des c^iccs j^outces. fortes de Conclufions.. 
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\ ARTICLE 1 L 

Selon U qualité des crimes 9 des preuves & des 
perfonncs fera ordonné \ que U Partie fera adlgnée 
pour être ouic) ajournée à conipAoir en perfonoct: 
ou prife^au corps. 

L'Article II. difting^e trois fortes de Décrets > celui de 
priic de corps , d'ajournement. perfonnel , & rAflignâtion pouc 
être oiii , & ii enjoint en méme-tems aux Juges de faire ac«^ 
ccntion en décrétant > à la qualité des Crimes , des picuVecSC 

des perfonncs* 

Nous aprenons par rArtxcle XIX. de ce Titre , quelle doit 
être ratccntîon des Juges à la qualké des Crinies 8c dès per- 
Tonnes. Dans les* Crinies légers on peut àazafder un Décret 
de prile au corps contre un homme uns aveu , fans domicile» 
& vagabont: mais fi l'Accnfé efi homme connu, homme do« 
inicilic , il ne peut être décrété de prifede corps que pour un 
crime grave & Jtel qu'il mérite peine affliâive on infamante. 

. Proconful eft-il dit en la Loy première,^, de €»0jhdèÂfeêntmy. ' 
é^iméire filet ntmm îm çareerem reeipiendd fit ^erfonA , âw milità 
mdenié^ « vel fdeysjfmhus cemmittenàa pro erimmis quâlHâie 
velfTOfttf henefem âu$ f Mitâtes. Le Juge doit encore faire 
attention i la preuve qui' refulte des informations , ou poîic 
(Dieux é\%t 9 il doit joùidje cette dernière confideration aux 
deux premières» & tout bien examiné, décerner un Décret eu 
égard au Crime » plus ou moins grave. . 

Avanf cette Ordonnance fuuge avoir déjà introduit l'Af- 
(igné pour être oui » dont il n cS fait aucune mention dans 
les anciennes Ordonnances : Toute la différence qu'il y a de 
ce Décret à rajourneraent perfonnel « c*eft que celui - ci de- 
cerné contre un Juge ou un Officier de Juftice > porte inter- 

' diâîon de plain droit , ainfî que nous vertons en expliquant 
les Articles X& XL 
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ARTICLE 

t*A $« icMATi o NT pouf Étrc ôûis , (êra convertie én^ 

Décret d'a|ourneincnt pcrfonncl ^ la Partie ne 
compare. 

ARTICLE IV. 

L*AjoiiiiKEM EMT pci^ônnol fer» -converti en De* 
crée de prîfe de corps , fi l'Accofé ne compare!, 
xfans le délai , qui fera réglé par Décret d'ajourné-* 
fnenc pcrfonncl félon la diftancc des Lieux > aiulî 

' qu'aux ajouracmens en maiicrc civile. . 

Les Articles m. & IV* marquent qu'elle eiH l'utilîté du déw 
Hiut contre ceux qui étant affignez ' pour être oûis on décré- 
tez d*ajoufrieniettt (letTohnel « icfufcorde mnparoStre dans les 
délais qui auront étç donnés » 6e 'qui ^p^çy^ être l^V mêmes 
que ceux qu^on donne pour les ajournemens en rofttiercçiviie, 
raÏÏignation pour êtreoiïi, cft convertie en Décret d'ajourne- 
ment perfonnel , Décret d'ajournement perfonncl en . Décret 
de prîfe de corps. . . . \ 

*. > : •• \ 

• t < ' • • * * . 

& ■ ■ • • 

• , • ■ . - 



tit l>is nemtt ; êt Uw ixMilm té'^ Tiu X. Art. V* 

A R T I C L E . Y. 

Les procès- verbaux des Prcfidcns & Confcillers àt 
nos Cours p^ourroac £tre décrétés de prife de 
corps i lk ceux de nos autres Juges d'ajotirncmeni 
pcrfonnel feulement ^ fînofi après c{uc teurs Affi£^ 
tans auront été répétés. 

- . ARTICLE VL ' 

Le s procès-verbaux dçs Sprgcns ou Huiflîcrs r mpuie 
^ de nQ> Çcjujs,, ne Eqprront é tr<; 4ç,qr«<s , ûftpn 

cncVs d« .rcibfHï<W.^Mi»»to«ïAfi^ 

nel feulement y maia après qu'its auront été répété» 

, & leurs rpcqrds » les Juges^o^j-riqnt.dfc^rnqr prifc 

\ de cqrp$ 5 fi Jp ca? y é.chcoU» N.'cniçndons néanr 

: aMèLus^riftii. \aaov£x.L Vutago- des- Mamifcs de no» 

( Baii»-&-I«oréis* dans lefcfi^cllcs les pfocès-i^baus 

• • dfes ytrdiers^ V Oafdw ^ Scrg^rn? ' fo^t- '<^crci;J% 

: même de priTc dç corjj^, / 

Les Articles V. & VI. parlent des proccs-vcrbaux drcffcz 
parles Otficicrs des Cours Supérieures & par les Juges Subal- 
ternes; commc-auffi parles Sergens & Huilîîcis & ils per- 
mettent de décréter les uns $c les autres , en obfcrvant qucl<juc 
diftindtion qu'il n'y a f]u'à lire pour la comprendre, 

Nous obfcrvcrons feulement que ces termes dont fc fert 
l'Article VI. Les proia-'vcrhaxx dc4 Hniffiers même de nos Cours ^, 
»r pourront être décrétés pnon au cai de rébellion à jujtice d^ajour^- 
nerricnt pcrfonnel feulement \ que ces termes , difons-nous, onç 
^aiii ^ucl({uc ccms c(^uivo(^uLS.y Ô^ uul domidoccailoiiiLc duu-p 
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ter fi l'crpric de TOrdonnance cft celui-là qu'on peut au cas 
de TebelUon « décréter de prifc de corps , ou bien qu'on ne 
feue décréter m^e d'ajournement pcrfonncl , finon en cas de 
de rébellion; mais de ces deux ditfcrcntcs interprétations, la 
dernière patoic fans difficulcé la plus conforme au Texte. 

ARTICLE VII. 

Celui contre lequel il y aura Ordonnance d'af* 
figné pour c^re oui, ou Dircrcc d'ajournement per- 
ibnnel > ne pourra iw arrêté prîibnnier , s*îl ne 
ibrvient Je nouvelles charges , ou que par Dé- 
libération fccrctc de nos Cours , il ait ctc rcfolu» 
qu'en comparoiiTanc il fera arrêté 3 ce qui ne pour^ 
la être ordonii^* par aucun autre de nos Jugea» 

L'Article y IL défend au Iu§^ d*afr&er prifoonier celui 
qui aur:v été aîTignc pour être oûi , on qai aura lété decreiè 
d'ajournement pcdbnnel fi ce n'cft içu'fl fîirviemie de no»- 
velles charges , mais il excepte de la règle 4es Coort Supé- 
rieures aurquelies il eft permis de rtfoudre par une Délibera-i 
tion fecfete que l'Accufé fera arrêté ldrs.qti*ilconi{)aroiira. 

Il n'eft pas de la dignité des Juges dé prohéncer llhc cheft 
il d'enpenicr an autre» de retenir prifoniàr cehli à qui iUimt 
&it entendre qu'il étoit feulemeric afiigné pbur être oii , ou 
décrété d'ajournement perfonnel « mais tl peut v avoir des cas 
où il importe d'ufer de cette efpbce de furprtK $ 6e e'eft e« 
qu'on 4ai(lè à la prudence des Cours Su^iebres i non pas 
aux JasiWâîoiis Subalternes qui p^mrlbkift en idÂtfci* 
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* 

ARTICLE VIIL 

Pourra être décerné prife de corps far la feule 
notoricté pour crime de duel, fur la plainte de' 
nos Procureurs contre les Vagabons , & fui* celles 
des Maîtres pour.crtmc&6c délits domefiiqucs. 

• ARTICLE IX.: 

'Aprb*s qu'un Accufé pris en flagranr dclir , ou à 

• • la clameur publique aura été conduit prifonnicr, 

• le Juge ordonnera qu'il fera arrêté & écroué» & 
Pécrouë loi fera fignifié partan^ i fa perfbtine. 

• 

• * L'Article VIII. marque trois cas dans Ic^McUon pcutfut 
Ja fimplc notoriété 5 & fans information préceu nie, dccrctct 
-de prifc de corps, i'. Pour duel. 2*. Sur la plainte des Pro- 
-cureurs du Roi contre les Vagabonts« 3'. Sur la pkuiire des 
>laîtcs pour crimes ôt délit» Domcftiqucs. L'Article fiuvunt 
fnarque deux autres- Cas , dans Icfqvicls un Accufé peut ccic 
'arrête, & conduit prifbnnier, non-fcultment fans information, 
mais encore fans décret précèdent s fçavoir , lorf(^ue l'Accufé 
'|>ris en Bagrant délit ou à la clameur publique^ 

II y a un Edit du mois d'Août 16-] 9. 5^ une Diecraration 
du mois de- Décembre de^la même année, qui règle au long 
la procédure qui doit éccr ebfervée pour té crime de dueL 
Par cette Déclaration il eftf,dît, cntre^-autres chofcs , que ks 
Parlcmcns connoîtrontde ce Crime en première Indance , s'il 
a été commis dans l'encekite ou aux environs dés Villes oii 
les Cours ont leur Siège, Sc.pliirtbin même fi ce (ont des pcr«r 
fonnes de telle qualité & importance que lefdkes. Cours ju*^ 
g^jatdevjoii iuccr^ofer. Icut autorités • 
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Outre les trois Cas marqués en Tarticlc VIII. l'iifage en a in- 
troduit un autre dans lequel il cft permis de décréter fans in- 
formation précédente , c*eft lorfqu'unc fille fc plaint du Rapt 
de force , ou de fcdudion , crcditur 'virgint fcmel juianti , ciifenc 
nos Auteurs communément, mais il cft trcs-rcmarquablc qu'en 
ce Cas, comme dans les autres, la Plainte fait foi feulement 

ARTICLE X. 

L'O R D Q M M A K c s d'affîgné pour être oui , contré 
un Juge ou Officier de Juftice 9 n'emportera point 
d'inccrdiâion. 

A R T C L E X I. 

L 6 décret d'ajournement perfonnel 9 ou de prife dç 
corps emportera de de droit interdicion. 

Les Articles X. & XI. marquent la différence qu'il y a de 
rAlïigné pour être oui avec le décret d'ajournement pcrfon- 
ncl , nous l'avons déjà dit en expliquant l'Article II. cette dif- 
férence confiftc uniquement en ce que le premier de ces décrets 
n'emporte pas interdition , au lieu que Tautrc interdit de plein 
droit le Juge ou TOfiBcier de Jufticc contre lequel il efl décerné. 

Un décret d'ajournement perfonncl ou de prife de corps 
cmporre interdiction 5 mais c'eft feulement du jour qu'il a été 
(îgnific 5 jufques à la fignifîcation , le Juge , quelque connoif- 
iance qu'il au d'aillcuis du décret, peut librement exercer fes 
^n^ions* 

De cela que rinterdiélîon cft Teffct du Décret de prife de 
corps ou d'ajournement perfonncl , il s'enfuit que Tacculatioa 
icule Vaccufation luc^c fuivie du Décret , n ciiipcche p«| 

Cl. 
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que le Juge ne retienne fa Charge & fa Dignité jufqirà ce 
qu'il foit déclare indigne par un Jugement définitif : Qn le 
jugeoic ainfi avant l'Oidonnancc , conformément à U difpoiitioa 
du Droit , en la Loi Ubcrtas ff, ad municipales. 

La feule accufation , difons nous, n'interdit pas un Juge 
Migijlrâtus capttalis criminis accufatus prtfiifiam âi^nitatcm inm 
tertm retinet ; m^is on demande fi raccufation feule, ou Taccu- 
fation fuivic d'un Décret ferme l'entrée aux Charges Digni- 
tés. La Loi 7. ff. de muneribus honoribus décide pour l'affir- 
mative en ces termes , rens dclatus etiam ante fententiam honO' 
Tes petere principatibus conflituttonibus prohibetHr , & nous trou- 
vons dans le journal du Palais tome premier page 372. divers 
Arrêts qui l'ont ainfi jugé à l'égard des Bénéfices, des Arrêts 
qui ont jugé que pour être habile & capable d'être pourvu 
d'un Bénéfice , il falloir eue integn fiatus , & non prcvcau 
d'aucun crime. 

En cft-il de mcmc des Eccicfiaftiques comme des Juges & 
autres Officiers de Juftice ; je veux dire , fi un Décret d'ajour- 
nement perfonnel ou de prifc de corps décerné contre un Ec* 
clefiaftique , emporte interdi(flion de plein droit, de même que 
le Décret contre un Juge ou Officier de Jufticc: Sur cette 
queftion il faut diftinguer ou le Décret a été décerné par le 
Juge Séculier pour un Cas privilégié , où il a été décerné 
par le Juge d'Eglife. Dans le premier Cas , il ne paroît pas 
que le Décret puiffe emporter aucune interdiôion , parce que 
l'interdidion des fonéiions du Minifterc cft une peine canoni- 
que , qui dépend entièrement de la Jurifdiélion Ecclcfiaftique. 
Dans le fécond Cas , l'opinion la plus commune cft que le 
Décret feul de prifc de corps emporte int:rdiéiion , & cette 
queftion eft fondée fur l'Article XXXX. de TEdit de 1595. 
conçu en ces termes : " Nos Cours ne pourront faire défcnfc 
,9 d'exécuter des Décrets , même ceux d'ajournement pcrfon» 
M nel décernés par les Juges- d'Eglife , ni élargir les prifon- 
,)niers, fans avoir vu les procédures & informations fur Icf- 
quelles ils auront été rendus, & les Eccicfiaftiques qui fe- 
„ ront appellans des Décrets de prife de corps , ne pour- 
,„ ront faire aucune fonâion de leur Bénéfice , & Miniftcre » 
4, ca.CQD&qiiençedcs A nets de détôpTe qu'ils auront obtenus > 



« 
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jufqu'à ce que par les Evcqucs, Archevêques, ouleursOf- 

ficiaux 9 il en ait été autrement ordonne. 
S'il n*eft dit ou dctfcndu qu'aux Ecclcfiaftiques , qui font 
appellans des Décrets de prifc de corps de faire aucune fon^lion 
de leur Bcnifice & miniftcre , la concéqucncc cft naturelle, que 
ceux qui ont été feulement décrétés d'ajournf:mcnt perfo;iel, 
peuvent librement continuer leurs fondions ; mais en raifonnarït 
ainfi on n'a peur être pas réfléchi que l'Edit dont nous venons 
de parler dcftcnd aux EcclefialUqucs , décrètes de prife de 
corps, de faire leurs fondrions dans le cas rncmc où ils auront 
obtenu des Arrêts de dcffcnce ; d'où il fcmblc qu'on peut abfo- 
lument conclure l'égard des décrets d'ajournement pcr- 

foniiel 4 l'intcrdidion cefTe dès qu'il y a Arrêt de défenfc. 

Il femblc qu'un Juge ou Officier de Juftice interdit par la 
finification d'un décret d'ajournement perfontiel^ devroit rcfter 
dans cet état jufqu'à fon relaxe ; cependant dans l'ulagCa 
Vinterdiâion cft levée par l'audition de laccufe. 

ARTICLE XII. . • 

S ER A procédé à l'cxccucion de tous décrets , mcfine 
de prife de corps, nonobftanc toutes appellations , 
meAne comme de Juge incoopetanc ou recufe^Sc 
toutes aucf es» fans demander permiffion) ni Paresiis. 

L'Article XII^ permet de procéder à l'execucioo des décrets-, 
nonobftanc toutes appellations qualifiées même de' juge ipcom- 
petenc ou recufé , fans demander permiffion ni Pârems* 
t^'Acide qui fuit , exige feulement de la part de cçux à la 
Requête' desquels les décrets fon exécutés qu'ils foient ténus 
d'élice domicile dans le lieu où fe fait l'éxecution , fans iattri« 
buer toutefois aucune Jurîfdiâîon an Juge du doniidle âû. 

Fdred$is cdla permifGon qu'accorde un Juge, d'wcuter dans 
' toute l'étendué de fon refTort , un Arrêt ou Sentence re^dué 
par' uh autre Juge , la néccfficé du Péreâth oii'clef Ja pcrmilTiun 
du Juge dans le reilbrt duquel Texecution doit ^èrë faite, eft 
fondc^ fut U raifou prife de h Loi deoicce yjf. fMriMmm , 
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qui die que > ixifl tefnnmm ;«/ Utinti mfumà nm fàrttun 
mais quoique cecce riifon foie commune aux madères civiles 
& aux matières criminelles % l'Ordonnance néamoins en diCpcnfe 
dans celle-ci , afin que les prévenus puiilènt être plus (ûrement > 
& plus promptcmenc arrêtés $ ^ ç'eft aufli dans le même efpcic 
qu'elle ne donne aux appellatbns aucnn efifec furpenfif. 

Le Pureatis eft necefTaire pour l'exécution des décrets décernés 
par le]uge d'Eglife, par une raifon , pri(ê de ce que les Juges 
dlBglife n'on ni force ni territoire ; cependant l'Edit de is^. 
Aticle 44. veut qu'il n'y ait à cet égard aucune difirencedes 
uns aux autres* 

L'éleâion de domicile de la^artde celui qui fait faire l'exé- 
cution eft nèceflaire afin quelaccufé détenu prifonier fâche 
à qui s'adrellèr pour lEàire lesibmmations, & fignifier les aâes 
qu'il Juge à propos. 

ARTICLE XIII. ^ 

Seront néanmoins tenu ceux à la requeftedetqucis 
les dccrccs feront exccucez » élire domicile dans le 
lieu où fe fera Texecution i fans attribuer toutefois 
aucuae Jurifdiâion au Juge du domicile éleu. 

ARTICLE XiV. 

JLss Huifliers > Sergens Archers, 6i;auttres Officiers 
chargez de Texecution de quelques décrets ou man- 

* démens de Juftice , aufqucls on aura fait rébellion , 
excès ou violence, cndrcflcront procès verbal, 

Îu'ils rcmecront incontinent entre les mains du 
uge pour y cftre ponvû 9 & en eftrc envoyé une 
Expédition à noftre Procureur General: fans néant», 
moins que l'inftruâion & le jugement puilTcnt écrc 
retarder. . 
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ARTICLE ' XV. • 

'Enjoignons à tous Gouvencurs > nosLicttrenans Qtf* 
' neraiix des Provinces & Villes • Baillife , Senécl^âux» 
Maires& Efcbevins > de prficer main' forée â l'Vixceo- 

îion des décrets, & déroutes les ordonnances de 
' Jufticc 5 mcfme aux prcvofts des Maréchaux , Vice- 

baillifs % Viccfcnéchaux , leurs Lieutcnans & Ar- 

chers , à peine de radiation de leurs g&ges 'en' cas 
\. de refus < donc il fera dreffé procès verbal par les 

Juges, Huiflîers ou Scrgcns, pour être cnvoyc.à 
' nos Procureurs Généraux , chacun dans leur rciforc 

&y edre pa^ Nous pourvût . ' 

Les Articles XIV ôcX V* prefcriveor la conduite ^ue doi- 
vent tenir les Hui0ier$ ou Sergens , en cas de rébellion à IV 

' xetution des décrets ou nfandemensdeju(!ice, 8c renOuvcUenc 
en méme*tenis la diibo&ioo des anciennes Ordonnances , por- 
tant injonâion aux Couvcrncurs des Provinces & dçs Vijics^ 

•Zc généralement à cous Officiers , de prêter -main-forté , à ^eii^e 

•<|c privirion de leurs gages en cas de refus. ' ^ * 

Dans lès anciennes Ordonnances que Von trouve raôpôrtêii 

-par Thevcnau , liv. ^. tit« 5 on voit une infinité de p^éeartiiènk 
ijiic l'on- 'prencîïtamréfbiy afin qu'un criminel ne pur cchnpcr à 
la Jufticc qui lui pourfuivoit : "s'il étoit dans une Ville ^onfcf- 
moit d'abord les portes , & on y mcttoit des gardes jufques à 
ce qon eût fait rcchcr-cheSc perquificion dans toutes lesmai- 
fons î fi cctoit à U'c^l^ig^riè ^ lès ><^lochcs fon nées en manière 
de tocfin appclloicrtt tQi^ks.Habitans , qtfi fc rangeoicnt pour 
garder les palTagcs : ce ciwt^tcntçndu par les Paroiflfes voifincs 
£ur fervoitdc fignal pourcSïî^cC autant j 8i ainfi confccuiivCi. 
ment de PatoilTe en Paroififc « Se de Province en Province* 
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.Dif BeMfi Je tm€3C€m$k» ^«Ttcce X. Art. XV, 

ARTICL E XV'I. 

^ s Accufcz qui auront été arredcz , feront incefTam- 
meot condults dans les prîfons , fans pourvoir être 
de teQU3 en maifons particulière j fi tt n*e(l pendant 
leurcondaite > & en cas de péril d'enlèvement > donc 
Ara fait mention dans le procès verbal de capture. 
& de conduite^ à peine d*interdid:ion contre IcsPrc- 
^vpils, Huifliers ou Sergens , de mille livres d*amcn- 
' deen vers MOtts>& des dommages in terefis des parties. 

** * * ' 

AKTICLB XVII. 

'O'ffpBNDONS i tons Juges» mefme des OfiSciali-" 
ret,'d^>rdonnCt <{d*aacunc partie (bit amenée fans 

'.;,fcan4ale. 

'L'Article XVI. répète la prohibition faite par L'Article lo; 
"du Tit. 2. de tenir dans les maifons particulières , ceux qui au- 

Îont été arrcxés prifonnicrs. Ec l'Article fuivanc défend à tous 
ugqs, d'ordonner qu'aucune parcic foie amenée fans fcandalc: 
manière de décréter qui étoic cii.ufage avant i'Qidquuiyacc, 
% . ^ouc daas. k& Oficialités. - - . 



-if . 



a * 
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Da Décrets , Je leur exemicn , c^r. Tit. X, Art. XVI. 127 

. ARTICLE XVIII. 

Pourrai fi le cas le requiert » fitre rendu décrets de 
prife de corps contre des peribnnes non conuës , & 
ibus les difignations de l'habit de la pcrfonnc, & 
autres Tuffifanccs^ comme auiH à rindication qui ca 
fera faite* 

L'article XVIIT. permet de décréter un înconu fous les dé- 
. fignatiofis de la taille , du vifage » des halMts& autres fuffifantet 
preuves 5 comme auifi à l'indication qui en fera faite* 

Quand les accufés ne font pas nommés par les témoins 
dans ' les informations , le Juge ne les doit pas au(lt nommer 
dans Ton décret quand même ils le feroient dans la plainte i 
•Ik tous ce qu'il peut faire » c*eft de les défigner comme lesté- 
moins ont âit par leur taille, leur vifage, leur poil « Uutt ha- 
bits , &c. mais comme ces dcngnations font fouvent tron^peu- 
fes , l'Ordonnance y joint que l'indication fe faite par la partie 
civile , afin qu'en cas d'équivoque , la partie qui auroit nulïè- 
« nient & imprudemment indiqué iiit gasante des domnages & 
intérêts. ^ 

ARTICLE XIX. 

^ E «iera décerné prîfe de corps contre lesdomiciKczy 
fi ce n^ef) pour crime qui doive £tre puni depeînic 
âflllâivc ou infamante. 

« ■ * 

• ^L'Arûck XXX. a ccc expliqué aveç UK. XII« ^ ^ 
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ARTICLE XX.. 

,Kos Procureurs aux Juftices ordinaires feront tenus 
d'envoyer à nos Procureurs Généraux > chacun dans 
leur reflbrty au mois de Janvier & de Juillet de 
. jchacune année). un eut ûg^é pac les Lietitei^aos 
Criminels & par eux , des écrouës & recommandati- 
ons faites pendant les fix mois preccdens aux prifons 

• de leurs Sièges , & qui n'auront point été fui vies de 

* jugement diffinicif j conrenant la datte des décrets*, 
écroûes^reconimahdacions} te nom>rurn'om9qua- 

^ rité.& demeure des Accufcz ; & fommaircmcnt le 
; titre de Taccufaiion ,& l'état de la procédure, A l*c- 
' iFct dcquoi tous adles & écrouës feront par les Gre- 
fiîcrs & Geôliers délivrer gratuitement , &4*éiat 
porté par les Meflagers fans frais; à peine d'interdie*^ 
tion contré les Greffiers 6c Geôliers» & de cent li« 
... vrcs d'amande envcr. Nous, & de pareille amende 
contre les Mcifagers» Ce qui aura lieu « & fous pareil- 
. le peine , pour les Procureurs des Juftices Seigncu- 
'riales} à l'égard de nos Procureurs des Sièges oii 
elles rêflortiflent. 

L'article XX* cootient une fagc précaution ponr çmpcchcr 
que les crimes ne demeurent impunis par la négligence des 
premiers Juges, c*cft en o^dônhant que de fix en fix mois il 
sera envoyé pac les Procureurs du Roy de chaque ficge un ctac 
(îgac d eux , & des Liçucenans criminels , contenant les écrouës 
& recommandations qui auront été faires & qui n'auront pas 
été fuivics d*un jugement délfinitif, la datte des décrets , le nom 
furnom & qualité des acçufés , le titre de laccufation & l'éuc 
de la procédure» ^ ~ * 
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^es Décrets , de le»r executUnt ^/TÎt. X. Art. XXt x%9 

ARTICLE XXI. 

Lis Accufcz contre lefqucls il n'y aura eu originaire 
meîit décret ttc prifc de corpa >:.fcroot élargis après 
rinterrogatoîrc,s'il ne fiirttCTlfdC pbpvellcs char- 
gcs,ou par leur feconnoiffancïc » ou parladépoû- 
tion de nouveaux tcoaoins. 

L'Article XXI. veut que les accufez contre lefqucls il n> • 
aura cû originairement Décrets de prifc de corps , foicnt clar- 
eis après l'interrogatoire, fi ce ncft que par leur aveu ou 
pat' U dcpofuion de nouveaux tcmoms , il fut lutvcnu des 

nouvelles charges. ^, . , , , j 

Dans les règles ordinaires , tout accule qui n a pas ctc de- 
acic originairement de priic de corps , na pas bcfaînquoa 
VélaraitTc après fon interrogatoire , puifquc tout clargiflcmcilt 
fuppofc un précèdent décret; ainfi afin que .CCcAmclc ne 
contienne pas des dirpofuians mutiles , il faut neccOaircincnt 
Tcntcndre des accufez qui ont été originairement, <^crçi|Br 4 a- 
iourncmcnt pcrfonncl . & àVégard defquels le premier accrec 
a ^tc converti en décret de prifc de corps pour n V avoit pas 
fansfair : l'Auteur des Formules en txjpliquant les Article X. « 
2 de ce Titre , l*a entendu ainfu & il remarque en meme- 
jcmsquc dans le cas que nous ^vëiioiis ifc propofc^^ 
Rient eft acquis de dtoit, fans qu il foit t)cfom daucun Juge- 
fuient «jtti l'ordonne. 




ï 



4. 
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. M» .»'/^«w'-..*«««'r*<w»w,d'f.Tk.x.Art.xxn. 

ART'ICLE XXII. 

A u c u N prifonnicr pour crime ne pourra être 
éhrei par noi Cour.*. autres Juges, encore qu'il 
fefut rendu »6I«,ta1remenr pr4^nier , fans aToir 
veu 1^ informations, l'interrogatoire, les conclu- 
fions de nos Procureurs, ou de ceux des Seigneurs, 
. . & les réponfes de la partie civile, s'il y en k .<m 
fommations de répondre. 

ARTICLE XXIII. 

Lts prironniers pour crime ne porront être élarsis. 
s'il n'eft ordonné par le Juge . encore que Sos 
Procureurs ou ceux des Seigneurs,* les parties 

• civiles y confcntent. . - 

mmmmm--*mmmmmmmmmmmm 

. . ARTICI^E XXIV. 

N t pourront aufli les Accufez être élargis après la 
Jugement , s'il porte codamnation de peine 
atflidivc. ou que nos Procureurs ou ceux des Sei' 
gneurs en appelleiit î encorp; que les parties ci- 
vues y confenteot, & qiie les amendes , aumônes, 
« réparations ayent été confignécs. 
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MZ)«cf«p«f>i/< WfjrmilMi, <^r*Tit.<X;Aft. XXVI. t^i 

Les Art. 2 2. 23. & 24. propofcnc trois .règles gcncralcs pour 
rclar^iffcmcnt des Prifonnicrs dctcniis pour crime : la première-, 
qu'aucun clargtllcmcnt ne peut ctrc accorde par le juge , fans 
avoir vu auparavanc les intormations,rimcrrognroire, les conclu - 
fions des Gens du Roi , ou ceux des Seigneurs , enfcmblc les 
réponfcs de la Partie civile , s'il y en a , ou la fommation.qui lui 
acte faite de répondre : la féconde , qu'aucun prîfonnier ne peut 
être élargi' s'il n'cllainfi ordonné par le juge, quoique les Pro« 
ciircurs du Roi , ou ceux des ScigdCufs , & les Parties civiles y 
confentent : la troifiémc , qu'un accufc ne peut être élargi après 
le Jugement portant condamnation à une peine atflidivc , &: qu'il 
ne peut l'être même dans le cas où le .Jugement ne. proiK)nce 
aucune peine affii^tivc , fi les Procureurs du Roi ou f eux des 
Seigneurs en font apcllans. ' ' r-i 1 o\ t 1 

Avant l'Ordonnance , les Requêtes en clargilTcment étoicnc 
bien communiquées à la Partie civilejlorfqu'cUcs ctoient prclen- 
tées devant le Juge qui avoic informé & décrété ; mais lorfquc 
l'accufé étoit apcUant , le Juge d'appel étoit dans rufagfe.d oi*^ 
donner rélargiÏÏcmcnt avant que les délais tulTent échys , Si Jvar 
confequent fans entendre la Partie civile. Cet ufage a paru 
mauvais , parce qu'en effet la Partie civile , cft toujours celle 
qui a le principal intérêt à la détention de raccufça,^ que tcQ 
întcrêccft le même, foit devant le premier Juge,rpit«a cdufc 
d'apel. Dans le Parlement de Touloufe on a confervé iraiicicip 
iifagei & on ne fait pas difficulté de prononcer fur l clargifTenicnt 
de l'accufé qui s'efl; rendu apcllant, quoique les. dçUi^dcs aiïig-^ 
Baùoos uc foicnt pas cncote cchi^ : :'u j . . 0 ir .j i^ 
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1^1 Dit Excitfht Mt' ixêi^i^ èti Mtrfiss ifr* Tic XI. AmL 




TITRE XI. 

/Dn E$,cufis ou Enoints des Accuftts. 
ARTICLE PREMIER. 

L*Acciifô qui né pourra comparoir en Juftice pour eau-: 
fe de maladie ou btefliire > fera prefenter fe* excufts 
par procuration fpeciale paflee pardevant Notaire» 

qui contiendra le nom de la Ville, bourg ou villa- 
ge » paroilTc 9 rue & maifon > où il fera détenu* 

E Titire contient cinq Articles dont le premier ordonne, que 
l'accufé qui ne pourra fe prcfcntcr en Jiifticc pour caufc de 
maladie ou bleffurc , fera prefenter fes excufcs par Procuratioti 
fpeciale palTcc devant Notaire,qui contiendra le nom de la Ville» 
Bourg ,ou Village , ParoilTe , rue & maifon où il fera détenu. 

Eicufc ou Exoine , ces deux cxprcffions font fynonimes t 
quoiqu'il fcmblc pourtant que par le mot Exoine , pris dans la 
fignification qui lui cft propre , on doive entendre la pcrfonnc 
qui hzvicu{z & qui ne peut le faire pcrfonncllcmcnt à caufc de 
quelque cmpcchcnienc légitime » plutôt que ^'cxcufe même 
Exoine ou idoine. 

L'Ordonnance veut qu'on excufc feulement, ceux-là qui 
ne peuvent comparoir pour caufc de maladie ou de blcfliirc jil 
en cft autrement par le Droit Romain , car la Loi comumacié 

f, 20. ff. Je re jftdicdtâ^^ hifCc arbitraire aux Juges la caufe 
de rcmpéchcmcnt : parnam cQntumActs non patitur quem adverft 
vaUtudo , vel majoris caufe occupatio dcffendit ; on ne fiit pas 
difficulté de regarder comme une maladie la grollèiiè des 
femmes , & l'extrême vieillefïè. 

L*exoine peut être reçue de quelque nature que foit le dé- 
cret » iQai^ il arrive rarement qu'on la reçoive de la part d'uA 
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3es tx€»fa M éxûhes des âmff&, itf r. Tit. !ICI Art. 11 i ^ | 

iiecreté de prifc de corps, fur tout fi le crituc cfl: grave , ou 
qu*on la reçoive fans prcndrcà mcmc tcms des précaucions pottC 
s'aiTutec de U pecCanne de i accuic. 

ARTICLE II. 

La procuration ne fera point reçue fans rapport 
d'un Médecin de Faculté approuvée, qui déclarera 
la qaalité & les accidcns de la maladie ou blefinrc» 
& que l'Accufé ne peut Te mettre en chemin fans, 
péril de la vie ; dont la vérité fera aiicftce par 
ferment du Médecin pardcvant le Juge du lieu» 
dont fera drclTé procès verbal > qui fera auifi joint 
à la procuration. 

L'article IL parle d'une autre formalité fans laquelle la 
^Procuration envoyée par raccufé devient inutile s c'eft qu'un 
Médecin de Faculté aprouvée voye le malade ou le bleiré s 
qu'il raporte l'état dans lequel il Ta trouvé, qu'il déclare dans 
lonraport la qualité & raccident de fa maladie ou de la bief- 
(ure telle que raccufé ne poiirroit fc mettre en chemin iana. 
péril de la vie; qu'il en attefte enfuite la vérité par ferment 
devant le Juge du Lieu > & que celui ci dreflè enfuite un Ver* 
bal , pour être le tout joint à la Procurauon. 

Toutes ces précautions n empêchent pas qu'il n*y ait beatl^ 
coup d'abus dans/les exoines,& que les accufea ne Te fervent 
de cette voyé po|ic fe joâcr tmpunenient ' des ordres de 
Juftice. 




— ' . * * 

Itîij 
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134 Des Excufes tu exoiftes des accuJez,Tit»)il AïtAll. 

ARTICLE III. 

L* E z o I N E fera montrée à notre Procureur ou à celui 
des Seigneurs, & communiquée à la partie civile* 

s'il y en a, qui fera tenue fur un fimplc a*^c de fc 
trouver à TAudicncc , où Tcxolnc fera prefcntée& 
reçûè ^fans que le porteur des pièces Toit tenu de 
déclarer qu'il eft envoyé exprés pour les prefeikcer» 
& qu'il A veu rAccufé* 



ARTICLE IV. 

f I les caufes de Texoine paroiflcnt légitimes , il 

fera ordonne que nos Procureurs ou ceux des 
Seigneurs 3 & les parties informeront refpedive- 
mcnt dans un bref dclai^ de la vérité de Tcioine 
& du coutraire. 

•« 

ARTICLE V. 

* 

Le délai pour informer étant expire , fera fait droit 
fur Tincidcnc de Texoine fur ce qui fc trouvera 
produit» 

Les Articles 3.4. & 5. règlent la Procédure qui doit être 
obfervée h 6c fur cela nous n'avons que deux obfecvacions à 
faire. 

La première , que dans l'ufage du Parlement de Touloufe» 
.Un Procureur ne peut lui:mGnie ptercntet rcxoine pour é 
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f^n Ikmfis 90ex$hes des éctufez» Tît. XI Arc V. 13 f 

.: partie , ce qui paroît contraire à la dilpoficion & à rcfprit de 
notre Ordonnance , laquelle en dirpcnfanc le porteur des 
pièces , de déclarer qu'il a ctc envoyé exprès , & qu'il a \vl 
l'accufc , lailTc par une confcqucncc naturelle à Taccufc , la 
liberté de remplir la Procuration de telle pcrfonnc que bon 
lui fcmble 5 cet ufage peut erre fondé fur ce que les ancien- 
nes Ordonnances veulent que les cxoines propofces par un 
homme envoyé exprès , qui eût vu l'accufé & qui fût en étac 
d'affirmer Ton indifpofition , & qu'elles dcfcndoient nommé- 
ment au Procureur d'alléguer aucune cxcufc potjr les parties 
abfentes. On a cru que cette dcffcnfc fubfiftoit toujours , 6i 
quelle n'ctoit pas levée par la liberté donnée à l'accufé de 
donner la procuration à une perfonnc abfçnte. 

La deuxième, que l'Ordonnance prefcrit bien aux Juges ce 
qu'ils doivent ftatuer lorfquc les Caufes de l'cxoinc paroi^rent 
légitimes > fçavoir que les parties informeront refpeétivcmenc 
dans un bricf délai , de la vérité de l'cxoine , & du contenus 
mais elle ne parle pas du Jugement qui doit être rendu après 
que l'Enquête a été raportée , ce qui fait qu'à cet égard Tu- 
fagc n'eft pas uniforme dans toutes les Jurifdié^ions. 11 y en a 
où l'on donne un délai à l'accufé pour fc pr éfen ter ;& il y eu 
a d'autres, comme dans le Parlement de Touloufc , où on or- 
donne que l'accufé fera oiii fur les lieux, & qu'à cet effet il 
icra remis au Commidàirc un extraie ou gro0e des informations* 




[ 
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TITRE XII. 

Dès Sentences de Vrovifions. 

ARTICLE PREMIER. 

Les Juges pourront, s'il y échct •» adjuger à une parrrc 
<]uclqucs fonimes de deniers pour pourvoir aux ali- 
ineii$& medicamens s ce qui fera fait fans conclu- 
fions de nos Procureurs ou de ceux des Seigneurs* 

CE Titre contient huit Articles , dont le premier permet aux 
Juges d'adjuger s'il y échoit , quelque (bmme de denien 
à une partie , pour pourvoir aux alimens & medicamens^Ciiif 
qu'il (oit befoin pour cela des condufions des Procureurs du 
.E<|i ou des Seigneurs. 

Èfi matière civile on adjuge des provilions à celui <|ui a un 
droit établi ou apparent, comme une femme , un Icgicimaîre > 
ta nooCeulement pour les alimens, mais encore pour fiihvcov 
aux fi^is du Procès* 

En matière criminelle on les adjuge feulement pour leMlimens 
ée médicamens > patceque , comme nous avons obfenré ailleurs» 
on n*exigc pas d*un accufé qu'il faflè aucun frais de poorfuites» 
le plus ou le moins » doit ttre déterminé' par la qualité des bldf- 
fures certifiées par laraport des Médecins 8e Chirurgiens, par 
la qualité de la perfonne bleâëe, & par les facultés de Taccuft. 

La demande en proviiion'fiirme un hicidenc qui o'incereffis 
point le public » & qui n*2 tien de commun avec la puniiîoo du 
crime, Src'eftla raifonpour laquelle les Juges peuvent pconon- 
fser fins condufions des Gens du Roi» 



' ARTICLÇ 
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Des Sentenets de Previfions Tir. Xll. Art. II. t 

ARTICLE II. 

Ne pourront les mimes Juges accorder des provifioits 
â i*one 6c à l'autre des parties, à peine de furpenfion 

de leurs charges > & de Kous dcpcns, dommages 6c 
intérêts» 

ARTICLE III. 

Ne pourront. auffi donner qu'une féconde provKtOfT, 
fi elle cft )ugéc necelTaire , pourveuqu'U y a'it qwiiv- 
zainc au moins entre la première 6; la féconde ; 
fans qu'ils puilTent reccvoii' -aucufis cmoîumcns de 
l'une ni de l'autre , ni de tous les incidcns ^ui naî- 
tront en confcquence. 

Les Articles 2. &: 3. défendent aux Juges faus de peines très 
fcvercs , d'accorder des provifioiis à tontes les deux Parties, leur 
permettant néanmoins d'accorder une féconde provifion , (i elic 
cft jugée neccdairc, pourvu qu'il y ait 1 5. jours d'iatcrvalc dc 
l'une à l'autre, le tout gratuitement & fans cpices. 

La prohibition d'accorder des provifions à l'une & à l'autre 
des Parties a i'elle lieu , lorfque les deux Parties portent dtfs 
plaintes refpeétives , & qu'elles ont reçu l'une & l'autre des blcf- 
lures juftifîces par le raport des iMedecins & Chirurgiens-, oixi 
fans doute , & c'eft précifement pour ce cas que la prohibition a 
ctc faite. L'efpritde l'Ordonnance eft celui là que Li provifion 
accordée à h partie la plus diligente , exclud abfolument l'autr* 
partie de faire une telle demande; il peut apriver que tandis qu'une 
partie blclTéc dangereufement eftoccupce uniquement du foii> 
de fa gucrifon , Vautre partie furprcne furie raport de quelque 
Icgece Ue^ucCi une Scnccnçc <^ui lui adjuge une proviiion >inais 
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I^S . I>ti S<nUMCis di PnviJfM^ Tit, XII.Ârc. IIL 

ccc iiiconvcnîenc a paru moins grand que celui de lailTer aux 
Juges la liberté daccorder deux proviuons aux deux (>arties , 
enlorce quune partie pouriûivîe pour le payemcnr d*uiiê piovi» 
fion , peuc eUe-méme à fon tour pourfuivre Tautre & U con- 
traindre. 

II arrive aCez fouvent au un homme porte fa plainte def ans 
tin Juge, & que la partie le retire devant un autre Juge, quia 
^otc de coDoditre du làic par concurrence on par prévention s 
sHl arrive que Tune 8c Fautre obtiennent des Sentences de provî- 
fion , on n*eft pas dans le cas des Articles que nous expliquons , 
qui patleoc feulement des provîfions accordé par le même 
Juge son ne peut aue (è pourvoir devant le Juge Supérieur, 
lequel après avoir vu les charges 8e les informations • enferoble 
le raport des Médecins & Chirurgiens , décide qu'elle des deux 
Sentences de provifion doit être exécutée* 

ARTICLE IV. 

Lis Sentences de proviiion ne pourront £tre Air(îres> 

ni jointes au procès par les Juges, qui les auront 
données i fous pareille peine, 

ARTICLE V. . . . 

L E-scIendcrs adjugez par proyifîon ne pourront êtrt 
faifis pour frais de juftice>ou quelque lutrecaufi: 

', ou prétexte que ce (bit» ni confignés au Greffe on 
ailleurs ; à peine de nul Ucé des ^onfîgnatrans-sd'in- 
ion contre les Greffiers & leurs Oomn>ts 
qui les auront reçus; Etponrront nonofaft ant tes fai* 
fies & prerendttés con'fignationis* 'kspanies coh* 
damnées iitt concraintes au {^ryement* 
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Dis Senteacts de ftûvifi^n. Tic. XII. Arr. V- ijf 



ARTICLE VI. 

Les Sentences de provifion feront exécutées par fai- 
fies de biens, & emprifonnemcnt de la pcrfonnc du 
Comdamné fans donner caution. 

ARTICLE VII. 

L ES Sentences de provifion rendues par nos Baillifs» 
Sénéchaux & autres Juges relTortilTant nucmcnt en 
nos Cours , qui n*excedcront la fomme de deux cens 
livres j celles des autres Juges Roïaux , qui n*cxce- 
deront fix vingts livres; & des Jyges des Seigneurs » 
cjui n*exccdcront cent livres, feront cxccuiéts, non- 
obftanc & fans préjudice de Tappcl, 

ARTICLE VIII. 

M E pourront nos Cours furfeoir ni défendre l'exécu- 
tion des Sentences de provifion , fans avoir vu les 
charges& informations , & lés rapports des Méde- 
cins & Chirurgiens, & que le tout n'ait été com- 
muniqué à nos Procureurs Généraux : Et les defenfes 
ou furféances n'auront aucun effet à l'égard de U 
provifion, fi elles ncjfont exprcffement ordonnées 
par l'ArrcC) pour lequel ne feront prifcs aucunes 
fépiccs. 

Sij 
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i^o Hit Puatikes de ^fêvifiê». Tir Xll. Arc V. 

Les Articles IV. V. & fuivans, contiennent autant des dccî^ 
(ions favorables aux proviHons alimentaires adjugées à des pcr- 
fonncs blcfTccs^foic en empêchant qu'elles ne deviennent mutiles 
par des compcnfations, des faifies , des confîgnations , ou par 
l'impuiflancc de donner caution 5 foit en permettant U con- 
trainte par corps contre laperfonne du condamné, foie enfin en 
ne donnant aux appellations relevées par le condamne , aucun 
effet fufpcnfif, fi les provifions adjugées n'cxccdcnt certaine fom- 
fiie 5 & en défendant aux Cours Supérieures de donner de dé- 
fcnces,ou furféancc qu'en grande connoifTancc de caufe après 
avoir vù la pcoccducc » 6c commuoi^ué le coiK aux Pcocuccurs 
Gcncuux» 
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éei rrt/i0s , Ctffitn'ia gHUs,'i^'*th xm. Art. I. 1411 

TITRE Xllt 

m 

I>a Fri/ons , Greffiers des gtoUs , Giolim 
ARTICLE PREMIER. 

■ • • • - • 

Voulons que les prifons foicni fûrcs & difpofécs, 
en force que la fanté des piifoDniers n*cn puiiTe 
é(re incomoiodée* 

L E premier Article de ce Titre ordonne ^ que les prifons . 
foient fûrcs &. difpotccfr, cnforte que ki fanté «lès-priiçti» 
niers n'en puiiTe être incommodée , le tout conformément à la 
difpofition des anciennes Ordonnances , auffi-bien que du Diotc' 
Romain qui dit & répète en divers endroits , que les prifons ont . 
été établies » âd eêMtineMéhs mûM'sd fê»ii9dês bmines* 



ARTICLE II. . . , • 



Ton 5 Can.ciergfis ii Geôliers ^ejKrceroiit ca Pi^r/otn-j 

siCf tfnoD par aucuns Commis $ ^^içauront lire 
' écrire: & dans les lieux où ils ne le fçaventy en 

{ fera nommé d'^Mli'cs da^s fix .fçmaincs» à pcinq 
contre les ScigiKprs.de.prlY^iQB^dc leur droit. 

• . • • 

• * 
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Dis PrifffiJ i Gfifficr/ 4oge^Us , cfv» Tit* Xlîï. An. ïll. 

' '■ . ARTICLE 111. , 

• • • • 

Aucun HuifTidri Scrgcpt, .Archer , ou autre Offi- 
cier de Jufticc rte pourra erre Greffier des gcolcs, ^ 
Cobdc>gç % Oeolitth, ni Giiahctkr, à pcia« âc 
cinq cens livres d'ao^endà enyers Nous > & de peine 
corporelle , s'il y échoit. 

' : ' • ' ' ARTl.CLÈ iv- 

* * ■ . ' 

Enîoionons aux Geôliers dà donner des gages 
mifonnabl^îs. aux GyiçbeûprS', A aucrçs pcrftmûct 
* ' pir ^% f rép9fé<:i5>à kg)atdr^c^prH5wiûi«f«> 



H tiV lura «ficun Gncificf Je géole dnis'ki'pfetfen^' 
Seigneuriales , & n'en fera ,éwbli aucun de ooih 
Teau dans les Repaies* 




4 • 
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i>0s PufifÊi^ efi§m disgiùUs , c^<. Tio XHL Af i; V* 14^ 



ARTLCI-R 

L B s Greffiers des geôles » où il y en 1 9 00 IcsGeoIieri 
& ConctcrgesyferoBC tenus 4Pav/oir un Regiftre relié» 

cotte & paraphé par le Juge dans tous fes fcuïllers , 
qui feront fcparés cndcuxcoiomncspourics ccrouës 
& recommandations > & pour les élargUTemcns & 
décharges. 

r 

L'Article VL padcdcs Rcgiftrcs que doivent tenir Jcs Gre^ 
fiers de Geôle» 6e à leur déÊiut, les Geôliers , 6: Concierges» 
tu .veut entre-aufres chofes , que les feuillets de <^s Reg Itres 
toient feparez en deux colomnesi Tune pour les écroucs & les 
«econunandocions s & l'aucfe poMr ks élargiflèmei» Se ckéchat- 
gcs. 

Ferricrc fur la Q^icftion 448. de Guipape » renurque que 
^n$4e Droit Romain on apelloit CmtfUlimie»ft^ ^ cxm «qui 
étoient prépofez à la garde des ,prifoi|S , .fp^ \gt'^^fmf9Umm^ 

.ceff^mp iUjuceurfqiii^qiie gjMon les a apclLez> ytntot iTourricrsp 

caufc des fers donc les prifonnicrs font quelquefois enf^nne^. 
Nous avons dit en expliquant l'Article VI. du Titre II. que 

IJl^^ 9vait dqnnjê le Hom d^(»buic^4^^i\â^ri|Mi^ig«QÊM 
pfiibnncmcnt de l'accufé , & c c(l cet afïe par lequel on le dé- 
charge fur le Régtdrc du Greffier dfip ^eqle^e la perfonnede 
celui que Ton conftitue prifonntcr. 
Recommandation , cil un aâe par Ijequjcl oadonne cpnpoifïànf * 

Xt aux Gcdlkfs X>u aux Concierges ) d*unc caufe d'emprifonne^ 
ment, autre que celle pour Vi^^le raceim à éré ô^igRMire- 
menc capturé \ c'eft ainfî qu'on appelle du côté de France , ce 
que nous apellons ici renfermement. Par l'Article XII. de ce 
Titre, la (îgniBcation de cet aâe doit être faite encore au prtfon- 
nier , pariant à fa perfonne fous peine du nullité. 



¥44 fr^éiBs , Gnfimdes giohi , ef Tic. XIIL Arr. VÎI* 

ARTICLE VII. 

Ils auront encore un autre Regi{lre cocté & paraphé 
( audi parle Juge, pour mettre par forme d*inven« 
' taire las papiers > hardes meubles-» defqaels le 

• prifbnnier aura été trouvé fatfi , & donc (èra drcfTé 

* procès verbal par VHiiifficr , Archer ou Sergent qui 
aura fait l'cmprifonnemcnt , qui fera aflifte de deux 
témoins qui figneiont avec lui (on procès verbal^ 
& feront les papiers ) bardes ^ tneubles qui pour- 
rdnc (èrvirà la preuve du procès» remis au Creiic 
fur le champ j & le furpîus rendu àl'Accufc qui fig- 

- nera l'inventaire le procès verbal : linon fur l'ua 
' & fur Tautrc fera fait mention de fou rcfus« 

■ Uarticlc VII. parle d\in aiftrc Rcgiftrc que doivent tenir les 
Geôliers ou les Greffiers de Gcolc , pour y mettre par forme 
d^nventairc > îcs papiers, hardcs &: meubles dont le prifonnicr 
fc trouve failî, & (cmblc par là condamner la conduite des Huif- 
fiers ou Serge ns qui fouillent ceux qui actcteuc avant de les 
avoir emprilbnne2« 

jlBfjl^w 'Qjl^j^ ^VfaQF ^ê&^'^SÊi^^Hkdnr • ^Vb^tF'OfHwvf^iVa^ 

ARTICLE VIH. 

GrefÇers.ft QeQlters ne pourrions biffer aucas 
. bUfiG d^ns jiqurs Regtftres* , . 



:. • • . t • 

ARTICLE 
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:Des PrifiMiGuffieti des giêUs » é'C* Tit* XIII. Art. IX. 149 

• ARTICLE IX. . 

J-EU R défendons à peine des galères , de délivrer des 
écroûcsàdes peribnncs, qui ne feront point aàuel- 
hmctît prirotioiefs; bi faire des ccr6ues9 ou dé- 
charges far feuilles votantes » cahiers, ni autrement» 
que fur le regiftre coccc & parapher par Te Juge. 

ARTICLE X* 

lïUR défendons de prendre aucuns droits pour fçs 
cmprironnemens, recbmmaQdations &<dé$:hargcs > 
niais poûrr^Dc feulennébc peltir exràrtsquUls en 
délivreront » reeevoir ceux qtrr feront taxez le 
Juge, & qui ne pourront ^j^édii^l^ivbii' en Vàuies 
nos Cours & Jufticcs , dix fols ^ & la moirié' en cel- 
les des Seigneurs; fans néanmoins pouvoir augciiCQ-^ 
fer és lieux où Tufage de donner motns^' * 

- AB. tCL E XI. 

• • • 

|.i s Juges régleront ïes droits appartenans aux 

liers ï Greffiers des geôles, & Guichetiers, pour vi«- 
vres 5 denrées j giftes , gcolages , extraits d'élar'*^ 
giiTemens ou décharges», dont fer» fait ua tableau 
4)u tarif I qui fera poTé aojieu lie plus apparent de U 
f rifon ^ 6e le pluis èkpo(Si*la vÛj|. ' . . 



1^6 Des PrifoMs, Or^crs d^sgeoUs, àf* TiuXVHI. Ait. VI. 

ARTICLE %n, 

, ' . ' : 

J< B S recommandations des prifonnicrs feront nullcf^ 
fi elles ne îcur font lignifiées parlant à leurs pcrfon** 
' ncs^ & copie baillée , donc. fera fau qicntioQ<dans 
lé procès verbal de THuiffiêr qui fera li rccommaa<t 
datibn. 



ARTICLE XIII. 

« . ■ • 

Les ccrouës& rccoïnmandatlons feront mention des 
Arréc^) .Jtiae|fiea^& 2^^fes a^esj en. vcrçu defqucls 
ils. feront-uits s du nom i furpom & (|.ualiti du pri-i 
. (bnnicr , de ceux de la partie qui ks fera faire $ com- 
me, au(n 4.U domicile qui fera par lui clû au lieu oà 
I la prifon cft fituccj fous pareille peine de nullité: 
^ ^£t ne .pourra être qu'ua écroué'i encoce qu'il. y eue 
" plufieurs caufes de.l'cmprifonnemeot. 



A&X^ICLE- XIV. 

p.E.FBNp,ON$ â,tou&Gço|iiers> GreflSecs & Guiebe* 
tiers,& à l'ancien des prifonoîers appelle QOyen oa 
Prcvofl: I fous prétexte de bienvenue , de rien pren- 
dre des prifot>nicrs.ca argçtit oû vivres > quand me- 
nie il feroicVojfont^îtiçpcQC dlFert; i>l de caçberjeurs 

' * 'liaf des-f W feif maltrjjiier & p^oe^Çf i pieuie de pu*; 
nition exemplaire» - 



• 4 
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.•Des P'rifcns , Greffiers des ^^ï/>r,^j^. TifXlX.^Aft Vlî. '1^7 ^ 

AR:TlCl^iEj:^XY-. -, 

LS'Gcofier ou» Greffier de la gepk f<îira teai|<de!poftof 
inccffammefit, & danslcs v4iigc-quacres heu/e-peur 
le plus tard, à nos Procureurs, ou à ceux dçs Seig- 
neurs, copie des écrouës,Ô6,jr>içpjivroaft44îioRS qifi 
fcroacfaUs.pottr €ria)e$f ' : 1 • • 

ARTICLE XVI. 

Défendons aux Geôliers & Guichetiers 9 de per« 

ihctre la communication de qiicl<]ue pcrfofinc qucC 
ce foi t avec les prifonnicrs dc^ny»^ pour ci^iotci, 
avant leur interrogatoire, ni mêfflfCri^piiîc^^'Siill Qft 
aiofi ordonné par le Juge. 

ARTICLE XVII,;- V;, 

E fera pcrmifc aucune ciommunicatian aux prifon- 
niers enfermez dans les cachots , oi fouffcrt Qu'il 

ïclirfou doaaé aucuocisictcei^ttl^lielsè''^'" ^'^ 

. • ■ • ."••'^ '"i ■' ''il' 



Y4^ Des ftifiàs , auffien éé^giêUi^é^ Tu. XltL Art XVnii 

ARTICLE XVIII. 

Nb pourront aufTi les prifonniers erre tirez des ca- 
chots > s'il n*efl; ainfi ordonné par le Juge i auquel 
cas il le feront inceflTamenc» & fans ufer de refni(ê 

par les Geôliers > & Guichetiers, ni prendre & re- 
cevoir aucuns droits ou faUireS) encore même <ju*ils 
leur furent volontairement ofFcrts* 

ARTICLE XIX. 

DiFiM^ONS aux Geôliers delaiflèr vaguer les pri^ 

fonniers pour dettes ou pour crimes, fur peine des 
galères > ni de les mettre dans les cachots , ou leur 
attacher les fers aux pieds» s*il n*cft ainfi ordonné 
par mandement figné du Juges i peine de puni* 
ion exemplaire* 

ARTICLE XX* 

*,..-«.... • .... . . 

Lbs nommef prifonniers les femmes i fi:rontini$ 
en chambres fcparécs. 
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)0a frifwt Greffiers des geôles '^éc* Tiu XIII. Arc. XX* I4j[ 



A&TiCLE XXI. 

EiiioiGMOMS aul Geôliers & Guichetiers de vifi- 

ter les prifonnicrs enfermé* dans les cachots > au 
moins une fois chaqae jour ; & de donner avis à nos 
Procureurs à ceux des Seigneurs > de ceux qui 
feront malades » pour être vifités par les Médecins > 
& Chirurgiens ordinaires des prifens9 s'il n*y en a » 
iinon par ceux qui feront nommés par le Jug», 
pour être , s'il cft befoin , transferez dans les cham- 
bres 9 & ^près la coayalcfccnce 9 feionc renfcrg 
«nez dans les. cachots. 

ARTICLE XXIL 

^is Geôliers & Guichetiers ne poorrooc recevoir 
des prifbnniers aucunes avances pour leur nourri- 
turc, giftes & geolagcsj & feront tenu donncç 
q^iitance de tout ce qui leur Xera payé 

Les Articles S. fuivans jufquesà i'ÂrticJ^ 23, n'ont 
foia d'aucun conuncatairc. • - . 




■ 



150 Des FfîfêHs^ Greffiers dés gettes , Th. XXlI. Arc. X; 

ARTICLE XXriI. 

Le s créanciers qui auront £iic arrêter ou recomraan« 
der leur debiicur » feront tenus lui fournir la nouf- • 
rhure fuivant la taxe qui. en fera faite par le Juge> 
êL contraints folidairetncnt > fauf leurs recours en- 
tre eux. Ce que nous voulons avoir lieu à l'cgard 
<)es prifonniers pour crimes } qui après le Juge- 
ment ne feront détenus que pour .intérêts civils* 
.^ra néanmoins délivré exécutoire aux creanciejs 
la partie civile 9 pour être rembourfés fur les 
biens du prifonnier par prdferance. à tous cre^n^ 
cicrs. 

L'Article XXIII. ordonne ,quc Jcs créanciers .qui ont fait ar- 
rêter QU tccommanckr leurs dcbircurs , feront tenus de leur 
fournir la nourriture fuivant la taxe qui en fera faite, parle , 
Jugp> fit veut qu'il en foit de même ; à l'cgird-des Prifonniers - 
pour crime loffqu'ils ne feront détenus que pour intcrccs civils^ 
faUf aux créanciers & à la Partie civile de fc faite dclivrci; exe* 
CUtoîrc pour être rembourfcs fur les biens des prifounitrs pai^ 
préférence à tous les autres , Se l'Article fuivant ajoute qu'après 
deux fonlmations faites .aux, créanciers qui feront^ en demeure^ 
de faïKiiir laf nbiirrtture.aU prifonniec le Juge pourra ordoï^ei; % 
fon élargiffcmcnt. ' " " 

L'Ortlonjiance de i66'j* Tirre 34, Article, premier en abroH 
^ant Tufagc des contraintes par corps poor dettes purement cl* 
viles } a excepté de la règle certains cas privilégiés , & dans tous 
CCS cas exceptés , le créancier eil tenu de fournir les altmensà 
fon débiteur pendant Se C\ long-tcnrs qu'il le rétient en prifon. La 
même Ordonnance Titre 33. Article 14. n oblige un creanciec 
c]ti'à taiffcr à fon débiteur, donc il a fait faiiir genéralenient les 
biens qu'une Vache , trois Brebis & deux Chèvres : mais il ne 

ibui pas conclure de là , que b condition d'un débiteur coottainl 

' '. 
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.t)es ?rtfû»s , Greffi ers des geûlts , é'c, Tît. XXIÏI. Art. XL ^xsfi 
«*•«. .■ '■ 

l^c corps & nourri aux dépens des jAeanciers, foiC plus heureufe 
'iaumoins trille, que celle du débiteur exécute, parcc(]uc celui- 
ci confcrvc au moins h reffource de Ton travail « ôc de fou ind^£^ 
trie qucTon ne lailfe pas à l'autre. 

Il y a une Déclaration du mois de Février i <^8o. qui difpenG: 
les Prifonniers de faire aux créanciers les deux fom mations dont 
^ilcft parlé en cet Article 4 elle défend à tous Huiflîers ou Scr- 
r. gens , de faire aucun emprifonnement pour dette civile , fans fai- 
^re configncr pour un mois, entre les mains du Geôlier, &à 
tous Geôliers de recevoir les prifonniers fans cette cosifignftioii 
préalable, voulant que les créanciers né concinuanc pas à con- 
^fiec les mois fuivans, les Juges puiflènt quinze jours après U 
ceilàtion, l'élargir fans autre formalité , au cas toutes fois la dette 
n'cxcede pas la fommc de 2000. liv. que fi la dette excède cette 
jbmnie, 1 elargiflèment doit être demandé par requête , & le dé- 
biteur élargi de cette manière , ne peut être renfermé pour 1<1 
même caule ,que le créancier ne configne pour fix mois. 

On doutoit avant l'Ordonnance fi la Partie civile devoit four- 
. DÎT les alimens au prifonnier pour crime détenu pour les intérêts 
•civils , 6i il y avoir en effet raifon de douter , parce que les intc^ 
rets civils font en partie la peine du crime , & que la Partie ci- 
vile , qui n'a ordinairement d'autre reflburce pour les dommages 
' & intérêts que h détention du prifonnier, s*en trouveroit fruf- 
- truéc tontes les fois que c'cft pour clic une occafion de dépenfe ; 
i mais la raifon de décider ci\ prife d'un côté de la faveur Se de 
. la necclTité des aliments; &: de l'autre, du peu d'intérêt qu'à la 
Partie publique , c'cft à- dire , le Procureur du Roi , ou celui du 
Seigneur, à la détention du prilonnier dès qu'il n'eft détenu que 
* pour la réparation ou. le dédommagement adjuge à la Partie ct- 
*•» vile- 



ARTICLE .XXIV. 



SuK icùx fommattons faites à •rffffcrcns joiirs aux 
créanciers qui feront en demeure, de fournir la nodr- 
riture.au prifonoier, & trois jours après la dernière. 
Je Juge .pourra ordonnet ion élacgU{c{nciit»pa4Eiie 
^ prcfcnte » ou deuemenc appciice* 
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^5* Prîfons ^arejpers des geoîet.éc.Tiu'^^. Art. XXV; 

ARTICLE XXV. 

Lis prifonniers 'pour crime ne pourront prétencT^ 
d'être nourris par U partie civile i & leur k%% 

fourni par le GeoHcr > du pain , de Teau & de 
la paille > ,t>ien condicionaez » fuivant les Règle-; 
mens* 

ARTICLE XXVL 

.Cs£UY qui fera commis par nôtre Procureur t oa 
ceux des Seigneurs, pour fournir le pain des- prî» 
fonniers > fera rembourfé fur le fond des amendes», 
s'il cft fuffifanr ; finon furie revenu de nos Domai- 
nes: Et où notre domaine fe irouvera engagé > l'es 
£ng.agiftes y feront contrains; & aiHeurs le&Seig* 
neurs Hauts-Jufticiers ^ même les Receveurs & 
Fermiers de nos Domaines , ceux des Engagiftes. 
& des Hauts- Jufticiers rcfpedivcmcnt , nonobftanc 
oppoftcions ou appellations » prétendus manque de 
fond 9 & paycmens fait par avance y & toutes fai* 
fies> (àuf à être pourvû de fond aux Receveurs fiir 
l'année fuivante , & faire dédudion aux FcrmUij^ 
lur le prix de leurs baux« 

Les Articles XXV. si XX VI. ftglcnt la manière en laqucUd 
•loivcnt ctrc nourris les prifonnicrs pour crime , & aux dépens de 
qui. Nous n'avons fur cela d*aucre obfcrvation à faire , fî-non 
cjuc par la même raifon que les Seigneurs lufticicrs font tenus de 

ipurnk aux km dcs^pousÀtitcs cadciauc de Partie civile , iU fotic 

ecnQ( 
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X)#*Pw/#jM, a9i§irsdês gtêUi\éh't\u\lll. Art. XXÎcrV. 1^5^^ 

leawde fi>uniir à la nouniiure des Accufet v cette tailort prie*^ 
éc ce que les Scigiieurs profitant |leM:oAfî/][:atioiis 6C amande» 

ARTICLE XXVIX 

tirs Geôliers* iré.pbiitTottt' tehd're Tji 'Vîand^ ïux prB- 

' fonnicrs aux jours cjui font défendus par TEglifct 
jii pcrm^nrc qu'il leur en foit apporté Je dehors»- 
iftéme à ccuit de la Religion Prétciiduc-RéfornÉicc, 
fi ce n'cft ch cas^4è maladie & pir .riVdôhrin^ r ï 

^- dcMtdccin./ • ^ ^-.^ ^-"-^^ 

ARTICLE-, XXVIlC„.,., 

i V * 

». ... - - » 

JLes prilonnîcrs qiif né fétont cnfcim^s Jàns les ca*-- 
chots , pourront faire aporter de dehors .^Us ^vi- 
vres, bois, charbon, & toutes cKofcs necetTaiitcSy. 
fans erre, contrains d'en prendre des^GepIicr^ ». 
6abar€cièrs» ou antres» Pourra ncanmoiiis-fe.^i 
feur fera agdrtd,. éirc vifité, fans &rc dimlbuÂ: 




Tous QrtâîcrS) même de nos Cours, & ceux dc$ 
Seigneurs» feront tenus prpnpocer aux Accufcz les 
Arrêts, Sefttéiïtes, 6t jugeïnéns d'abfolution oa 
vd^élargUTciiient., Je m^oïc jour qu'ils a^ijorw cfàr 
' rtndusj s'il n*y a point d'appel par nos Procu- 
reurs »,Qu ceux des Seigneurs dans les vingt-quatre 
heures/ môtjre les Accufci ^hof^ des prifoits,^ 

* lSécriré!(ui' lé kef^itlre de la 2eole; comme aofli 

'lui. oui:) 11- /.Si i j --«ij - ^ j 

ceux qut n auront été condamnés qu e(i des peines 

& réparations pécuniaires t en confignanc és mains 
r du Qreâ^r lc$ fommes .adjugées pour amendes, 
aumôoeis , ioter.éts c.ivils fans que faute de 
payemenctî'épices, évt d*iv6\t' \c9é les Arrêts, Sen- 
tences Jugemens, les prononciations ou les élar- 
giflTcmens puiffcnt erre différez ; h. peine contre le 

* ' Greffier d'interdidion , de trois cens livres d'amen- 
^'^(jïé^depens^ dommages & intérêts des Parties. Ne 
' yÀuéïbnc 'néanmoins* les prirbnniers être cUrgiSjt 

i*iti Ibnt détenus poiir autre caufè. . 

ARTICLE XXX. 

Ne pourront les fec{>liersr> Greffiers des geôles» Gui- 
chetiers & CabaroticYs,. ou autres , empêcher l'é- 
largiflfement des priToaèiite pour frais > nourriture^ 
gifte 9 gcolage , on ancttot autre dépenfc» 

r. 
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j^a Pfifi»s;Grtffim dès.^lH^ f.T»» ILIVL Ait. X'KXL 55^5 



^ fur le. cohfeimmentdeàPArtfefci qni'^bs* aueoiufair 

atrérer ou recommander , pa(ïe pardcyaQtKçsAirc> 
qui fera (igniâê aux Gcolijers > ou GrrlSttvs des 



ARTICLE' XXXIJ* 

. conftgaé es mains (iu Gcoiicr, o» Greffiofid» la 
geolejcs foroiiîcs poi>r UfqueUcs ils feront dcwwus. 
Voulons qu*i!s foicnr mis hors des priroas> .ians 
qu'il fait befotn de ks faire ordonner» " * ' 



ARTICLE XXXÎII, 

Ne f oorroat le<* Crefief s-déi^jgeoies^'Ae Içf >G«offer» 

de nos prifons> de celles des Seigneurs , prendre 
ni recevoir aucun droit de confignaiion , civcorc 
qu'il leur fûc'voiontair^ment offcr;. lie ks deniers 
' configne^ fèront délivftfis^Mic^eiHeftt aux Parties» 
Ans en rien retenir fous prétexte de 'droits- de lrei> 
•ettc, de configrvation , ou de garde, on ponrépl» 
CCS, frais expédition des Jugcmeos, nourritures, 
giftcs, geolages> & toute autre dcpcofc des prifoft<r 
«krs, à peine de concuffion* y 



its^ Ées frlfim.Grejllitrs des gâtes, é^c* Tîc Xtll. Art. | XXXIV. 

A&TICLË XXXIV. 

Snfoiioiiokt ftux LiedTMK^s Criminels» Ar à tèuf 
autres J^e« d'obfeniter 4r hirc obrerTci* lei 
cMRogleniefit.d*deirii€t Leor défendons «d'ordonner 

, aucun èLargiircRicnt , fiaon en la forme par Nous 
prcfcrke^ à peine d'intcrdiâion , & de tous dé« 
. peos* dommages! & imcrécsdes Parties* 

.ARTICLE. XXXV. 

N'.o s Pfocuroiifs v&lceiix des SeigikeoK feront remis 
. . fifiier leiâ-s^prifonsUiiiàfom^bacune rcmamC) pour 
. y recevoir les plaioces des prifonnicrs. 

^ ARTICLE. XXXVL . 

Les Greffiers des geôles , Geôliers & Guichetiers 
feront pareillement tenus d'exécuter notre pre- 
êvf<tot ReglciUeiK'^ èp^he contre le Greffier, d*in-^ 
. terdiâîon» de'ifojEs cens livres d'aihendet moitié 
« yars Nous» èt moitié aux neceflirez des Prifon- 
:»*fiicr5» ^ de plus grande s*il y échcr ; & contre 
Jies^Qep.lter^ & . Guichetiers , de dcftjtùtion , de 
. trois censjivres d*amende applicable commc-dcP 
-i furiâc de pubition. corporelle. « 
f ' i. t j ' ■ ■ . î.. î - . .. # , . 
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frifinhGrtffiers des gtêlti^. Tii. XIII. Art, * XXX Vit lyj 

ARTICLfi XXXVIL 

En j oiOKOJ4f 8QX Juges d*inforiner des ezac* 

tions» excès, violances , mauvais traîremens, & 
contraventions à nôtre prefcnt Règlement, qui 
feront commifes par les Greffiers des seoles» ies 
geôliers & Guichetiers t dont U preuve fera corn- 
- plere* Vil y a fit témoins» quoiqu'ils dépofenc 
chacun des faits fingulicrs & fcparés» 6c qu'ils y 
foicnt intcrcflcx. 



ARTICLE XXXVIIL 

Les Prifonnicrs mis en des prifons empruntées y 
feront inceiTamcnc transférez. 

ARTICLE XXXIX. 

LiBS baux à ferme des prifons Seigneuriales feront 
- faîrs en prcfence de nos Juges > chacun dans leur 
reflrort;& ils en taxeront la redevance annuelle) 
qui ne pourra être excédée par les Seigneurs » 
ni afFermcc à d'autres , à peine de déchoir entie- 
. f cmcnt de Uur droit de haute Juftice. 

Les Articles 27. & ftiivans ont tous pour objet de rendre aux 
prifonniers la prifon ia moins rude, &: de leur en faciliter la 
la fortlc après qu'ils ont été jugcs, & quc le jugement nc' 
pcoa9nccaucuacpcioea^iv<^' - - , • 

. Viij 



Nous n'avons qu'une obfcrvation à faire fur ce qui cft die en . 
l'Article 2p, que les accufcz qui n'auront été condamnés qu ca 
des peines & réparations pceunrairt; , feront mis hors de prifon, 
en conHgnant encre les mains du Greffier les femmes adjugées 
pour amendes , aumoHeSjÔi intérêt civil. * r 

On comprend aifemcnt que les amendes & les dommages & 
HitCTCts adjugés au Demandctit en excès, faifant partie de la pci* 
ne , celni qui a été condamné peut être contraint au payement » 
^ que fe trouvant détenu lors de la condamnation dans lespri- 
fons > il ne peut être élargi qu'en configuant^ mais la difficilté ' 
cfl de fçavoir d la ceâion des biens , cette dernière rciTource 
l)uont les débiteurs potir fe garantir de la contrainte par corps» 
if. que les LoiK T^^XcxWipbitradjntomm miferabite auxilitmp 
peut avoir lieu en ce cas. On trouve fur cette matière des Atriis 
du Parlement de Paris qui ont diftingué les amendes ii*avec Ic^ 
dommages te intcrêes,qni ont regardé les amcmles comme tmc 
peine dont on ne pe.utfc décharger parla, ceifioa des biens» 
& les dommages 8e intérêts au concntirc comme une dette pure- 
ment civile pour rdlbn de taquelle la ccfGon des biens devoiç 
{istiie ccCer Uocnctatoie plr corps i mars cette diflinâion n'a pas 
été Kçûë dans ce Parlement^ car on y juge que la ceffion des 
biens garantit aufli peu de la contrainte pouf tes dommages 5c 
îMerêts , que pimt um m nenèch 

En eft-il de dépens en matière crtmiiielle « coinine des dom* 
mages 5c intérêts $ je Veux dire iSlfacaifé qui a été condamné 
aux dépens » peut être contraint par corps au payement d*iceux> 
de même que pour Icsddmmoges àc inttréts , ou sll ne pcuréirà 
contraint qii*après les quatre mois ainfi que pour les dépens eit 
madère civile , 8c en quelque tems que h contrainte feic deceif» 
flée avant ou après les quatre mois , fi le condamné peut fe ga- 
Itntir «I moyen de îa ceflioQ des biens» 

Lar prcflMKie àt ces ^eâions ne seçoit pas de diliculiédan» 
ce Paiement ; on y juge que ppni les dépens en matière cdmi- 
nellc 9 la contrainte par corps ne pent être exercée qu apiès les 
^atre mois «r-ainfi que pouc les d^ens nnitiefe €i«ile ^ 8c par 
nne conCe«uence nece&irc que le condamné qui (ê cromic mum 
les prifona lors die la condamqadon « ne.peut y étie ac«en» fimm 
de payement je dis dans ce Paclgaait|fiitt Uy en aipitEoi ; 
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le contraire dans le Parlement de Provence entr'autres on ne fait 
à cet égard » aupuac dii&iooce des dépens avec les^dommagés & 
intérêts. • " 

La deuxième qneftiou ; fçavoîr, fi la ceflîon des biens peut 
garantir de la contrainte décernée par les dcpens^cn matière cri- 
niinellc , fcmblc être une fuite de la précédente ; car fi la con- 
trainte par corps ne peut ctrc deccfocc pour les idcpcns qu'a- 
près les quatre mois , on rupofc neccflaircmcnt que les dépens 
ne font pas partie de la pciiie , & qu'on ne peut les regardée 
que comme une dette purement civile , pour la quelle on doit 
lâns difficulté recevoir la cefTion des biens j cependant j'ai vu 
là-'dcfTus former au mois d'Avril lyoâ» un partage à l'Audience 
de la Chambre Tournclle , plaidans M. Montaudier , pour le 
f!cur...qui dcmandoit la contrainte par corps , & M. Lardos 
pour le fieur ... qui oppofoit la ccifiondes biens: Il cft vrai 
^ue le partage porté à la Grand Chambct» Upa& tout d'une 
jvoix à rcccvoit la cci&on des biens» 



TITRE XIV. 

ARTICLE PHEMIËR. 

• 

IL E S Prifbnniers pour crimes leront rnterrogertnceC 

. famment , &: le$. interrogatoires commencez au 
plus tard dans les vingt-quatre heures après- leur 
cinprironnemenc'9- à- peine de tous dt:pens » dom* 
mages & intérêts contre ie Juge qui doit faire 
l-interrog^toire » dr à' faute par lût d'y fàtisfairei il' 
fera procédé par un autre ûfHcicf » fuivant Tordra 
du Tableau». 

CE Titre contient vingt trois Articles dont le premier or- 
donne , que les prifonnicrs pour crime feront interrogez 
inccfTiinsnt , Ô6 les interrogatoires commencés au plus tard 
dans les vingt»- quatrç- heures- après Icur.'cmprifonncmcnt. La- 
peine cie la contrcvcntion cft la condamnation aux. dépens dom- 
mages & intérêts : mais clic ncft encourue par le Juge , aind 
qu'il a été obfcrvé par l'Auteur des Formules , que dans le 
cas où il diffère après que l'AccuTéla ie<|uis » ce q|i'ii.peuc 
faire par Requête ou par Adie.. 

L'Efprit de l'Ordonnance loFfqu'ellè enjoint aux Juges de 
procéder à rinterrogatoice , au plus tard dans les vingt-quatre 
heures > eft non feulcmcnc d empêcher que le décret ferve de 
prétexte à détenir long-tcms en prifon un Accufé qui peut être 
innocent , mais encore d'cmpcchcr que l'Accufc n'ait k ioiûs 
4g: fc lecoQQoittc > ^ de concccccf Jjes léponfes* 

• ARTICLE 
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ARTICLE IL 

Le Juge fera tenu vaquer en perfonne à Tiorcrroga- 
toire, qui ne pourra en aucun cas erre fait par le 
GrcHier,à peine de nuilitéi 6c ci'iii<erdt4l;ioo cen- 
'trc le Juge 6t le Greffier rfir de cinq cens livncs^ 
• d'amende envers Nous contre chacun d'eux > donc 
il ne pourront être déchargez. 

ARIl CLE IIL 

* 

Nos Procureurs, ceux des Seigneurs, & les parties 
civiles pourront donner tes Mémoires au Juge pour 
interroger i'Accufé» r^nt fur les porter par 
rinformation ) qu'autres » pour s*en (crm par lé 
Jugcy ainfi qu'itavifera» 

ARTICLE. Vf. . 

]^ ftra procédé à* interrogatoire au lieu ou fe rend 
- la Jufticc , dans la Chambre du Confeil ou de la- 
geôle. Défendons aujt Juges de les fiikc daos^ leur^ 
r paifojis». 



tï% ner TMUmgâilm dès 4tafi$^ Ttt. XIV. Âit. V. 

ARTICLE V. 

Pourront néanmoins les Accufcr pris cnflagranii 
délit , être interrogea dans 1« premier lieu qui ferU 
trouvé commode. ' . ' 



ARTICLE. VI. 

Encore qu*il y ait plufieurs Accufcz » ils feront 
interrogez fepâremmenttfans a(fiflrance,d*autre per- 
Tonne > que du Juge & du Greffier* 

Les Articles a. 3. 4. 5. & 6, enjoignent aux Juges de vaquer 
en perfonne à l'interrogatoire , & au cas y ait plufieurs Accu- 
fés de les interroger fcparemment, ils leur deffendent de procé- 
der à l'interrogatoire ailleurs que dans les lieux oti fe rend la 
Juftice , leur permet , tant au fitrolus d'interroger non- feule- 
ment fur les faits contenus aux informations ; mais encore fur 
les Mémoires qui lear auront été fournis , tant par les Partici( 
civiles I que par les Procureurs du Roi ou ceux des Seigneurs. 

Tout cela n'a rien de difficile » & nous n'avons d'autre ob- 
favatîonà faire, (inon, que les Juges font dans Terreur , qui 
croyent qu'il leur (oit permis d'ufcr de toute ibrte de voyes 
ponr arracher la vérité de la bouche d'un prévenus & au*il 
o*x a otf'un faux zéle« un zélé fort indifcret qui puiflè leur taire 
paflèr les bornes que leur prefcrit l'Ordonnance : il n*y a pas 
long-tems que j'ai vft blâmer publiquement la 'conduite de 
deux MagiCtrats, dont l'un avoir interrogé TAccttlé fur des faits 
qui coaduifoient i la preuve du crime » mais qui n'étoieac 
connus que de lut feul, Zc doi|t il n'étoit fait aucune men- 
tion dans les Infermadons ni dans les Mémoires fournis par le 
Pffocureur du Roi ou la partie civile, & Taotre par une adrefle 
capjkeufe^avoitiQâcenu à rAccufé qu'il tntenogeoit, qu'un 
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X}fs ifttemgatûfrcs dts Jcinfez Tit. XIV. Art. VL i^j 

Tes Complices avoit a?oâé le crime pour l'iniliiife par là 1 
fairt un aveu femblablc 

Ceux qui en interrogeant les Accufés leur propofent l'impti* 
nité comme le prix de l'aveu qu'ils feronc de leut crime , (ont 
encore plus blâmables» & nos" meilleurs Auteun prétendent 
qu'en ce dernier cas un Accu(i ne Tfauroic être condamné fans 
înjufUcey s'il n'y avoit d'ailleurs contre liii« indépendeounenr 
de (bn aveu y des preuves concluantes» 



ARTlCtE VIL 

L' accii-se" prêtera le i^rmen-t avant d'être fnterrogêr 
fie en (cra fait nienUog} à peine de nullité* 

L'Article VIT. ordonne que fAccttS prêtera le (ermenravanc: 

2ued*être interrogé i & il condâmnft pa^li^^ roj|>inion desCa* 
jiftes qui prétendent qu'on peut » malgré la Réligton di^fer» 
ment • nier la vérité pour coiuetver la vie: il eondamne diiônss 
nous cet opinion » contraire. en e&t aux Loix. de rEvangjlc i. 
, parce qu'on ne peut exiger lé ferment de TAccufô qu'on ne* 
nippofe qiie le ferment cit obligatoire & quil engage à reifdre 
témoignage k la vérité quelles qu'en puiucnt être les fuites 9, 
s'il eft vrai 9 comme il cft' dit dkns une Loi) que c*êff une 
espèce d'inhumanité d'ouvrir le chemin aux Parjures > 'wbi$mA^ 
m$tm ejtpèrjums viétm âfrrtrey on ne peutdiffirouler que fans^ 
coucher k la queftïon fi le ferment* dans cette occaiionr eft obli-' 

fatoireon-nonr» le fentimentdes Auteurs qui ont condamné* 
ufage n'eft pas fans quelque fondement f car enfin dts deux: 
extrémités ou l'Accufo fe trouve réduit » ou dé commettre unF 
Parjure y en déniant la vérité , ou* de faire utraveu qui fervff* 
ât fa concfomnation, H eft atfé^ dfe- comprendre , & l'expérience 
de nous Taprend que trop, que \'c défir de confetveifr k-vi^ 
tmgom toûjpnnL fur les. Loibc dç l'fiyangile»' 



3^% 
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4<^4- rmemgttëim -det JoÊfez, Tît. XiV* Art. VOL 

ARTICLE VUI. 

L£S Accufc^tdc quelque qualité qu'ils fo i en t , feront 
•tenus de répondre par leur bouche , (ans le mînîf- 
tere ëc ..Conseil) qui «e pourra leur èfrt donné | 

• même après la confrontation, nônobftanc tous 
iifagcs contraires, que nous abrogeons, fi ce n*cft 
pour crin[ic de Pcculac, Concuffion , Banqueroute 
frauduleufe» vol de Cotnmis ou AfTocicz en aifai» 
fes de Finances 9 ou de Banque, faufleté de Pièces» 
fuppofition de Parc, 8c autres crimes , ou il s*agira 
de Tctat des pcrfonncs; à Tcgard dcfquels les Juges 
pourront ordonner, fi la maiicrc le requiert , que 
les Accufez après Tintcrrogatoire communique- 
font avec leurConfeil ou leur Commis» Laiflons 
au devoir & à la Religion des Juges « d'examiner 
avant le Jugement , s'il n'y a point de nullité dans 
la procédure. 

L'Article Vlir. contient deux diTpofitions remarquables 
1^. En ce qu'il dcifenc aux Juges de permettre que les Accu* 
fés communiquent avec IcurConlcilà l'exception de certains 
«cas. 2^. En ce que dans les cas exceptes, jil veut que Icsjuges 
puilTcnt permettre à l'Accufc de communiquer avec le Conicil 
après Tinterrogatoire , &c avant la confrontation, laiffant au 
furplus au devoir & à la Religion des juges d'examincx avanC 
Iç jugement s'il y a des nullitésdans la procédure. 

Les cas exceptes de la Règle qui deffcnd toute communica- 
tion des Accufcs avec leur Confeil , font ceux oii on fait le 
procès pour Peculat, ConculTioiî, Banqueroute^ prétendue fraii- 
iuleufe , D()l commis dans une focietc , Commiflion ou mani- 
ment des finances, ou de Banque, faulTctc de Pièces , fuppofi- 
tion de PacCiÔ^ autres crîmcs oii il s'agit de l'eue des perfonnes* 
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L*uiQige avant TOrdonoance htm, cdui-là qu'on permettok 
Accuitz ea toute forte des crimes, de comnuiniquer avec 
leur GQiirqil;.inais oo ne le permettok jamais & aucun cas 
qu'après la confrontation^ de peut ^ue le Conicil me fprvit à 
<ocrooipte les témoins. L'Article que oqus expliquons, abpge 
entièrement cetufagc, (oie en ce qu'il ne permet aux Acculez 
•de communiqi^t avec leur Confeil que dans certain cas , Toit 
«n ce que dans les cas exceptés , il permet le G>orcil d*atKM:d 
après rinterrogacpîte & ayant la am&pntkcion» . 

On conprend a^ement le motit dè (â ràglc générale qui dé- 
fend toute communication des Accufés avec leur Confeil , c*eft 
mie ne s*agii£inc communément , dans les procès criminels que 
â*un fait, d une aâion on l* Accufé n*a qu'à dénier , ou coni réf. 
ier, le Confeil ne poutroicfe^ir ^iCà fuggcrer des expediens 
pour interrompre lès cours de la procédure , & pour éloigner ' 
la Dunition du crime* 

Le Confeil ppurroît tout au plus être neceflàire pour décou- 
vrir les défauts des procédures. $ mais TOrdonnance pourvoit à \ 
cela , en laif&nt au devoir Se \ ta Religion des Juges d*exami-. 
lier s'il y a des nullités avant de procéder tu.' Jugement» 
. On comprend encore aifcmênt le- motif pour lequel on ex« 
ceptede la règle le Pecutat, le Concufion, & la* Banqueroute 
iîrasiduleuiè, c'cft.queces jbrtes d*a£iires tiennent autant du ^ 
civil ^ue du criminel ; hi que d'ailleurs par la difcuffion qu'elles 
«ntraincnt , il feroit ab(olument impoflfible'aux Accufez de 
|uftifîer leur innocence % s'il ne léur ctoit permis de communi- 
quer avec leur Confeil, ou avec leur Commis ou Correfpondans^ 

• > • • • • • 

ARTICLE IX. 

PouKKONT les Juges Après,l'interrogatoire permet- 
tre aux Accufez de conférer avec qui bon leur fcm- 

blcra> il le crime n'cd pas capiul. 

X il} 
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iig Dis jiftémgâtiMS dei Ateiftgi Tk. XHT. Att Xti 

L*Art. IX. dcclarc n*cntcndrc empêcher , que les Juges »Uf 
ces fois que le crime n'eft pas capital, ne permettent aux Ac^ 
cafés de conférer avec qui bon leur fcmblc d'abord après l'in- 
tcrrogatoire , & il n'y a en cela d'autre difficulté , finon que 
les Juges , foit qu'ils accordent, ou qu'ils refuftrnt aux Accufcs 
îa liberté de communiquer avec qui bon leur femble , font 
forcés en quelque manière d'ouvrir leur Avis fur les fonds ^ 
puifquc cette pcrmiffion accordée, fuppofe necciraircmcnt que 
le crime iicft pas capiul» cm <pe les Juges ne le croycnc pa^. 
tel, 

ARTICLE X. 

Ies hârdcs, meubles & Ficccs fcrvant à la preuve^ 
feront rcprcfentécs à l'Accufi lors de fon interro- 
gatoire y & les papiers & écritures paraphées pap 
le Juge & rAccufé » Cno» £era>fai» mention de U 
caille de (m refvs r6r ftra Tînterrogatoire conttw 
ntté-(ttr les faits & induc^lions rcfultantes des han 
des , nieublcs & Ficccs , & l*^Accufé tenu d'y ré- 

. pondre fur le clKUDp> fao^ qii'il lui en foix^ dbnné 
autre communication $.(1 ce n'eftéscas roention- 

« iiési l'Axcicle haitiéme ct-deflîis i apris néanmoins 
^ l'incerrogato^c aura étd achevd^ 
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1}es IntmogdUires ât$ Acmfez* TîcXlV. Arr. Xll. X éff 

ARTICLE XI. 



1^4 rAccufé n'entend pis la langue Françoirci l'IUI 
. terpr^te ordinaife) ou ^ s'il n*y en a point * celo/ 
•qui fera nommé d'office par le Juge , après avoir 

prête ferment » expliquera à TAccufc les interro- 
gatoires qui lui feront faits par le Juge 5 & au J ugc 
les réponfes de i*Accufé ) & fera le tout écrie en 
langue Françotfe » figné par le Juge » Tinterpréte 
& r Accuft » fiaon mention fi:rii faîte de (on rcfui 
de figner. 

ARTICLE XII. 

Ne fera faite aucune rature ni intcllignc dans laMî-- 
nuce des interrogatoires; 6c (1 TAccufé y fait au- 
cun cliangcitaent, il en fera fait mention dans la 
fuite de rifiierrogatoire. 

ARTICLE XIII. 

. . - - 

L*iNT ERROGATo I R E fera lû à rAccufé à la fin de 
chacune fcancc, cotté & paraphe en toutes fes pa- 
ges» & (igné par le Juge & par l'Accufé , s'il veut 
ou fçait figner» finon fera fait mention de fon re- 
fus \ le tout à peine de nullité » & de tous dépens^ 
dommages & intérêts contre le Juge* 
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^% Des mtrrogAtffm dès J#rw/^;& Tît;XIV. An. XÏT. 

ARTICLE XIV. 

ddmfnHTaires db nôtre Ghateict de Paris» pôuN 
. rônt Interroger pour U' ptéAttere-feis les Accofcr. 

pris en flagran: délit , les Domciliqucs accufczr. 
par leurs Maîtres, & ceux contre Icfquels ïly aura> 
décret d'ajournement perfonnel feulements 

ARTICLE XV. 

L* X N T E-RKOG A Tcti K E potstra éffe rettcfé totttes 
fois que le cas le requerra, & fera chacun interro- 

gatoire mis en cahier iirparé. 

• ARTICLE . X Vr.. 

DEFFENDONsà Hos Juges,&: à ccux dcs Seigneurs, 
de prendre, recevoir, ni fe faire avancer aucune: 
chofe par les Prifonniers pour leur interrogatoire», 
«u. pour aucuns autres droits par eux prétendus 
làuf à fe faire payer de leurs, droits £jtf la Paftie 

. ^yiile^.s'il jr en a.; 



%RTICm 
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Dit Jntirrtgtutrts du Ja»fiu Tic XIV. An. XVIIi i#y 

ARTICLE X'V IL 

JLes intcrrogaroircs feront inccflamcnt communi-' 
" qucz à Qos Procureurs^ ou ceux des Seigneurs» 
• pour prendre droit par eux » <Hi requeriir ce'^ùlls 
■ aviferont. . _ . { . 



ARTICLE XVIJL. 



$BRA auffi donné communication des îiiterrogatoÎT 
. ics à la partie civile en toutes fortes dc.criines. 

Les Articles 10. II. 12. 13. 14. ij. 16, 17. S£ ig. n'ont ricii: 
îdc difficile ; mais nous obfcrvcrons feiilcmeiu à l'égard de l'Ar-" 
ticlc XI. que l'Inccrpréce cft nccelTairc , non feulement pour 
les étrangers , mais encore pour les fujcts du Roi qui n'cntcn- 
droicnt pas la langue Fran^oifc , li feule dont il cfl: permis dç; 
Te fcrvir dans les Procédures aulTi-bicn que dans )cs Aâc$ , 
iuivant l'Ordonnance de 1^^$. ... 

... . ARTICLE XIX. ■ 

J-* A c c u S E* de crime auquel il n'cchcra peine afflic- 
tivcf pourra prendre droit par les charges > apiré»^ ^ 
'liyoir fubi rioterrogatotrc. 
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lyo Des IftUrrûgâta/resJesAceafiz.Tit.XW. Art. XX. 

iiiK«i>iliipiiiiiiiiiiiiiiii'iiiKiiiiiiiiiiiKI| 

Si nos Procureurs t ou ceux des Seigneurs, St la pir-v 

tic civile, font reçus à prendre droit par Tintcr- 
rogatoirc , & TAccufe par les charges j la Partie 
civile pourra donner fa Requête contenant Tes de- 
mandes) & rÂccufé fes réponfest dans le délai 
i|ui CuTi^tÀonné : paifê lequel fera procédé au Ju». 
gcmenc, encore que les Rcc^uétes ou les rcponfcs 
n'aycnt point été fournies* 

■ L*Articlc XIX. dit que dans le cas où le crime ne mérite 
pas de peine affli6iive, il cft permis à l Acciifc de prendre droit 
par les charges , après avoir fubi l'interrogatoire 5 & l'Article 
fuivant permet aufli au Procureur du Roi & à la Pattie civi* 
le, de prendre droit par Pinterrogacoire. 

Prendre droit par les charges , c'eft convenir de tout ce 
que les témoins ont depofc , & confentir que fans autce inf* 
tttt<5iion , il foit procédé au jugement du procès. 

P-rendrc droit par 1 interrogatoire , c'cil renoncer à toute 
autre preuve que celle qui refaite des aveux faits par l'Accufc 
dans ion audition , 6e confentit patcillemeot que le procès foic 
juge fans autre inftru(5^ion. 

Ce n'cft que dans les crimes qui ne méritent point de peine 
afBiciivc , que l'Accufc peut être reçu à prendre droit par les 
charges, & le Procureur du Roi, ou la Partie civile, à pren4, 
dr^ droit par rintcrrogatoirc j parce que dans les crimes graves, 
âc qui ii)tccçflbnt le Public, un Accufc ne peut être condamne 
ou atfous , qu'il ne foit pleijifBîçnt cony^iiijcu, & ce n'cft qu'a- 
près une procédure extraordinaire ; c'eft-à-dire , qu'après le re- 
collement, & confrontation de témoins j il ne l'eft pas par les 
informations , parce que les témoins ont une entière liberté de 
varier jufques au recollement, une entière liberté de diminuer 

OU d adjouccc à Icuc dcpoiition » ce qui iaifoic dire à M. Lizec 
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, I>ei Miffêginhes iki^ Awtfhc. Tic XIV. AYr. XX. - 1 ^ i 

l^reiiiier Prcfîdem a« Parlement de Paris , q\ie les fnfôifmdohs 
^toienc ainii apcUécs , parce que c'étoit des pièces inforrlics for 
lefqiicllcs on ne poli voit aflcoir aucune condambëtlon ; & 
pour ce qui regarde l'interrogatoire , la preuve qui en reSukc, 
ne peut jamais être concluante par une raifon prifc de la maxi- 
me: No/t auditnr perire 'voletts , maxime fondée fur la Loi pft- 
niiere,§. 27.^. 4^ ijueflionib. Si fuis ultro de maUficto fateatut 
non femper ei fidet hnhentk H0à g/uif^Mt nèim mus metu , 4Mt ^ué 

ARTICLE . XXI. ; 

$ I pardcvint les premiers Jog^s les Gondufianf de 
00s Procur^^irsr oa 4« ceux des Sclgnturi:) êê- m 

' nos Cours les Sentence!» dont cl> apfrl , Oii 1?s 
Conclurions de nos ProcurcÉifi Généraux , foitertt 
condananarion de peine affli45èive > les Accufés Ce* 

ronc interrogés fur U feUecu,^ 

' * * . . . /t '. ,.'1 

La difpoHtion de TArticle XXI. concernant nnterrogâtoire 
des Accufés fur la felette , a ftfâ qstl^Qe ckan^fnefit pu 
une Déclaration du mois de Janvier l^i* 011 il eu dit • que 
rintcntion de $i MajcÛé en. orSôfiQaot |(af |Cet Article» que 
les Accufez contre lefquels il y aurott des Concluions ou des 

. condamnations à peine aâltûivey ièrQjii| imeriogés (^1^ ftlet^» 
n'a pas été celle-là de priver Tes Sujets accnics d'aucres, cas , à 
raifon defquels U n*échoit pas de peine affltâive du fecours 

• qu'ils peuvent tirer en fe détendant ^ar lihit boucte » ni H^oter 
aux Juges. les., moyens. 4e .s*éc)aiccif par cc^tt<i^voïe dp^^clT- 
conftances des* aâioins, pour Jcf^uem %n ^àiàtr^èttttt les 
Accufés , & qu'à cet effet dans tous les procès criminels qui 
auront été réglés à rextraordtnaîrc , 8c inftruits pat recolle- 
ment & confrontation , les Accufés feront entendus par leur 
^ache» dans U Chambre ^'Çlonfeil derrière le barreau. 
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tyt Des imemgâHkét Ms imfezé Tic XIV. Arc. XXI^ 

lorCqu*!! n'y aura pas des Concluiîons ou condamnations à peÎQCi 

Les Curateurs & les Interprètes font toujours oiiis decciccç 
le Batceau » eocore que les Conclurions futfenc à more. 

ARTICLE XXII. 

L'i NT E RR o G A T o IRE prêté fur la fciictrc pardc- 
vanc le Juge des Lieux » fera envoyé en nos CoufS 
avec le pro.cês » quand il y aura appel ; à peine 
de cenc livres d'amende Concrc le Greffier. 

. L*Arrîcle XXIL enjotncaux Greffiers des Jurtfdîâions ftSbati 
cernes, d'envoyer aux Cours Supérieures rinterrogatoire rendu 
far la: feilecce avec le reflede h Procédure» 8e la peine de 
la conttavencion eft une amende de jod. livres que j'ai vA 
décerner il n'y a pas long-tems par Arr& de la Chambre Tour- 
nelle , concre le Greffier du Sénéchal de Montpellier ; la Cour 
au furplus n*ayanc pas laiffi de pafler oucce au Jugemenc dQ 
l'appel de fuite. 

• • • • ' 

^ ARTICLE XXIIL ' 

'LbS' Carareufs'ft les Interprètes feront interrogés 
derrière le Bureau , encore que les Conclufions & 
la SjCnccnce porccnc pcii>c affliclivc contre rAccufé^ 

L'Article XXUL ^ éos cxpiia4é à la £n de V Article XXL! 
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Des Reccîlemens ^ C$wfroHtÂth»s \ ^c. Tir. XV. Art. I. 1 7 J 

^9 ev^ï>^ <î,Ut^ cAjï^ evÎA!> 

•USaif* '^lE^ ff]ê*V» «s^:\d ^fY> *c 



T'i T R E XV. 

Dis RteoUmm Confrontéithns des Témoins. 
ARTICLE PREMIER, 

Si l'Accufation mcritc d'être inftruitc , le Juge ordon- 
nera que les céiDoins oiiis és informations > & au- 
ires qui pourront être ouïs de nouveau « feront 
rccolez en leurs dépofuions» & fi befoiii eft» con« 
frontésà l'Accufé; & pour cet effet aflîgnés dans un 
délai compétent, fiiivant la didance des lieux > U 
qualité des perfooncs , & de la matière» 

CE Titre contient vingt-cinq Articles , dont le premier veut 
que Cl TAccufation mcritc d'être inftriutc , les Juges ordon- 
nent que les témoins oiiis de nouveau , (cront recolles en leurs 
dcpofitions & fi bcfom cft , confrontés à l'Accufe , 6c à cet 
^ftcc aflîgnés dans un dchi compctant fuivant la diftancc des 
lieux , la qualité des pcrfonncs & de la matière. 

Recoller les témoins , n'cft autre chofe que leur lire & ré- 
opérer les dépofitions qu'ils ont faites, pour vo;r s'ils y pcrfif- 
-tenc: confronter les témoins, c'eft ks léprcfcntcc à l'Accule 
xontrc lequel ils ont depofc. 

L'Ordonnance n'a pas voulq que la vie d'un homme dcpcn- 
^ic d'une première dépofition que les témoins peuvent avoir 
. fait fiins reflexion , & peut ctre ioduits & fubornés ; ajnfi ceiut 
. prcmicrc dépofition ne fait jamais une preuve concluante 5 ÔC 
les témoin»; lors du récollcmçnt ont une liberté entière de faire 
tels changemens que bon leur femble. A l'égard de la con- 
frontation on comprend aifenicnt la raifon pour laquelle clic a été 
ju^ép oéceiTaîre , c'eft d'un côté afin <^uclcs témoinr en voyaas 
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174 ^^-^ RecolUmins à* Cmfrûfttétiom , érc tiu XV. Art. I» 

iAccufé « reconnoiffent (i c'eft yeriublement celui donc ils ont 
entendu pariée dans leur dépofickm; & de laucie» afin quf 
l'Accufé cil recannoiflanc ceux quioncdépofé contre \\xtÇok 
en écac de les reprocher , de les conircdire & de faire obfervcr 
les ConcradiâioAS qu*il peut y avoir dans leur dépoûûon* 

Si TA ce ufacion mérite d*étre iii(^ruite, c'ell-à- dire, comme 
il eft expliqué ptr |*Afticle p, fi le crime eft tel qu'il mérite 
pein: aàiâivesdans les crimes légers on juge fut cequire- 
iulce des informations fans ordonner une Proccdure extraor- 
dinaire, & on fuit en cela la difpoficion du droit en la Loi^. 
ff, de accufâùonibHs levia eriminA audire ^ difcutere de pUnp 
proc^nfrltm ê^met vei Isberéurt e$s quitus ûijiàujttur vel fuftiki$ 

Recollés 5 & fi bcfoin cft , Confrontés, Ces termes font naî- 
tre deux qiicAions. La première, quels font les cas dans lefquels 
il cft inutile de confronter à TAccufe dcja recolle. La féconde > 
qui doit juger de l'utilité ou de Tinutilitc de la confrontation • 
fi c'cft le ComniifTairc qui procède au Recollement, ou les 
Juges qui l'ont commis. l'Ordonnance de 1535?. fcmble avoir 
prévu décidé l'une & l'autre de ces queftions , lorfqu'ellc 
dit en l'Article i 5 ^ que quand les témoins comparoîtront pour 
être confrontés , ils feront incontinent recollés par le Juge en 
l'abfcncc de l'Accufé & que ceux qui perfitlcront en ce qui 
fcrt à la charge de l'Accufc lui feront inccfTammcnt confron- 
tés. Si on ne doit confronter que les témoins qui pcrfiftent 
en leur première dépofition , il s'enfuit que la confrontation 
' cft inutile toutes les fois que les témoins varient lors du re- 
collement dans des circonftanccs eftcntielles , enforte qu'il ne 
rcfte plus rien dans leur première dépofition qui puiftc fcrvit 
à la conviction de l'Accufé. Si les témoins qui perfiftent doi- 
vent être incontinent confrontés , il s'enfuit que c'cft au Conv 

miffaire qui procède au récolkmeoc à jugei dgV^tçey d(S 
l'iouûlicc des cookopts^mm 




•1 

- ^ 
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D^s RecoUemens é' CûtifrontâtUns , fjr^» Tir. XV. Art. II. 175 . 

Ai^TlCLE "11. 

(bs témoins dcfaillans feront pour le premier cle« 
faut condamnés à l'amende ; & en cas de conçu-- 
macc, contraints par corps ^ fuivant qu*il fera of: 
donne par ie Juge. 

L'Article II. parle des peines que le Juge peut dcccrncr con- 
tre les témoins en cas de refus ou de contumace , & nouf 
n'avons rà-clclTus rien à ajouter à ce que nous avons obfccvc 
eu cxpliquaiuT Article 3. du titre des informations» 

ARTICLE IIL 

pourra être procède au recollement des tcmoîns» 
qu'il n*ait été ordonné par Jugement. Pourront 
néanmoins les témoins fort àgést malades > valé- 
tudinaires » prêt» à faire voyage , ou pour quelque 
autre urgcrttc nccelTité , erre répétés avant qu'il 
y ait aucun Jugement qui l'ordonne ; & ne vau- 
dra la répétition du témoin pour confrontation 
contre le cqntumax» qu'après quM aura été ainfi 
ordonné par le Jugement de de£int de contumaoeç' 

.-L*Arttcle IH. defiond de procéder aux RecoUeniens def 
téiaoîna avant qu il ait été ddonné par jugement s mats il 
accepte de la Hegle le . cas d*iioe necclfité urseoie comme 6 1 
IfB téiii0tosjécQknt fect âges, malades , valétu&iaires ou prêts : 
h'tmc qùclqiie 'voyage , de manière potttcant que la repeti*. 
tion da. témoin iâîte airant qu'elle ah ctéordoooée« nepuifle 
jrabir jamais comme, une coo&ôotâtîoA contré snConoimax J . 



ty6 Des RtcoUemens é' Conftûnutms , c^(. Tic. XV. Art. IlL 

qu'après que le jugement dè défaut 9 ou de contumace ranc« 
ainfî ordonné. 

On ne peut gacres entendre ce qui eft dit en cet Article toft- 
chaat la repcticion des témoins faite en cas de necefficé urgente».. 
& avant qu'il y ait aucun Ju g: aient qui Tordonne , qu'on ne 
rapeHela diipondon de l'Article 8. de ce Titre» où il eftdit 
»,que s'il eft ordonné que les témoins feront tecolez ou con- 

frontés > la dcponcipn de ceux qui n'auront pas éié confron* 
4» tés j ne fera point de preuve s'ils ne (ont decedés pendant 

la contumace : «rComme auifi la difpofîcbn de rArtick XIU. 
du Titre des défauts & contumaces > où il eddit» qu'après 
les délais de raflîgnacioo , les Juges ordonneront que les té* 
moins feront recollez, Si, que le recolle njent vaudra oonfrpn^, 
ration. Su^ ^ofons qu'un témoin fore âgé ou infirme, ait éié re* 
collé avant qu'il y ait aucun Jugement qui Tordonne la dé» 
pofition de ce témoin , aînfi recollé & decedé pendant qu'on 
ttiftruit le défaut & la contumace, fera>t!elle une preuve con« 
duante ? il faut diftinguer ou le témoin eft decedé avant qu'il 
aî^ été ordonné qiie les témoins foient recollés pour le recoK 
lement valoir confrontation , ou il eft decedé pendant les délais 
de L'aifignation , & après queîe recollement a été ordonné* Dans 
le premier cas , le défaut de confrontation rend la dépofitibn 
du témoin inutile $ Dans le fécond » la dépofklondu témoin fait 
la. même preuve que fi elle avoir été fuivie de la confronta- 
tion. L'efpricde l Ordonnance eft de conferver les preuves qui 
refultent des dépofitions des témoins dans les cas où il y a à 
craindre que la con6ontation devienne impofliUe par îe décès 
de ce même témoin , arrivé pendant l*inftruâion des defants 
Si -contumaces , maïs de manière pourtant que la conditioi» 
de r Accufé n'en foit pas plus mauvaife , & que le recollement 
ne ôenne Heu de confrontation qu'après qu'il a étèainfî ordonné. 

Dans les crimes de Duel eous les témoins indiftinâemenr 
qui ont été ouis dans lies informations , peuvent lire tecoUés 
avant que le recoUement ait été ordonné {.mais en œ cas corn» 
me dans Taucre , le recollement ne dent lieià de €onfirontatio& 
qu'après, qu'il a été ainii ordonné par le Jugement dei défaut 8t 
df contumace. Telle efk U difpofidon de KArticle a^de l'Edit de 
1^7^. porunc règlement généralemeoc fut les Duels. 

ARTICm 
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lies RtflUmens ^ CûnftùHtâtïêHs , ^c* Tit. XV. Art. V« 177 

•ÀRTldL'B riVi 

Les Témoins feront rccolcs, encore qri'îls aycnt été 
ouïs par dcv:inr un des Confcillcrs de nos CouîS^ 

& que le rcfoljcrnent fe faite pardeyaQc Jcii. 7 

•>, *' • •..« 

îîftf jrtf i^ffii dVI>P1?fft.itff n*>f Hfft «tlf ^fft'PtWi '^t^fftx-i*t{'*?ftai^A 

ar:çiçi.6 .V., . , 

Le s témoins fisron» reeoUei^ fcpareipent , & feront» 
après fermênr& leâure faîte de leur depofition» 
interpellez de déclarer s'ils y veulent ajoûccr bii 
diminuer ;& s'ils y perfideiu fera écrit ce qu'ils 
y voudront ajouter ou diji^ouec^ J:i:dure à^cux 
faite du recollement » fera p^raplié.'.âc .ûgné 
dans toutes fes pages par le Juge , & par le té- 
moin , s'il fçait ou veut fig^ncr 3 fino'à&fa fait mcrf- 
lion de foa rcfu^. ^ -t- i • 

A K. T I C L E V L 

■ ' . : '• T;- . .,0 . r ■ .> 

Le lecollement ne fera^reïtcré encore <|u*it air-été 
fait pendant l'abfence de i'Açcufé). !k que le ,^xo^* 
r ^. cès tîc été tnftruir en^di&rcnis tcins 1 où c^*i\ y au 
f luilcurs Acculer» 
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ARTICLE : VII. 

I 
I 

:1b recolement des témoins fera mis dans, un cahut 
. fepard 4^s attires procédures. . .. 

Les Articles 4.5. ^. & 7. prefcrîvenc les brmalités qui dol-' 
vent être obfervées dans le cccolleaicnc , Se Us n'ont pas befoin 

d'explication. 

• ARTICLE VIII. 1 

• - 

5* IL ciT: ordonné que les témoins feront recolez & 
confrontés, ladcpofition de ceux qui n'auront été , 
' confrontez > ne fera point de preuve > s*ils ne fon^ 
dccedés pendant la contumace* 

ARTICLE IX. 

* 

pÀMS les crimes efquels ii échet peine affliâive ) 
les Juges pourront ordonner, le recolement &c ta 

confrontation des témoins 9 qui n'aura été faite ^ 
û leurs dépofuioQS font charge confidcrable. 

L'Article VIII. a iti eXj^Uqiié avecrActicic ^•tc^ïAsu^i 
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« 

ARTICLE X. ; . '/ 

p A N S la vifirc du procès fera fait ledurc de la dépod- 
. .tio.i des témoins, . qui vont à la décharge > quoi 
qu'ils n*aycnr été recolés ni confrontés.^ pour y 
avoir égard pâr les Juges. . . »! \ 

L'Article X. eft fort favorable aux Accufés eii cc'qu*il veut 
que la dépoficîon des témoins qui a*pnt été con&^neés il tty 
colés , fauè preuve en leur favieur , quoi qu'elle ne puifle faire 
aucune preuve contrckeiix , parcequcle demandeur en excès 
. a la liberté de faire recoller confronrer les témoins ouïs 
dans l'information s & il . ne fetoît pas jufte qu'il ;iburàt .do' 
cette liberté pour èiire recoller Se confronter ceux-là feute'-'^ 
ment qui auroient depofô contré TAccufé , & de rendre par 
là'inntue à TAccu^ la dépofition'de «eux qui> kî ferèiit fa- . 
.vocables* ' . 

« • 

ARTICLE XL . 

Les témoins qui depuis le recollement rerraâeront 

leurs dépofitions , ou les changeront dans des cir- 
cqoikances clTencielle^» feroac.poucfuivis & pumi: 
comme faux témoins. * : 

L'Article XI. ordonne que les témoins qui depuis leur re* 
tellement tetraâent leurs dépofitîons ou les changent dans 
des cirçonftances eCTentielIes foient pourfuîvis 8e pris comte 
faux témoins s ae Ton peut tirer de là cette conféquence i que 
les témoins peuvent lors du recollement y retraâer leurs dé* 
po&iqos 9 ouïes changer dfns des ciroQn&tfices même eflcos 
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ticUcs , le tout impunément • & fans '4|ae cette variation puiiTe 
être contre eux une preuve de dus témoign<igc. 

Du rcfte nous l'avons déjà. dit » en expliquant TArticlc pr^-' 
micr de ce Titre, qXte les Ordonnances ont établi la ncccfiTitc 
du recollement , afin que les témoins ayent Je loifir la li- 
bcrtc de réfléchir fur ce qu'ils ont dit dans leur dcpofirioiî ^ 
ainii lorCque les tcmoius ont perfifté en leur dépoficion , lors 
du recollement, ^, quCj leur témoignage fe trouve par là en- 
gagé à la'jufticc par un double ferment, leur retraâcmcne 
ne peut plus ctrc regarde que comme le fait de la fuboroa-^ 

cion« .... 

* - . 

ARTICLE XII. 

Les Accufés contre Icfqucls il y aura orîgînaircmenc 
décret de prife de corps» feront en prifon pendanc 

. Ip.ceqnps de U cpnfrQatation , & en fera faicmcn-' 
tion dans la procédure » fi ce n'eft que par nos 
Cours en jugeant les appellations> il en ait été aur 
crcmenc ordonné. 

ARTICLE XIII. 

m 

Lbs 'Confrontations feront é<:rires dans un cahier fc- 
paré , chacune en particulier paraphée & fignés 
du Juge dacis toutes .les ^ages, pj^r TAccufé & par 
le témoin ) s'ils fçavent ou veulent figner \ finon, 

\ fera fâU nicniion de la caufc de leur refus» . 

vu 
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D« Ré€€»llme»s é' CênfrêitMiêns \ éc Tît. XV. Art. XlVri«# 

ARTICLE ;XIV.' 

Pour procéder à la confrontation du Témoin, Vhc^ 
; cufé fera mandé , & après le fermci» prêté par Iç 
témoin & par l'Accufé » en prefcnce Tun de l*ao-> 

tre , le Juge les interpellera de déclarer s*ils 
connoifTcnc* 

ARTICLE XV.' 

Sbra faîtcnfuitc Icdure à TAccufc des premiers Ar« 
ticles de la dépofition du témoin » contenant foa 
' nom I âge » qualité & demeure • la connoiflanee 
qu'il aura dit avoir des Parties > & s'il e(l Icuç 
r parent ou allié. 

ARTICLE XVI. 

L'Accuse* fera çnfuite interpelle par le Juge de 
; fournir fur le champ Tes reproches contre Te ré«-' 
moin , fi aucuns il a ; ^ averti qu'il n'y fera plus 
rcçû après avoir entendu la leâure de fa dépofir 
r tion, dont fera fâic mention. 
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ARTICLE XVIL 

I.ES témoins feront cnquis de la vérité des rcpro^ 
' cheS) & ce que le témoin & TAccafé diront t 
fera écrit. 

ARTICLE XVIIL 

Apre's que l'Accnfé aura fourni fes reproches» ou 
déclaré qu'il n*cn veut point fournir, leâure lui 

fera faite de la dépofirion & du recollement du 
témoin) avec interpellation de déclarer s^ils con- 
.tiennent vérité , & fi TAccufé eft celui dont il a 
entendu parler dans Tes déportions & recollemens; 
& ce qui fera die par l*Acciif6 & le témoin > fera 
audi rédigé par écrit. 

Les Articles ii. 13. 14. 15. i^. 17. & 18. n'ont rien de 
difficile , ils prefcrivent les formalités ^ui doivcoc ccre obfcca 
vécs dans les coufronutioos, 

ARTICLE XiX. 

* 

L*Accufé ne fera plus reç& à fournir des reproches 
contre le témoin • après qnll aura entendu la Icc^ 
ture de fa dépofition* 

L'AnicIc XlX. cft remarquable en ce qu'il déclare qu*un aC^ 
cufé n* cft plus rccevabic à fournir des moyens de reproche 
contre les lémoius après qu'il a çmcndu U k^ucc de Icuc 
poiiuou* 
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D^i Rtc9lUmens ConfrontàtiMs » e^r. Tit.KV. Arc XIX. \%% 

L'Ordonnance de \66t. femble décider la même chofe en 
matière d'Enquête » Iprfqu elle dic.cn VArtide 34. du Titre a i. ' 
que celui auquel aura été donné copie » tant du Procès vtrbaï » 
que de TEnquéte faite contre lui, ne pourra en caufe princi« 
pale ott d'apel) faire ouîr à fa Requête aucun témoin , ni 
donner aucun moyen de reproche contre les témoins ouïs en 
TEnqueiede fa Partie. Mais il y a cette difièrence, qu'en ma- 
dère civile l'Article 17* du même Titre , donne à la Partie 
.im délai, de huitaine pour fournir des- moyens de 'reproche» 
à compter du jour qu'il lui a été donné copte du Procès ver- 
bal de TEnquête, au lieu qu'en matière criminelle les Articles 
If. & xtf. de ce Titre > exigent d'un Accufé » que dès avofr 
entendu les premiers Articles de la dépoGtion d'un témoin , 
contenant Ton nom» âge, qualité, & demeure, il foumiilè 
fur le champ des moyens de reproche , le déclarant forclos 
de irrecevable après la Icâure de la dépofidon qui fe fait 
incontînant & fans autre Intervalle. On ne peut dtflifnulec 
*eii cela un Accufé eft traité avec beaucoup de rigueur. 



||[^.||^3lM|M||fg||É||^g|||| 

I 

ARTICLE XX. 

* « 

*P OORRA néanmoins én tôut état de caufê propofet 
des repoches > s'ils font judifiés par écrit. 

L'Article XX. en permettant à rAcciifc de propofcr en touf 
état de caiifc des reproches juftifics par écrit, adoucit la dif- 
pofition de r Article précèdent; mais il ne l'adoucit qu'impar- 
faitement , parce que la plupart des reproches font tels &C dç 
(clic nature > (^u'on ne peut les julUfiec que pac Uinoias». 
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' lS4 RtcolUmens à' Cênfrontations , à'c* TIt. XV. Att XlL 

ARTICLE XXI. 

I>E F F END ON s aux Jugcs d'avoif ^gard aos decta-^ 
rations faîtes parles témoins depuis Tinformation, 
Icfqucllcs nous déclarons nulles. Voulons qu'elles 
foienc rejetté.cs du procès : & néanmoins le témoin 
qui l'aura faire» & la Partie qui l'aura produite» 
condamnés chacun en quatre cens livres d*^amen- 
de envers NouS) & autre plus grande peine ^ s'il 
y échcoit. 

L'Article XXT. dcchrc nulles toutes Déclarations faites pat 
les téiiîoins depuis l'inturmation , veut qu'elles foicnt rejettées 
du procès, & que néanmoins le témoin qui les aura faites & 
la Partie qui les aura produites, foicuc condamnés en 400^ 
liv. d'amende. 

■ Ces termes, après l'information, doivent ils ctrc entendus 
de la fculc^ dépofition des tcmuiiis , ou bien de rinftruâiort 
parfaite, c cft à-dirc , de rinformanon fuivic du recollcmcnc 
^ de la coiifront:irion ? il fcmblc qu'on ne peut les entcndcc 
de la failc dcpoUtion , parce que nous avons vu, en expli- 
quant TArticlc onzième, qn'un témoin peut jufqircs au recol- 
lement, varier & retraiter impunément fa dépofition, & fi 
on doit les entendre de l'informition , fuivic du recoUcmcot 
& de la confrontation du témom , n'y aura-t'il p^-inr quelque 
contrariété entre cet Article qui ne punit la rctra^ation du 
^moin que par une amende pécuniaire j & même Article 
XI. qui vciK que tous les témoins , qui depuis le recollement 
& après la confrontation, auront retracée leurs dépofitions oi» 
change des circonftances eir-nticlles, foient pourfuivis Se pu- 
ms comme faux témoins. Je crois, tout bien examiné, qu on 
doit tes prendre en ce dernier fens î & q ,e paur ce qui rc^ar- 
de la contrariété prétendue , on peut dire q.i'uac icclaration 
fXtrajudiciaice pouvaiu eue i ouvrage de la fcdudwu , de la vio- 

UacQ 
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'0es tiCùlUmeês à' ConfrtnSâùê^s^ C^^.TicXV. Accw XXII. 

-lence, & de la furpriie» il ne feroit. pas jufte de punSr celui 
qui Ta faite aulïî feveremenc qu'un témoin y qui ïorsdclii^ixMi- 
•^ntation , en prefence du 'Juge , de lié' ptt Uil.tiouVisiûj ÊbÎ- 
' ment , retraéte fa dépofirion* * ;'i . * :. < . .i: •.' ) 
Un témoin ne peut ^emporter la preuve qui rêfulce de fa 
>dépofition par une déclaration* contraire , ufiibm ftéM ufimê" 
-mus y âd Me^dâ fdts maxime prife d< la Loi.^p /. 5. ^ di 
tfrkHs, , & qui a lieu cgalcmeni etfniatiejn civile ^ en -maiieU 
criminelle. • .:.* :o»î;.. *: 



.ARTICLE. XXM. 

KAccufé remarque'iians la dépofition^dircéitiSit 
quelque contrariété ou ' circonflfancc , qui ptiKTe 

éclaire ir le fait , & juftificr fon innocence y 'û p>our- 
ja requérir le Juge d'interpeller le icmoin de les 
' rcconnoîtrc» fans pouvoir lui-même, faire lînter- 
pellacton au témoin : Et feront les temarcioes» in- 
terpellations, recoanoif&nces & réponfes auflî te- 
? : digccs par écrie» • ^ •* '.-i ' . .1 « Z 

\ ^ - 

fL'Articlc XXÏT. permet aux Accufés lors de la confronta- 
tion de requérir les Juges d'interpeller les témoins fur les con- 

• traricics & circonftanccs qu'ils ont remarque, dans leur dépo- 

• jfition, & qui peuvent fervir à éclaircir le fait, &: à juftifiet leur 

, innocence, fans qu'ils puiiTenL^eux.iDenic^faire^sce intcrpclT 
IdCion aux témoins. . ' --^ 

Le luge peut, à la rcquifition d'un Accufc , interpeller un: 
•lémoifi , mais quel avant;>g^ Açeufé pourraf^Ml-fcriçcr dc* 
cctte interpellation , s'il cft vi'ai*)- cpmnie npusj V^voii$,obrçr- 
iré en expliquant les Article^ precç;deiis.> qa'un.fçnipi^ ne 
pui({e, (oc% de la confrontation ^ varier en. des qrcouû^iccs 
edênticHes fans s e}q>orer à être purfutvi & puiu comme 
féioujui» &$U eil'Ycai encore ^le malgré la ^rj^ciot^du^jâ^ 

Km 

A» 



Digiii/ea by Google 



-r8^ 2)<f/ RtcêlUikens ér C^fT»»Mi9ns^^c. Ti^ XV. Art. XXHI; 

'noin Jor»tle la confrontation , la preuve qui reriticedc li cMk 
.oofiiion & chi 'nçoUemtet'fubûftc dans (on entier. Meflieint 
.le$ CpmmUntires^ touchèrent cette difficulté en examinant Xhu, 

ticle ti« de ce titre» & Tans donner autrement une décifioa 
ffrédfe» ils convinrent qtron dévoie laifler le tour à la pru^ 

oence 6c i la difcretion des* Juges qui connoîcroient aî(ë» 
.'mcHiCÛ La. contrariété ou TAriation du témoin lors de la con« 
'firontfttton:TeoQic. de farttaiiYaifis foi, d« ion oubli» ou d4 

fon ignorance. 



.ARTICLE XXI II. 



Tout 'ce que dcflTus aura lieu dans les confronta^ 
ciotis qui feronc faites des Accufes les uns aux aui 
très. 



MOI 

ARTICLE XXIV. 

S*it eft ordonné que les témoins feront ouis une 
féconde fois » ou le procès fait de nouveau à caufe- 
de quelque nullité dans la procédure , le Juge qui 
l*j|ura commife^ fera condamné d'en faire les frais» 
4& payer les vacations de .celui qui y procédera t 
encore -Us: dommages ft^ tnierics de toutes les 
Parties. 

L'Airtîde XXÎII. ordonne que le contenu aux Articles pré<i 
ccdens, ftra obfervé darts les confrontations qm feront faites 
des Acciifés les uns aux antres, & l'Article dernier vcuc q »e 

■ les nullités d*une procédure criminelle foicn: réparées aux de- 
pens'du Juge qui les a commifcs, fans préjudice encore des 

'liommagcs ôc inceiêts des Parties, ' 
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î'ai vu ngitcr en \i Chambre Tourncllc cette qucftion , fça- 
voir, fi un Lieutenant Criminel, ou quclqu'autrc, peut fcùl 
ordï^niicr que les témoins feront- recollés & cotifrontcsS: j'ai 
vudcckicr qu'ils ne pouvoicnc pas , je l'ai vu plufieurs fois & 
par Arrct cntc'aiJtres rendu aïk raport de feu Mr. de Mouillée 
Je 19- Miy 1708. entre le fieur Gay , Bourgeois de Revcl , H 
Je fieur Rolland , la Sentence de confrontation rendue par le 
Jogc de Kevel en fcul fut^caffcA, Ô£. le Juge, con4amWv 91 
louslcs dcpcns> dommages & iucqpéj^. de; P,»|^^gSK.. 





i j)44 Lettres d'Abolition , Remijpon , Pardon l 
fout efier^à dréit , Rappel de Itan oh dègali» 
res Commutation de peine. Réhabilitation^, 
Revifion de proche 



ARTICLE PREMLER. 

■ • • • 
« * 

En j OIGNONS à nos Cours jU aati'cs Juges» auf- 
quels Padrefle des Lettres aaboHUon fera faîte» 

de les entériner inccfTammcnt , fi elles fonr confor- 
mes aux charges & informations. Pourront néan- 
moins nos Cours nous faire remontrance ) & nos 
autres Juges reprefco^er^à nôtre Chancelier ce 
qu*ils trouveront à propos fur l'atrocité du crtmct ' 

CE titre contient vingt-huic Articles» dont le premier en-* 
joint aux Cours fuperîeures 8e autres Juges aufqtteiseft 
faite radrcllè des Lettres d'abolition , de les entériner incef-. 
famment » û elles font conformes aux chargés 8c informations 
leur permetnnt néanmoins » fçavoir aux Cours fuperieures y de 
fiûre de très humbles remontrances à S. M. 8e aux autres Juges 
de reprefenter à M. le Chancelier ce qu'ils trouveront à pce» 
pos , fur Tacrocité du crime. 

Le Roi accorde des Lettres d'abolition, ou de grâce» car 
ces deux exprefibns (ont fynonîmes pour des crimes qui métir 
rcnt une peine capitale» 8c c'cft ce qui les diftingue des les» 
1res de remiflfion 8c de pardon | comme nous verrons en expl^ 
Quant 1^ Arc« a. 8c ^« 
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tes lêitfes jjhlhtâm , XemffM dY.Tir. XVT. Art. L 

' Si elles font conformes aux charges & informations , c'cft-à- 
dire , fuivanc rcxprcfïîon du droit civil, & canonique fi procès 
mttaHturveritatc\ fi TAccufc n'a cxpofc aucun faux fait , au- 
cune fauflc circonftance , & s'il n*a m ou difllmulc aucune des 
circonftanccs qui rendent Taif^ion plus criminelle î rcxpofition 
d'un faux fait, rend les lettres de grâce fubrepticcs, Ô4 larc- 
tiflfancc d'un fait véritable les rend obrepticcs. 
■ L'cfprit de fTOrdonnancc cft celui-là de permettre aux Juc»cf 
de condamner l' Accufc , lorfque les lettres de grâce ou d'abo- 
lition ne fc trouvent pas conformes aux charges & aux infor- 
mations, parce qu'en ctfet le crime qu'on punit alors n'cft pa$ 
celui que le Roi a pardonne * mais un autre tout dilFcrcnr , 
dont fa Majcfté n'auroit pas accordé la gVacc , s'il lui avoit érc 
prefenté dans fes véritables circonftances , cependant il n'y a 
poit d'exemple qu'on ait palTé outre au jugement d'iHi procès 
criminel au préjudice des Lettres d'abolition. 
' Si les circonftances , expofécs ou omifcs font telles qu'elles 
ne changent pas totalement la qualité de l'aflion , les Lettres 
font entérinées ; & s*il paroiffoit évidemment que la Religion 
de fa Majefté eût été furprifc , les Juges prendroicnt le parti 
de faire des Remontrances, comme il leur cft permis d'en fair^ 
fur 1 atrocité du crime • 

ARTICLE II. 

* I 

Les Lettres de rcmifTion feront accordées pour \tê 
\ homicides involontaires feulement , ou qui feront 
commis dans la MQçdài^ d'une Icgitime dcfcnfi^ 
de là vie. . : 

; L'Anicle.U. park^des Uttre^de remiffion» & veut quoé 
«e pniflè ies accocder que pour deux fortes d*hbmicides, fça^ 
voir les homicides involontaires ^ & pour' ceux qui folitConn 
mis dans une légitime ^efenfe de la vie. La' éifpoittiod de cet 
ayant reçu quelque difficulté,parce que les Juges croyoiefil 

Aaiij . 



pouvoir l'appliquer à toute focce.de Lcmes.df remiifion in* 
didinâcinene, foie quelles eu0èiie été accottd^s à la graade^ 
ou petite chancellerie par-là être en droie, d'en , débouccr 
fçs impetrans, lorCquils trouvoient qu'elles avaient, été accor- 
dées pour des cas qui .néioient pas remiiObles ^ aînG qu'il eft 
porté par TArticle 27,. dé ce titre» le Roi Ta explique par utic 
Déclaration du 22* Novembre 1583. & a ordonné qu'il devott 
avoir<lteu feulement pour les Lettres de remiffion expédiées 
dans les petites. Cluncelleries , c'eft*à-dire, dans les Chancel* 
leries près les Cours des Parlemens » voulant que les Lettres 
émanées de la grande Chancellerie (ignées par fa Ma}efté » 
contre- (Ignées par un Secrétaire d'£tat,& fcellée du grand (ceau^ 
foient entérinées par les Juges à qui l'addreÂê en eft £aiK » 
quoiqu'elles foient accordées pour d'autres crimes que pour 
les homicides involontaires, ou Commis dans une légitime 
défenfe, & quoiqu'elles foicot qualifiées Lettres de remi^n» 
& non d'abolition» ou de grâce» ne iaiflànc par tà qu'une 
différence de nom entre les Lettres de remilfioa accordées par 
le Roi » & les Lettres d'abolition > ou de grâce , puifque Tefo 
des unes 6e des autres eft abfolumcm le même, 
. La Déclaration dont nous venons de parler repctre y que 
ks homicides pour raifon defquels il eft permis aux ChaiH 
cclleries près les Parlemens » d'accorder des Lettres de remil^ 
fbn , doivent être commis volontairement ou dans une Ic^k 
time dcffcnfc de fa vie , & à l'égard de ces dernières elle exige 
une condition ffavoir que i'impétranr aiccourû rifque de pcb- 
dre la vie» 

Une autre Déclaration du 14. Juillet 1723. s'explique 2 peil 
pris dans ces mêmes termes » fauf qu'elle ajoute encore une 
nouvelle condition pour que l'homicide foit regardé comme 
. involontaire Se commis dans une légitime de&nfe de (â vie^ 
Ifavoir , quil ny ait eu précédemment aucune querelle qui 
j ait pu donner occafîon. 

Dans une légitime défenfe de la vie» 8c quand fimpétranC 
aura couru rifque de la perdre &c. Ces termes ibnc remarqua^ 
bles.s car de là on.Conclud que s'il y a le moindre sntervaiff 
de tcms auquel on a été attaqué » à celui duquel on tu€ fou 

^^re&ur » on ii«ft plus.daosic cas de i'Ocdomiaiice » nide Jf 



■ 
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Déclaration , alors on ne rcpoiiflc plus une injure , mais on 
venge une injure prccedemraent reçue : ce n'cft plus le pre- 
mier mouvement d'un homme <qui craint pour fa vie, c'cft une 
a^iion concertée & rcHcchie ; ainfi par un Arrêt raportc par 
Mornac , fur la Loi j.jf^ jf*rc à" }ujhtià un homme qui après 
avoir évité un coup de fuul , avoir peu de tcms après ren- 
contre celui qui le lui avoit tiré & l'avoir percé de Ton cpcc , 
fut condamne à mort, & ne peut obtenir des Lettres de grâce. 
De là on conclud encore > que fi nous étions par exemple 
«traques par un enfant ou par une femme , fi on nous attA- 
quoit encore avec des armes qui ne puiTent nous rien faire 
craindre pour notre vie > fi nous étions enfin attaqués de ma- 
nière pourtant que nous puf&ons aifemcnc échapcr & éviter 
notre Aggrcffeur, en tous ces cas, les Lettres de Remidion 
obtenues dans Içs pcdces Chancelleries fcrotent' inutiles. . 

Un homicide qu'on commet quand on ne peut garantir f» 
vie, n'ell pas un crime , & l'homicide involontaire Teft encore 
tnoins j aulfi regarde t*on des Lettres de remiifion , comme des 
Lettres de juftice plutôt que de grâce: Jttre eveuit^ dit U 
Loi ff*àe jufiéÙA CT* , qi*od qui f que tuttUm fut ttr^ 
fm$ f tarit ^ jure fecijfe cxiJimét/fritcCiccton dans une de 
^ £es .Orailbns , efi n^n fcripu » dit-il , feii ttâid Lex , quâm n9m 
AiM^imts^ éutefimus, Icgimus^ vefhm f/r ifft Mâtura èaâfimms 

Jkmës Mtfi viid nûfird im dU^uâs infiiUs m mânus iétitnum 
Mmt inimUçrum incidijfct mmis hêmefié r4Miê effet exfeàitfidéL 



ARTICLE III. 

.J^E<; Lettres de pardon feront fcllécs pour les cas % 
efqucls il n'cchcoit pctnc de i»ort) & qui;nean« 
moins ne peuvent étrcexcufés. 



' L*ArtScle III. déclare que les Lettres He pardon font belles 
'jjoe rtyi t)btienrpottr des cas^'^iine mentent point peine de 



net Lettns d AhMth» t limiJft99yéc.T\u^WhhnAVi 

mort I & qui ncan'-noîrjs ne peuvent ctrc cxcufcz. J'ai blclU^ 
par exemple , une femme ; miis la blclTiirc cft légère , & 
fans aucun dang;er de mort , je me fuis trouvé inopinément & 
fans aucun defTcin prémédité , dans une occafion où il a été 
commis un meurtre, je n'ai pas frapc le coup , mais je ne l'ai 
pas cmpcciîCj& ma prcfcncc pcur-crrc a rcndti le Meurtrier 
plus hardi i en ces cas & autres fcmblables je dois obtenir 
des Lettres de pardon , & ces Lettres , de même que les Let- 
tres de rcmifn )n, peuvent ctrc expédiées dans les Chancel* 
leries près le* Cours des Parlemcns. 

ARTICLE IV- 

Ke (eront cTonnées aoctmes Lettres <rabolittoa poar 
ks dueU, ni les aflaflinacs premedirés» tant aus 

principaux Auteurs, qu'à ceux qui les auront af- 
îîftés, pour quçlqut occafion ou prcrcxte qu'ils 
puifTcnt avoir écé comniis , (bit potK venger leur» 
querelles» ou autren»ent ; m à ceox c)ii>i à prix d'ar* 
gent ou autrement fe louent ou s'^engagent pour 
tuer, outrager, excéder, ou rccourrc des mains 
de la Juftice les prifonniers pour crimes ; ni à 
ceux qui les auront loiiés ou induits pour ce faire» 
encore qu*il n'y ait eu que la feule macbiiiatiouoi» 
attentatiâc que l'effet n*en (bit enfuivrrpour crime 
de rapt commis par violence ; ni à ceux qui au- 
ront excédé ou ourra^é aucuns de nos Mas^iftrats- 
ou Officiers, Huiflicrs & Scrgens , exerçant, fai- 
fanc ou exécutant quelque Aâe de Juftice» Er & 
aucunes Lettres d'abolition ou remiifion étoient 
expédiées pour les. cas ci-dtflus, nos Cours pour- 
ront nous en faire leurs remontrances, & nos au- 
tres Juges reprcfcntcrànoire Cbancdici: cecju'iU 
ci&iiitcroat à pro^oi» ' 
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ifis lettres d'JhlitlM , SemiffiâiÊ , cf»^. Tic. XVI. Art. W, .x^ 

Par l'Arc. IV^ le Roi déclare qu'il n'entend pas accorder des 
."Lettres d'abolinon pour les diicls , ni pour les affalTinats pré- 
médités , tant aux principaux Auteurs , c|u'a ceux qui les au- 
ront alTiftcs pour quelque occafion ou prétexte qu'ils puiffcnc 
9voir été commis, foi t pour vcrvg^r leurs querelles ou autre- 
ment , ni à ceux qui , à prix d'argent , Ce loiicnt ou s'enga- 
gent pour fuer-, outrager , ou.arrachct des mains de la Juftice^. 
tes prifonniers- pour crimes , ni à ceux qui les auront induits 
•4>u loiiés pour le £Mre, encofe qu'il n'y ait eu que la feule ma- 
.chinatioo ou attentat,. & que Vefkt ne s^en- fott point enfuivi, 
^oHt crime de Rap commis pat violence , ni à ceux, qui auronr 
excédé desMagillrats, Officiers ou Scrgenss exerçant ., faîfanc 
w exécutant quelque Aâe de Juftiçe s> mais- il cH rçnaarquable* 
que Sa Majefté en déclarant qv'il ne (èra point accordé des- 
•Lettres- d'abolition pour les cas ci-deiTus y n^ajoûte point que 
•les Lettres qui pourront être expédiées., feront nulles. & de 
«ni cfifet , permettant feulement aux Juges, ainfi quelle le Jenc 
avoitdéja permis pat TArticlc premier. « de. £iite, de jo^s^biuiv- 
•^les femôntrances*. . ' * ' 



; ARTICLE^ Vv ■ • • - : 

IL ES tetres d^abolitron » celles ^ pour elicr à- di'Qir 
après les cînq années de la contumace • de.rappêl 
- de Ban 00 de 6aleré9^.o>roimsratiof» de peine , 

*■ rchabilitation du Condamne en fcs biens & bonne 
\ renommée >& de rcviiion de procès , ne pourront 
étP€ fcliéc9 qu^cn^ noire grandcXhançelle(ie.i . 

_ • • - j ■ • 

•* £i*Arttcle V. ordonne que les^ Lettres d'àbo^itiôfi i^ceQi^ » 

|ïOMr cfter à dcost» après les. cinq; anaces de la cpptujqi^cjçj, ' 

^e rapeldc Han ou des Galères, commutation de peine •.rcha« 

bilitation du Condamné en fes biens- & bonne renommce\,i^ 

de rcvifion du procès, ne pourront être fellécs .qu'en U graii* 



XP4 iAhêtiàê»t ^tfmffêByéeJTiu XVL Art. V; 

miflion & pardon , & il confirme par-là ce que nous avons die 
en expliquant les Articles II. & lll. que les Lettres de remif- 
fion & pardon peuvent ctrc accordées par les Chancelleries près 
les Cours de Parlement. 

Les Lettres pour efter à ('roic font accordées par le Roi à 
ceux qui ayant été conda^incs pjr contumace ne fe fonr poinc 
reprefcntés , ou n'ont pas été conftitucs prifonniers dans les 
cinq années de Tcxccution figurative de \x Sentence ; car telle 
cft la difpofition de l'Ordonnance en l'Article XXVlil. du ti- 
tre fuivant qu'après les cinq ani ées toutes les condamnations 
pécuniaires, les amendes, les coafifcations font rcpucécs coo^ 
iraditoires. 

L'effet des Lettres pourcftcrà droit, eft celui là qu: file 
Jugement qui intervient porte absolution ou n'emporte point 
de confifcation, les meubles & immeubles fur eux confilqués 
feront reftitucs en l'état qu'ils fe trouveront, fan^ qu'iU puiïl 
fcnt néanmoins prétendre aucune reftituiion des amendes , in« 
Cercts civils & des fruits des immeubles. 

Les Lettres de rapcl de Bm ,fv»nt celles par Icfquelles Sa 
Majefté décharge une perfonnc du baniiiilcmenc « auquel dlc 
a été condamnée , foit à tems ou à perpétuité > il y a une Dé- 
claration du 2 1. May 1582. portant que ceux qui ayant été 
banis par Sentence Ptcvôtable ou Jugement Préfidial rendu en 
dernier rcCfort , font repris , faute d'avoir gardé leur B in , doi- 
vent être condamnés aux Gateres à rems ouâ perpétuité , nin(î 
que les fuges rcftimerontà propos; & qtfà l'égard de ceux 
.condamnés par Ame» les Parlemei^s auront la^libcrté d'or« 
fdpnner leur cbâtîment . eu égard à la qualité de leurs .crimes , 
,à la. condition des- personnes; & parce que les peines des Ga« 
leres ne pouvoient étrè appliquées qu'aux hommes , & que 
ks. femmes condamnées par Sentence Prévôtable , ou luge« 
ipenc Préfidjal « revenotent impunemenc malgré cette Decla- 
'ratida dans les ' lî^ux d'o6 elles avoient été bantes \ il a étt 
'fendu une fec6h4e Déclaration h ag.' Avril 1^87. por- 
tant qu au Hea des Galères , les fèmmès feront condamnées 
i être renfermées dans les Hôpitaux Généraux les plus proi* 
'tfiJtns, fans qu'il foif en la liberté des Juges de mèderer cette 
£cine, Oois'biqAde^rsrddimrà tems ou à perpétuité, fcloii 
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iqu'ils rcflimcront à propos , les Parlcmcns ufcnc toujours de 
la liberté d'en ufcr arbitrairement , eu égard à la qualité des 
crimes qui ont donne lieu à la condamnation & à la cooàir 
lion des pcrfonncK. 

On a bcfoin d'être réhabilité par le Prince , toutes les fois 
qu'on a été condamne à quelque peine infarviantc , & on regar- 
de comme infamante, toute peine corporelle , foiiet , fleur-de- 
lys, amende honorable , on amendc'cnvcrs le Roi, décernée 
peur crime, les galères à tems , l'intcrdidion pour & bauniife-. 
nimt toujours d'une charge publique, &c. 

L'effet de rinfâmie, comme nous l'obferverons ailleurs, cft 
celui d'exclure celui qui en eft noté, de porter témoignage ca 
JulUce ^ d'exercer aucune charge. 

ARTICLE VI. 

^*Arrest ou Ic Jugement de condamnation fcra^ 
attaché fous le contrefccl des Lettres de rapcl de 
Ban ou de Galères > commutation de peine , ou de 
réhabilitation ; à faute dcquoi les Impetrans ne 
pourront s*cn aider ^ & dcfcodons aux Juges d*y 
. avoir é^ard. 

, ARTICLE VJII. 

]Em|oi6mons â nos Juges > même à nos Cours» 

d'entériner les Lettres de rapcl de Ban ou de Ga- 
lères, commutation de peine & de rehabilitation , 
qui leur feront adrciTécs, fans examiner Ci elles font 
conformes aux charges & informations $ fauf à 
Nous reprcfenter par nos Cours €C qu'elles juge- 
font à propos. Bbij ^ 



1^^ mi Lettres dAhUttétu^Remiffiên é'c.Xit. XVL Art. VIL 

L'Article VI. exige, à peine de nullité , que l'Arrct ou Juge* 
ment de condamnation fuit attache lous le contre. fccau des 
Lettres de rappel de Ban ou des Galcics , de coiiimiitation de 
peine ou de rchabilirntion. Et l'Article fuivant enjoint à tous 
J-iigcs d'entériner les Lettres dont il vient d'être parle i fans 
examiner fi elles font conformes aux charges & informations. 

Il n'cft pas difficile de comprendre la raifon pour laquelle 
cLuis les Lettres de rappel de Ban ou de Galères, de commu- 
tation de peine , ou de rehabilitauon • tes Juges ne doivent pas 
entrer en connoifTance de caufe fur Tcxpcfé vrai ou faux; c'eft 
qu'ici 11 volonté du Prince n'a rien d'équivoque ni de condi- 
tionel « Sa Majcilc ne faifantque remettra ou adoucir une peine 
qu'elle AippoTe avoir été juAcm.en;pcpnon^éie^ 



A&TICLE VIII. 

Pour obtenir des Lettres de rcvtfion de procès , lé 
Condamné fera tenu d*cxpofcr le fait avec fcs cir* 
. coodances , par H.ex)ucte qui fera rapportée cxi no*^ 
. ttc Confcii, & renvoyée, s'il cft jugé à propos»' 
aux Maîtres des Requêtes de notre Hôtel» pour 
* avoi^ leur Avis que nous voulons enfuJte être rapor- 
té en notre Confcil. Et fi les Lettres font juflcs, il 
fera ordonné par Arrêt qu'elles feront expcdiécf 
& felliées» & pour cet effet» elles feront ûgnéçi 
par tto Secrétaire de im Commandeoiens^ 



t. 



t>es lenni iAlM^ên^ Èimifféti TiV !KVI. Art.IX. 

ARTICLE IX. 

f-*Avis des Maîtres des Requêtes de nôtre Hôtef ; 
l'Arrêt de notre Coafcilt feront attachez fous 
le concrercel des Lettres de rcvifion • & i'adreflç 
iiites à celles de nos Cours > où le procès aura été 
jugé. 



ARTICLE X* 

L es Parties pourront produire devant les Juges» auf 
gucis elles feront renvoyées > des nouvelles Pièces 
<]ui feront attachées à une Requête y de laquelle 

fera baillé copie à la Partie; cnfcmblc des pièces 
pour y répondre aufTi par la Requête dont fera 
pareillement baillé copie dans le délai qui fera or- 
donnés paffé lequel, & après que le tout aura été 
communiqué à «os Procureurs » fera procédé au 
Jugement des Lettres fur- ce qui fe trouvera pro<t 



Article xl 



^ANs les Lettres de remiflion» pardon pour efter t 
droit » rapel de Ban èt de Galères , commutation 

de peine, réhabilitation » & rcvifion -de procè'^» 
obtenues par les Gcmils-hommcs , ils feront tenus 
d'exprimer nommémcac leur qualité à peine dQ 
nullité^ 

Bbiii 



tp8 Des Lettres Alothîon , Remijpo» , rf'f.TIt.XVt. Art. XIT. 

ARTICLE XIL 



Les Lettres obtenues par les Gentils-hommes né 
pourront être adreiTéés qu*à nos Cours ^ chacune 
fuivant fa Jurifdidion & la qualité de ta matière; 

qui pourront néanmoins , fi la Partie civile le 
requierr , & qu*clies le jugent à propos » renvoyer 
rtnitriiâion fur les lieux. 

ARTICLE XIII. 

• • 

L'adressb des Lettres obtenues par des pertbnnes 
de qualité Roturière (êra faite à nos Baillifs& Sé- 
néchaux des lieux où il y a Sicge Prcfidial ; & 
dans les Provinces où il n'y a point de St<gc Pré- 
iidial » TadrciTe fe fera aux Juges rcirortiiTaos nuc- 
• ment en nos Cours » & non autres > à peine de 
' nullité des Jugcmens* 



ARTICLE XIV. 

Pool «ONT néanmoins tes Lettres obtenues parles 

Gentils hommes être adrcflces aux PiéAdiaux | iï 
leur compétence y a été jugi^e» 
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* • 

ARTICLE XV. 

Nb pourront les Lettres d'abolition» rcmifllon » par 
don , 6c pour cftcr à droit , être prefentées par ceux 
qui les auront obtenues • s'ils ne font cifcdivcmcov 
prifonniers & écroués; 6c feront les écroués atta- 
chez aux Lettres» &c eux contrains de demeurer 
en prifon pendant toute l'inftrudion , & jufqucs 
au jugement diffinitif des Lettres. Défendons à 
tous Juges de les élargir à caution ou autrement ^-i 
peine de fufpenfion de leurs charges» 6c de payer 
par eux les condamnations qui interviendront cpa^ 
irc les Acçufcs* ' i 

■ 

ARTICLE XVL 

Les Lettres feront prefentées dans trois mois du jour 
de Tobcention j pafTé lequel teins , dcffcndons aux 
Juges d'y avoir égard* Et ne pourront les lmp6- 
crant en obtenir de nouvelles | ni être relevca dg 

Japs de tems* 

• • • 

1» 
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ARTICLE XVII. 

X.*ob'tinti o N & la (îgaification des Lettres ne pour^ 
rbnt empêcher l'exécution des Dccrets^, ni hjn(^ 

* ' rruâion« Jugement & exécution de 1» contumace,, 
jufques à ce que TAccuft fbît aâuellement en état 

dans les prifons du Juge , aucj^uel l'adrcllV cn-au- 
, ra été faite- 

ARTICLE XVIlt 

JL E s charges & informations, & toutes los autres Pîe* 
CCS du procès» même les procédures faites depuî» 
Tobiencion des Lettres, feront inccflamcnt por- 
tées aux Grefles de» Jugps» aurqucls radrede en 
fera faite ? Ce que nous voulons avoir lieu à f égard» 
des Lettres de revifion» 

■ ' AiËTICLE XIX» 

4 

|. ES Lettres feront fignifiécs à la Partie civile, & cd* 
pic baillée avec Aifignation en vertu de i'Ordon-: 
nance du Juge > pour fournir fcs moyens d'oppofi* 
tion , & procéder à renterinemenc* Et feront les^ 
formes & délais prefcrics par notre Ordonnance 
du mois d'Avril 1567. obfcrvés, fi ce n'cft que U 
Partie civile confentc de procéder avant l'cchcaacCi 

fies délais» pat Ââe ûgné £c dikincat lignifié. 
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.ARTICLE XX. 

pourra être procédé au Jugement des Lettres; 
qu'elles n'aycDC été, enfemble le procès > commui 
nouées à nos Procureyrs» ' 



ARTICLE XXL 

L Ks Demandettrs en Lettres d'abetiiîoD, rcmiflioo & 
. pardon 9 feront tenus de les prefenter à TAudienctt 

tête nue & à genoux , & affirmeront , après qu'elles 
auront été lûé's en leur prcfcnce , qu'elles contien- 
• ncnc vcrité , qu'ils ont donné charge de les obccr 
^ liir } Ô£ qu*iU s'en veulent fervir i après quoi feront 
renvoyés en prifon» 

AJRT.ICI,E XXII, 

HoJ Procureurs, & la Parrîc civile, s'il y en a , 
pourront nonobftant la prcfentaticn des Lettres 
de remiâîon & pardon f informer par addilioA) & 

f ccQler & confronter lc$ Témoins*. 



Ce ' 
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ARTICLE XXin. 

D E FEND ON s aux Licutcnans Criminels & tous au^. 
1res Juges» aux Greffiers & Huiflîcrs, de prendre 
ni recevoir aucune ehofetencor qu'elle leur fut 

. noloncairemenc oiFerce f pour Tatrache» leâure oq, 
publication des Lettres , ou pour conduire & faire 
entrer l'Impétrant à rAudicncc, & fous quelque au- 
tre prétexte que ce {bit i à peiae de coacui&on âc 
de reftitution du quadrupule. ' 

ARTICLE XXIV. 

Li Demandeur en Lettres Çèti interrogé danslaprî* 
fon par le Raporteur du procès i fur les faits re« 

fultans des C^^^'S^s & Informations* 

ARTICLE XXV. 

Défendons à tous Juges » même à nos Cours > de 

f procéder à l'entérinement desXettres, que toutes 
es Informations & Charges n*ayent été apportées 
& communiquées â nos Procureurs ) TÛes fie exa-> 
minées par les Juges j nonobftant toutes (bmma- 
lions qui pourroient avoir été faites aux Greffiers 
de les apporter, & les diligences dont les Deman« 
deurs en Lettres pourroient faire apparoir ; faufi 
décerner des Exécutoires » Se ordonner d*auires 
peiaes contre les Greffiers qui feront en demeure* 



ms Liiint dAh§Utkm^R€mkffê»yé^.Tiu XVI. An. XXVI. 

ARTICLE XXVI. 

LeI» Impetrans feronc interrogés dans la Chambre 

fur la felicttc, avant Je jugçjncnt , & l'interro- 
gatoire rédigé par écrit par le Greffier , & cn- 
' voyé avec ic procès ca nos Cours en cas d'apel. 

Les Articles VIIÎ.IX. & X. & fuivans , jufquau XXVII. 
n'ont pas befoin d explication ; ils règlent la procédure & les 
formalités qui doivent être obfervées , foit pour l'obtention 
ou l'entérinement des Lettres de rem'iflion ou pardon , pour 
cdcr à droit ; rapel de Ban & des Galères , commutation ds 
peines , réhabilitation & revifion des procès , à quels Juges 
TadrcfTe des Lettres doit ctrc faite , & de la diffcrcnce qu'il 
y a à cet égard entre les Gentilshommes & les Roturiers , en 
quel rems les Impetrans doivent fe prcfcntcr , & fi lors qu'ils 
le prefentcnt ils doivent cire effc£^ivcmciu prifonnicrs. 

Par une Déclaration du 14. Juillet 1723. il cft ordonne , 
que tant les Lettres de rcmiflfion &: pardon, expédiées dans 
la Chancellerie près les Parlemcns ; que les Lettres de Grâce 
expédiées dans la Grande Chancellerie , ne pourront , fi les 
Impetrans font de condition Roturière , erre adrcfféc qu'ru: 
Sénéchaux dans le Rcfibrt defquels le crime aura été com- 
mis , fans que fous prétexte de défenfc ou d'appel des Dé- 
crets & autres procédures d'inftrudion , radrcffe pulfic ctrc 
faite aux Parlemcns ,fi ce n*eft feulement au Cas où ils fe trou- 
veront faifis de l'apel des jugemcns définitifs des premiers 
Juges 5 & que les Impetrans cuffcnt été iranferés dans leurs 
prifons, & les procès portés dans leur Greffe. Et par une autre 
Déclaration du 31. Mars 1723. donnée en interprétation de 
l'Article XIII. de ce Titre, qui ordonne radrelTe des Lettres 
de Grâce ou de remiffion , obtenues par les Roturiers , aux 
Baillifs & Sénéchaux des Lieux où il y a Sicgc Prcfidial ; 
il eft dii que les Baillifs & Sénéchaux ne pourront prétendre 
que l'adrefle doive leur être faite que lorfquc le crime aura 
é;c commis dans le RcITott de leur Bailliage ou SénéchauHé^ 
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ARTICLE. XXYII. 

SV les Lettres de rcmiffion & pardpn font obtc-- 
nues pour des Cas qui ne fotent pas remiiTibles y 
ou fi elles ne font pas conformes aux Chargea i| 
les Impecrans en feront déboutés. 

. L'Article XXVIÏ. veut que fi les Lettres de rcmiffion 
pardon (ont obtenues pour des Cas qui ne foicnt p s rcmif- 
(îblcs; ou que fi elles ne font point conformes aux Cliargcs , 
les Impecrans en foicnt déboutes : &: iur cela nous n'avons 
rien à ajouter à ce que nous avons obfervc en expliquant 
rArticlc II. fi non que le Roi par une Decluntion du mois 
d'Août 170 1. a encore plus clairement explique fes intenMons |> 
qu'il n'avûit fait par celle du 23. Novembre i<<87. 

Par cette dernière Déclaration du mois d'Août 1701. Sa 
Majcfté permet & enjoint aux Juges aufqucls font adrelTées 
les Lettres de rcmiffion , fellées du grand Sceau , d'en fuf- 
pcndrc le Jugement, jufqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné , fur les remontrances envoyées par Mrs. les Procu- 
reurs Généraux ou leurs Subftituts , toutes les fois que les 
circonftances refultantcs des Charges & Informations , feront 
tellement différentes de celles cxpofces dans les Lettres , 
qu'elles changent la qualité de l'acStion ou la nature du Crime. 
Sa Majcfté permet de furfeoir , parce que les juges auroicnt 
pu croire que la Déclaration de 16^^, les obligeoit à ente» 
rincr les Lettres conformes ou non , aux Charges & Infor- 
mations 5 & que ne les trouvant pas conformes aux Charges » 
ils auroicnt peu croire qu'Us pourroicot en débouter ks 
impettaus. 



I - 
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- 'ARTICLE XXVl/l. - -ii. 

Les Impetrans des [.ettres de revifion qui fuccom- 
beront » (eronc condamnés en troi$ cens livres 

d'amende envers Nous , & cent cinquante livres 
envers la Partie. - • 

L'Article dernier ordonne , que ceux qui fiiccombcron^ . 
tiprès avoir obtenu des Lettres de rcvifion , (eioiu condamnés " 
en quatre cens cinquante* livres d'amende. 

Les Lettres de rcvifion fonc à peu près en matière crï- 
mincUc ce que font les Requêtes civiles en matière civile ; 
L'Amende pour ceux qui fucconiberont cft la même 5 mais 
011 ne la confignc point pour des Lettres de revifion , com- 
me il faut ncccfTairenicnt la cojifîgucr av<^nc ^ cure iç^û ^ 
plaider la Requête Civile. , ; 

La qucftion fi en matière criminelle on peut prendre 1»> 
voyc de h Requête Civile , Q. l'on peut attaquer par cette, 
voye un Arrêt de condamnation ou de relaxe , reçoit beau» 
coup de difficulté \ la règle , tfe bis in tdipfum > Icniblc mct-;^ 
tre un Accufé qui a ctç une fois abfous, à l'abri de toutc,'^ 
recherche , & fi on ne peut attaquer par Requête Civile un\ 
Arrêt de relaxe , il fcmblc que la chofc doit être égale .& 
^jii'on ne peut pas non plus attaquer un Arrêt de condam- j 
iiAtion : On peut voir dans Albert Lettre R. & d.insiMr. de. 
Catclan Tom. a. Mv.^.. clwp..*Jlji diYOf* ^^X^ wà\^,. %u 

> ....... f r ' ; , 1. ..L..' . .,-*'.; ^ •. \ 

; . : . i i^-: • :, 

: . 'i l.;: : : . * 

Ce 4 
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' «iC-Vî» «t^^ «fifV^ ««syâ «iCfVi «>câ^ «^'V» 

TITRE XVIL 

. J)es Dcfdtéts . Coniamâccs. 

ARTICLE PREMIER. 

6 t le Décret de prtfe de Corps ne peut être exécuté 
contre l'Accuré, il en fera, fait perquificton % & 

: fcs biens feront faifis & annotés , fans que pour 
' raifoa de ce il foit obtenu aucun Jugement* 

CE Titre contient trente-deux Articles , dont le premier 
ordonne , que fi le Décret de prifc de corps ne peut erre 
exécuté contre rAccufé , il en fera fait perquifition , &c fcs 
biens faiHs & annotés , fans ^uc pour raifon de ce , il foic 
obtenu aucun Jugement. 

Contumace du mot Latin , Contttmacia cft en matière Cri- 
minelle , ce qu'cft le défaut en matière civile : Si on ne veut 
dire que la contumace fuppofe encore un plus grand mépris 
des ordres de la Juftice > parce qu'on ne déclare un Accufé 
contumax , qu'après qu'il a été interpellé & fommc plufieurs 
fois de fe rcprcfentcr. Contumâces funt , dit ia Loi 5. ff, de 
f^ms 'y qui ?if>ji(e denunciaùombus ^ rte que ddi&is 9k iemftnmt ^ 
^ 'éi fdjfiiês admoniti per contumaciam de funt. 

Dans le Droit Romain , on faifoit bien la perquifition d'un- 
Accufé ) mais on ne condamnoit jamais un Accufé contumace 
à des peines capitales ; ce qui a fait croire à quelques Auteurs » 
qu'il y avoir erreur en la Rubrique du Digefte</< requirendit 
ht s & ahfcatikas dâmnândii^ ^ ^u'ii faloic dire tt€€ sif€»sUntt. 
dâmnandts, 

Saifîs & annotés; ce dernier terme eft du droit Romain; 
mis il cft remarquable que le droit Romain l'appliquoit à la 
pccloiuie ^dc 1 Accufé contuoiax , frdfidts gr$vïmétii^m > dit 1^ 
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Loi I./. i*jf»éUfefi^remtbséf*.ùnê requirenâês ânriûtéOês kte 
Mettt fàcere ut eas quos imtêtêvefmt ddèâis édejft jnkiM «f 
ffffim kmmfctn iis pti émutâii /tmh 

ARTICLE II. 

La pcrquificion fera faite à Ton domicile ordinaire J 
ou au lieu de fa réfidcnce, Ci aucune il a dans le 

. lieu où s'tnftruic le procèsj& copie lailTce dp procès 
verbal de perquîfition* 

ARTICLE IIL 

$1 l'Accufe n'a point de domicile» ou ne réfideatl 
lieu de la Jurifdiâion , la copie du Décret ferf. 

affichée à la porte de l'Auditoire. ^ 

• . • • ' . * 

L'Article II* ordonne que la perquindon fera faîte au do* 
fAicile ordinaire de l'Accufé , ou au lieu de fa réfîdence , s'il 
en a quelqu'une , dans le lieu où s'inftrurt le procès , & qu*il 
iêra laide coppie du Procès -verbal de perquiGtion* L'Aidcld 
Tuivant ajoûte , que (i l'Accufé n'a pas de Domicile , ou ne ré- 
Itde au lieu de la Jurifdiâioa» la copie du Deact fera affichéç 
à la porte de l'Auditoire. 

L'Ordonnance diftingue ici , comme en bien d'autres cn^ 
droits , le domicile d'avec la réfidcnce : Par rcHdence , oor- 
entend un lieu où Ton fait une demeure paffagere & momen» 
ttnée : Par domicile on entend , fuivant l'cxpreilion de la Loi 
Cives , Cc^i, de incolis , un lieu , ulfi quis arem refumque ae 
fmunArum fuârum fummam Cûnfiitmt ^ unde rut sus non fit dijftf- 
fmms fi mbU^^vHt$ fMmdi «m» Pr$ft£hs tfifêfêfjÙM^n 'yiét^ 



,Tt}es b^s'& Odiomâces: Tit.'XVn.AfC.IIf. 

-fttt , ifuccl ft rediit peregriaari jam dejliùt ^ c'c^à-^dicc » oà ïoà 

U13C dcnicuic fixe. . 
Ces deux Articles , aiifTi-bicn qi»c les Articles Vil. S: IX. 
crant furccptiblcs de diircrcntcs interprétations : Il fut rcnda 
une Déclaration an mois d'0(5tobrc i6^o. portant que dan« 
les trois mois du jour que le Crime aura crc commis , l'Ac- 
cufatcur ne voudra inftrtiire & faire pourfuivre la contumacCr 
la pcrquifition de rAccufé fera faire dans l'étendue de la juriU 
diàion oii le Crime aura été commis , qu'il en fera ufc 
même pour l'Airigiiation à comparoir dans quin/ainc , 
& qu'il y fera laifTc copie , rant du Procès-verbal de pcr- 
quifit/on , que de l'Exploit tl'afTîf^narion ; que fi TAccufc n'a 
pas rélîdc dans l'ctenduc de la Jurifdidon ou le Crime a été 
commis, la pcrqiiilition fera faire, &: l'Aflîgnation d(Mincc fui- 
vaut l'Article lll.de ce Titre ; c'c(l à-dire , que la copie du 
Décret & l'Exploit d'AlTlgnation feront attachés à la portfi 
de l'Auditoire , fans qu'il foit .bcfoin de faire aucune pcr- 
quilition , ni de donner aucune Aflîgnation au lieu où de- 
• mcuroic l'AccuTé avant qu li eût commis le Crime; &: qu'à 
faute de comparoir dans la quinzaine, l'Afllgnâtion de huitaine 
fo^idoDOCc par un Icul cri Public , à fon de Trompe à la place 
Pubîic]uc à la porte de la Jurirdiition où fcfiit l'inftrudion da 
procès ; que 11 après les trois mois, à compter du jour que le 
Crime aura été commis , TAccufateur veut pourfuivre , Se 
6i>c iuftruirc la coiitiimacc , la pcrquihtion de TAccufé fera 
ft^çç^r^ les AfTignations doimccs aux domiciles ordinaires dc: 
•lIAccufé , le délai dc quinzaine devant être en ce cas aug- 
^^Mi. d'un jout.pour chaque dix lieues dc dillance du Jo- 
n^ciïe de J'Accufé , jufqu'au lieu dc la jurifdidion où il fera 
?01p'^é > & qu'à faute dc comparoîtrc dans le délai ci-deflus , 
ir fera crié à fon dc Trompe par un cri Public à huitaine dans 
lc4ieudt la; JurifdiiSlioH où fe fera le procès , & le Cri affiche 
a. la porcc -de rAiidfitoirc 9. & que poi«: ce qui regarde les Ac- 
Cufesqm.n*onta«ciM> domicile ordinaire, foie qu'ils foicnt pour- 
C^w\ *Pf** trois mois,, \% copie du Décret, cn- 

jtmble de rEjtploit d'aflîgnation , feront feulement affichés à 
*• porte de Auditoire dc la J urifdidion : Voulant en outre Sa 
Wijcftc , ^ 1^8 Pcévocs .des M4tçjchiyi; iiç ^.uiÛbic cwiimen. 

.«5 
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j^n T>ifêun Cùwtitméus » Tic XVIL Arc* III. x^^ 

eer aucune procédure contre un Âccufê comumax , qu'ils 
n'aycnc auparavant fait juger leur compétence au Siège PréW 
ddial, dans le Reflbn duquel les Crimes. auront été commis} 
ti au casque les Accufès foient arrêtés avant ou depuis le 
Jugement de contumace>ou qu'ils fe prcfcntent volontairement» 
que lc& Prévôts des Maréchaux foient tenus de (aire juger ds 
lYouveau letir compétence . après que les Acculez auront été 
0u!s , le tout en la forme prelcrite par TArtide XlXf du Titr^ 
11. de la prcfentc Ordonnance, 

ARTICLE IV* 

L A faific des meubles de l'Aceufe fera faîte en fa 
manière prefcricc au Titre des Sûifics & Execu- 
tions > de natrc Ordonnance dumois d*Avril 1667. 

ARTICLE V. 

X c s fruits des immeuBks (êront &i(!s 9 & CommiC^ 
faircs établis à leur garde , avec les formalités 
prefcriccs par norrc Ordonnance poiw Us Scqucf>- 
trcs & CommUraircs. 

ARTICLE VL 

De FF EN DON s à tous Jugcs d^crablfr pour Gar- 
diens ou Commiflaircs les Parcns ou Domcftiqucs 
des Fermiers & Receveurs de notre D'oinaine « 

. «li des Seigneurs > â «yii U confifcation apparttienv 

jl^d 
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I.CS Arrîctes IV,. & V. ▼entenc que la (aifie des meublet 
de r Accufé foie faite en U manière prefcrice au Titre des faïf 
(ics & exécutions de TOrdonnance de i^tfy.Se queksfiruics 
des immeubles (oient faifis en obfervant les fermaiités pre(^ 
crices au Titre des Sequeftrës 8e Commiflàires de la mémei 
Ordonnance. X.*Article fuivant défend à tous luges d'établir 
pour Gardiens ou CommiflUres les Parens ou Domeftiques 
des Fermiers ou Receveurs, du Domaine » ou des Seigneurs à 
• qui la confifcation appartient; 

Par Tancien Droit Romain toute condamnation à more 
haturebe ou civile euiponoit la confifcation des biens s- Les 
Empereurs Valentinien' & Théodore » par la Loi lo. Cêd» de 
hmh profcrip, démiêâ, ordonnèrent qu on lailsât aux enfans 
dii Condamné la moitié des biens » dkiidii témtum fârte^svM 
nf'mdkâti , & Juftinien pafle encore plus avant $ car par h 
Nov« 134. d'o^ a été prilèTAuth* hmé âémufêt^mm » au me- 
(ne Titre du Code de h/tis fnfcrif* il ordonna que Tentiere fuc« 
ceflton fût lailTée non*{euleroent aux enfans du Condamné ,* 
mais encore à tous autres Succellèurs inteftat , (oit en ligne 
direâe ou collatérale jufqu*au troifiéme degrîé s cet Empereur 
'n*exceptant que le crime de Leze-Majeflé , $» Majefiaiu Gri», 
mme vit ères leges fervâù jëhemis» 

La Coutume de Paris s*eft conformée à Tancien Droîr ; 
lors qu'elle dît en l'Attidc CLXXXIIL que qui confifqiie 
le Corps confifqiie les biens s ftc cette Coûtume eft obfervée 
d^s coûtes les Provinces du Royaume qui n*en ont pas de 
contraire » fauf qu'on diftrait toujours dans notre ufage , une 
partie des biens du Condamné pour la veuve 8c les enfiuis, 
qui eft le tiers: Je dis dans les Provinces qui n'ont point de 
CÎoûnime contiraire • parce qu'en e^c il y a plufîeurs Cou- 
tumes dans le Royaume qui n'admettent point du tout la 
confifcation, 8e* qui appellent les parens du Condamné en 
quelque degré qu'ils fe trouvent. Il y en a ûîi h confifieatioa 
•n'a' lien que pour certiiins Crimes , il y en a encore où la 
.confifcation a lieu feulement pour les meubles» 8e non pont 
les immeubles : Qui confifque le Corps dît la Coûtume de 
Poitou Article CC. ne confifque les biens immeubles , mais 
feulement les meubles , excepté en cas de. Ciime de Leax- 
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Majefté» Divine ou Humaine, Confifcadon des biens > dit la 
Coutume de Bcrry Tit. II. Article I.n*a lieu (i-non en Crime 
de Leze*Majefté humaine au premier Chef, comme de conrpira<t 
tion contre la perfonnc du Prince ou fon Royaume , & en 
tous autres crimes les biens des Delinquans , quoiqu'ils foienc 
excciitcz à mort par Jaftice , viennent à leurs héritiers 8e 
fucccffciirs. 

Confîfcation des meubles, dit Mr. Loyiel en Tes Inftitutiona 
Coûtomicres , I^vrc 6* Titre 2. apartieocau Seigneur , duquel 
le confifqué e(( couchant & levant , & les immeubles aux 
Seigneurs Hauts*Jufticiers des lieux ou ils font aflis ; c*eft-à- 
dire> que comme les meubles fuiventla perfonne , ils doivent 
apartenir au Seigneur du domicile « quand bien même ils (îs 
trouveroient ailleurs, & que les immeubles appartiennent au 



ut fe trouver differens Confilcataires • Tun des meuble^, 8c 



font confifqucz pour Crime de Leze Ma)e(lé , ou pour fau(rcté 
commife au Sceau & aux Lettres de Chancellerie \ la con- 
fifcatioo dans le premier Cas appartient toujours au Roi en 
quelque endroit que les- biens foieni (ituez s & dansk fécond 
.Cas , à Mr. le Chancelier. 

Cette obfervation ucccfTairepoiir rintclLigence deplufîeurs 
'Articles de ce Titre & des Titres fuivans , f ût naître «ne dif- 
ficulté : Sçavoir , pourquoi & dans quel efpcit l'Ordonnance 
veut qu'on faifiiie & annote tous les biens de l'Accufé in- 
diftinâement , & ceuifrlà même qui font (ituez dans les Lieiisc 
où la confifcation n a pas lieu On comprend bien que dans 
les Pais où. la confifcation a lieu , l'intérêt du Fifc exige 
cette attention de la part du Juge > afin que rAccufé ne puiue 
pas mettre les effets à couvert pendant qu'on ioâruit la Con« 
tumace > mais dans les Lieux où les proches parens fucce* 
dent au Condamné à l'cxclufion du Fifc. Quel intérêt peut 
obliger les Juges à s'aifurer c^abord des efifets de l'Accufé Con- 
nimax? Julius:Clartts raifonne^ainfi ço b queftion 44. deU 
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312 J>es Vefants (jr Cû»tum4ffs T\u XVIÎ. Art. VI, 

Pratique criminelle s il paroic touché de ce raifonncmcnt, Se 
fi fort, qu'il affiire que pendant toiitlctcms qu'il fut Juge de 
Milan , il n'ordonna & ne permit jamais la faifie des biens 
d'un Accuféjque dans les Crimes , prû quibas de jure èmpo^. 
mitHr cotijifcatio ; mais la difficulté ceue û l'on rcBechit que la 
faifie eft une jiifte peine de la Connimacc , le moyen d'ail* 
leurs le plus propre pour obliger uu Accufé à fe prcfencer, 
fi on réfléchit encore que pour le payement des frais Contu* 
maciaux , des amendes , Se autres condamnations pécuniaires | 
îl importe de s'affurer des effets du Condamné autant que pour 
l'intérêt du Fifc s & qu'il feroic enfin dangereux de laifièr à un 
Contumax l'adminiftration de fes biens par la raiibn prife de 
la Loi dernière ff. de re^mfemdh reis me fer bec ej^s Jwgd hf; 

ARTICLE VII. 

$t rAccufé cft domicilié ou réfîde dans le Heu dtf 
la Jurifdîâion , il y fera afTiené à comparoir dao$ 
quinzaine $ (inon TExplotc d'affignation fera affi* 
ché à la porte de rAudiioirc. 

ARTICLE VIII. 

A faute de comparoir dans la quinzaine , il fera 
afTigné par un fcul Cri public à la huitaines mais 
les jours de rAffignacion & de Téchcancc t 
ièroot compris dans les délais. 
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ARTICLE IX. 

|«B Crî Tcra fait à fon de Trompe , fuivant Tufage » * 
à la place Publique »& à la porte de la JurifcUc- 
lion 9 & encore au - devant du domicile, ou lé* 
lidcnce de TAccofé » s'il en a* 

Les Articles Vil. VIÎI. & IX. ont été expliquez avcC. 
FArticlc ni. Nous obfcrvcrons feulement que ce qui cft! 
dit en l'Article VIII. touchant les délais des Aflîgnitions , cft' 
fondé fur cette maxime qui veut que , dies termïni non cfim» 
futetur in termine : Maxime confoimc à la difpofition du Droit 
Romain , où il eftdit & répète en divers endroits , ipfâ 
die quo fttpuUtio concepta efi pâù no» fojfe tfiiits .is iy^^ 
érhimo Jifhentis tribui dthet» • i 

ARTICLE \X. . . tÂ..: : 

|Ei l^Accufé quî a pour prifon la fuite de notre ' 
Confcil 9 ou de notre Grand .Çonfc il , le lieu de 
la Jiirifdiâion" ou s'inAriiic ion Procès > ou les 
chemins tle cdle oà il -aura été rêrivôyé , ne* fê: 

: reprcfentc pas , il fera afligné par une feule pro- 
. clamation à la porte de TAuditoire , le Procès- 
verbal de Proclamacion aféché au même endroit > 
9c précède fans autres formalités au rcfte de l'inC; 
truâion & Jugement du Procès* 
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AaiICLE Xi. 

DEFfEjNDONs aux Jdgcs. d*ordonncr autre Kù 
' iignation ou Proclamation >' que celles ci'delTus » 
'^à 'jpeiâe d1at.erdiâion i.& 'des dommages. & in- 
" tcrfits rfcs Parties. ' 

L* Article X, parle de ceux à qui on donne pour prifon les 
chemins ou le lieu même de \x Jurifdiâlion où s'inftruîr le 
Procès , voulant que s'ils ne fe repréfcntcnt dans le délai qui 
leur a été donné, ou loirftjuc le Procès cft prêt à juger, ils 
foient afligncz par une feule Proclamation à la porte de l'Au- 
ditoire 5 & que fans autre formalité , il foit procédé au Juge- 
ment Se rArticlc fuivant abroge l'uiage de toutes les auuc^ 
affignations ou ProcUii{atfoas. 

Les AfTignations ou Proclamarions. que cette Ordonnance 
ptctcnd abroger , font celles dont il cft parlé en l'Article XXV. 
«îe l'Ordonnance de 1533?. AfTignation à trois bricfs jours y 
ainfî appcllcc , parce qu'elle fe faifoic par trois diâèrens Aâes^ 
avec intervalle de trois joues Jdc^rAiii à l'autre. 

^ , ' ART^ICLÉ, Xll; . 

tt'clelii des affignatiéiiit la^ pMcedure ferâ 

femife au Parquet de nos Procureurs, ou de ccu:^ 
• lies Seigaeùrs» pour y preadre lcur$ coacluûoos^ 

m 

*». t t 
/ 
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, AMIÇL^. XIII. , 

$ I la Procédure fft vaUbIcment; faite | les Jugçs or^ 
donneroDC que les témoias feront recelés en leurs 
dépofitions ^ & que le reçolcmenc vaudra con-: 
frontaiion. ' . ■ " 

ARTICLE XIV. 

p R e's le rccolcment , le prbcés fera de rcclief com^ ' 

muniqué à nos Procureurs , ou ceux des Seigncursj^ 
. pour prendre leurs condufions difSnitives. * 

. • • • 

ARTICLE XV. 

J.E même Jugement déclarera la Conrumace bicji 
indruite» en adjugera le profit, & contiendra la con- 
damnation de l'Accufé. Défendons d*y infcrcr |a 
cUuCcf Si fris tP* appréhendé feut ttre ^iont nous* 
abrogeons l'ufage. 

Les Articles XIL XIII. XIV* Se XV. prefcrivénc laforind 
ét deux dilferens Jugcmeas qui doivent être rendus après- \tt 
délais des Affignadons > précédés l'on U l'antte des Conjdii- 
•fions du Procureur du Roi , ou de celui des Seigneurs^ Parle 
prenuer » il doit lire ordonné » que les témoins feront recol- 
lés, & que Je tecoUemeot. vaudra, con^pootatio». fecptul t 
doit déclarer la contumace bien inftruite , 8e en adjuger le 
proHc par la condamnation de raccufé. L'ufage où Ton étoic 
d'inférer la daufe>fi pris & aprehendépeut itxt» demeurant 

abrogée. 

• • • • ' 



C*c(l une des peines de la Contumace que le rccôîlerrfctït • 
des témoiiis tienne lieu de confrontation; mais comme nous 
avons obfcrvé en expliquant l'Arricic lU. du Titre XV. & que 
nous rpbfcrvejrons encore en expliquant les Articles XXJI. &^ 
XXni. de te Titre , cela ne doit avoir lieu que lorfquc h 
Vnort des témoins, ou quelque autre acc/dcnt furvenu pen- 
■dant la contumace, a reiTdu la confrontation impoflible ; en- 
forte qu'en quelque tcms qu'un Accufc fc préfencc » les té- 
moins doivent necclTairement lui être confrontés ; fi ce n*cft , 
icoitime il vient d'être dit, que depuis le rccoUemcivt ^it pcn* 
dant la contumace^ il foie fuivcnu (]ucl<][uc obitacic à la coa* 
frontaiton. 

Lorfque l'Ordonnance de au Titre V. Article IIL 

"permet de condamner iin Défaillant , c'eft toujolus au cas^j 
^ ious la condition que les Concluions fe trouvent juftcs& 
bien vérifiées : PcHirquoi donc l'Ordonnance que nous expli- 
quons , en prcfcrivant la forme d"cs Jugemens qui doivent être 
prononcés contre un Accufé Contumax , n'exige-t'elle pas aulÇ 
comme une condamnation , que les preuves qui refiiltcnt de 
la procédure foient décifivcs & concluantes ? Quelques Au- 
teurs ont crû que la fuite feule d'un Accufé tenoit lieu de 
t|«euvc & de conviction : Qi.ie cette opinion foit bien ou mal 
fondée , Tufagc femblc Tautorifer ; car il arrive rarement que 
àcs prévenus foient abfous par des Jiigcmens de connmiacc, 
quoiqu'on voyc tous les jours relaxer des Parties qui ne fç 
font pas prcfcntées , & qui n'ont propofé aucune défcnfc en 
niaticre civile. Il peut y avoir une raifon de différence, prife 
ile ce qu'en matière civile les Jugcmens rendus par défaut, Sc 
" contre lefqucls la Partie condamnée a négligé de fe pourvoir 
dans un certain délai , ont la même force que s'ils avoient été 
rendus en contradiâoire défcnfe , au lieu qu'en matière cri- 
minelle , routes les condamnations prononcées contre l'Accufc 
par un Jugement de contumace, s'évanoiiifrcnt dès ^uc l'Ac^- 
€u£t cft miti r ou c^'d fc remet volonuiccmcuc... 

r * 

♦ 

t 

f 
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{ ARTICLE XVI. 

Les feules cpddamnations de mort naturelle feront 
exécutées par effigie ; & celles des galères > amende 
honorable 9 banniflemenr perpétuel y flétrifltire & 

du fouet , écrites feulement dans un Tableau fans 
aucune cfijgie : Et feront les effigies, comme-auin 
les Tableaux » attachées dans la place publique. Et 
toutes Us autres condamnations par contumace fe<^ 
ront feulement fignifiées» & baillé copie au domicile 
ou réfldcnce du Condamné > (i aucune il a dans le. 
lieu de la Jurifdidion ; fiaon atHchée à la porte de 
TAuditoire» 

L*Articlc XVI. défend d'cxccuter par cÉfigic les Juge- 
mens rendus par Contumace , autres que ceux portant con- 
damnation à mort naturelle , veut que les coiidamnarion<; aux 
Galcrcs , Amcndc-Honorable , Ikuunflcmcr.t pcrpctucl , Hétrif- 
fcurc , &c. foicnt écrits dans des T.iblcaux fans aucune 
effigie, &: les Tableaux, aiufi que l'clligic , attaches dans la. 
place Publique ; & à l'égard de toutes les auti js coii.i..mna- 
tions , qu'elles foicnt feulement figuifiées , & badlc copie 
au domicile , ou rclïdencc du Condainné s'il en a d;ins le 
Jicii de la Jurifdidion j &: s'il n'en a point, que l'Ex^>loit foit 
attache à la porte de l'Auditoire. 

Le grand etfct de l'exécution figurative dont il eft parlé 
en cet article , eft celui de proroger jufqu'à trente ans l'ac- 
tion criminelle que la famcufc Loi qu^rdj. CoJ, ad Leg. Cor* 
»el, de f.iljis i L\cchïc éteinte S: prcfcritc après vin^^t années , 
à compter du jour que le Crime a été commis. Cette Loi 
fondée fur ce que vingt années palfées dans le trouble l'al- 
larmc & l inquietudc , fuffileiu pour expier le Crime , /civcnù 
Jimilis efiy comme l'on dit de routes les mitres prcfcrlptions. 

L'exécution putative > dUoii^-nouâ, iuxcirompt la ptcir 

Is 
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cripdon de la Loi queteU , & proroge l'action jufqirà rrenté 
ans; mais n*y-a-t*il abroliiment qiic ce moyen ôc les procé- 
dures faites durant le cours des vingt années à la Requête 
des Gens du Roi , ou de la Partie civile, n'auront elles pas 
le même ctfcc ? Loùct lettre C. cliap. 24. & Lcprcrrc Cen- 
turie 2. chap. 4. rapportent divers Arrêts , qui ont jugé que 
non , & nous en rapporterons un autre rendu à la Cfiambre 
Tournelle le 14. Décembre 1702. au Rapport de Mr. de 
Senaux. En cette efpcce , en l'année i<^74. le fieur Baron de 
Soubcs fut accufc d'avoir commis un Meurtre en la perfonnc 
d'un de fes Oncles , il fut décrète de prifc de corps > & ayant 
été arrêté , il intervint Arrêt qui le condamna à la queftion 
ordinaire Se extraordinaire ; il éluda l'exécution de cet Arrêt 
par l'évafion ou bris des Prifons , & quelque- tems après il 
fut condamne à mort par défaut: Ayant été arrêté une fé- 
conde fois en 1702. il demanda fon relaxe par fin de non. 
recevoir 5 prife du laps du tems ; & quoiqu'on lui opposât les 
procédures intermédiaires , comme autant d'Aéîes qui avoicnc 
interrompu la prefcription , la Cour néanmoins déclara la fia 
de non - recevoir pertinente. Il en auroit été autrement, fi 
TArrct de condamnation à mort par défaut eût été excuté 
par effigie : Toutes fortes de Crimes font fujcts à cette pref- 
cription ,il n*y a d'exception que pour le crime de Leze-Majcftc 
au premier chef. Catellan tome 2. Chap. I. Liv. 7. 

Brodeau fur Loùet en l'endroit cité , rapporte qu*on a juge . 
long tems , que quoiqu'il n'y eût point d'éxecution figurative, 
on confervoit néanmoins jufqu*.\ trente ans le droit d'agir pour 
la rcftitution des chofcs volées; mais il ajoute que cette Jurif- 
prudcncc a changé , Se qu'on juge aujourd'hui le Crime ab- 
lolumcnt éteint , pour ce qui regarde l'adion Civile ^perfccu* 
t'tonem rei familïaris fivc ciamni pccnniarii ; comme pour ce qui 
regarde la peine , ^erfecutioffcm vindUUfcu public* vcl fùvâtâ^, 
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ARTICLE XVII. 

Le Procès verbal d'exécution fera mis au pied du 
Jugement , ûgné du Greificr rculcxncnu 

L'Article XVII, veut que le Procès-vcrbnl d exécution i 
foit mis au pied du Jugement figné du Greffier feulement $ 
l'on comprend ailcment que c'cll afin qu'il paroiflc de l'exé- 
cution du jugcmcnc , qui proroge , ainû qu'il a été remarqué 
ci dcâus 9 i'âàion pendant 50. ans. 

ARTICLE XVIU. 

gi le Contumax eft arrêté prifonnier , ou fe rcprcftn- 
tc après le Jugement , ou même aprcsics cinq an- 
nées, dans les prifons du Juge qui l'aura condamné; 
les défauts & Contumaces feront mifes au neanr, 
en vertu de notre prefentc Ordonnance ^ fans qu'il 
foit bcfoin de Jugement , ou d'intcrjciicr appel de 
la Sentence de Contumace* 

'article XIX. 

L £ s frais de la Contumace feront payés par rAccufè» 
après avoir été taxés en vertu de notre prcfcnte 
Ordonnance ; fans néanmoins que par faute de 

payement, il puiflc être furfis à l'inftrudion âc 
jugement du Pioccs» 



iiù Dis lytfduti é cmmnitcs^ TIt* XVII. Art. XlX«: 

L'Article XVIII. ordonne, que fi le Contumax cft arrêté 
prifonnicr , ou s'il fc rcprcfcncc après le Jugement , ou mê- 
me après les cinq années , dans les prifons du Juge qui l auia 
condamné ) les défauts Contumaces feront mifes au néant, 
fans qu'il foie bcfoin de Jugement ou d*interjetter apel de la 
Sentence de Contumace \ & 1* Article TuiVanc ajoute , que les 
irais de h Contumace feront payés par fAccufé , fuivant la 
taxe qui en fera faite en vertu de la préfênte Ordonnance ; 
mats de manière pourtant que le défaut de payement ne puif* 
fe fufpendre Tinftruâion & le Jugement du Procès. 
. Par rapport à la peine , il eft indiffèrent qu'un Accufé con- 
damné par Contumace , fe réprefcnte plutôt ou plus tard « & 
en cela notre Ordonnance eu conforme à la difpofition du 
Droit Romain en la Loi 4. |. uît. f. de requirendis uh i/f 
ptmmd feiend»m efi nulU ttmfms prcfcriptioHc fuh mtvtri tmm 

Mais pour ce qui regarde les condamnations pécuniaires» 
nous verrons en expliquant les Articles 26, 37. & 28. qu'it 
fauc.diftinguerf.fi fAccufé fe- reprefente durant les cinq an* 
nées ou après , dans les prifons du Juge qui l'aura condamné. 
Ces paroles font naître une queftion que j'ai vcu fou vent agi- 
ter à la Chambre Tournelle , qui a donné lieu » enfin à un 
Règlement; fçavoir, fi un Accufé doit fe remettre neccilàire- 
ment devant les Juges même qui Tont condamné > ou s il peut 
fe remettre (fans les prifons des Juges Supérieurs > te y faire 
jiiger Tapcl du Juç^ement de Contumace. 

L'Article que nous expliquons fcmblc ôtcr i* TAccufé U 
liberté du ch oix 5 mais l'Article IV. du Titre des Sentences, 
Jugcmcns & Arrêts , fcmble la lui donner , l<5rfqu*il dit que 
ceux contre Iclqucls la Contiimncc aura clé înftruite & jugée » 
ne feront reçus à préfentcr Requête , foit en première inftan- 
ce, ou en C2i\fc d'npcl , qu'ils ne foicnt en état, & l'Auteur 
des Formules fcmlile l'avoir cnrrnJu de même; car en ex- 
pliquant l'Article V. du Titre XVI, l'ordre , dit-il, eft celui- 
là que rAcciifc doit fc remettre devint le Juge qui a rendu 
la Sentence de Contumace, ou dans la Conciergerie du Par- 
lement où refîôrtic l'appel interjette : Qioiqu'il en foif ,.la 

SfcandÇbambrc &; la Tournelle aifcmblces , convinrent cg 
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îanncc ijop. de ne point écouter aucmi Acciifc qu'il n'eût 
auparavant purgé la Contumace devant les premiers Juges i 
& ou s'en cft cCnii depuis à ce llcglcmcnt; ^ 

ARTICLE XX. . : 

Il ferà enfuirie interrogé «^prbcedé à la confronta* 
. rÎQn des rémotnsf encore qu'il eût été ordonné 
que le recolcnuenc vaudroit confrontation. 

La dirpoduon de T Article XX. en ce qu*il veut que les 
Juges , après 'aroîr incerrpgé rAt:çiifç Çontt!mak^.r,'èfoc4dvî 
à la coafroYitatîon des cémoips , ^cor^' ^'U euc^çt^or^oi^né 
que le Recolement vaudroit confrontation , donna liâu » u^y a 
quelque cems à une oueftion s fçavoir , (i les temoiris ][»cuvcnc 
éc doivent être confrontés à rAccufé , fans x(À*t{ y ait /ua 
nouveau Jugement qui l'ordonne ; i1<fembb qu'ayant ?été ifen« 
du pendant la Contumace , un Jugement portant que les té* 
hioins (oient recolés , & que le Recolement vaudra confron* 
tatîons & que ce Jugement fubfinant après la rcmlfe Mu 
Çontumax » enfemble le. recolement fait en confçqupnce i tl 
cft inmiie d*en rendre un nouveau pour (a confrontations' 
cependant la Chambre Toutnelle le. décida autrement au mois 
de Juillet 171^. en la Caufe du nommé. • . mené de fuite 
du Senêchal de Kimes > par. Arrêt ?cndu au Rapport de feu 
Mr* de PôUftre; les confrontations faites & tion ordonnées par., 
udi nouveau Jugement >fiiccutcairées.,'& tout ce qui s'en.ctoil 
enfuivi. • . • • . . • 
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M nii> l>éf4Uts :4k Cê9f0nMs^ Tic. XVII« Art. XXII. 

ARTICLE XXI. 

J.A .dépjofitioA des. témoins dcccdcs avant le Reco- 
• lement » fera rejcitéc, & ne fera point lue lors de 
la vifite du procès» li té n'efi qu'ils aillent à la de* 
charge «aitqiiçl .cas leur. dépofition fera lue. 

ARTICLE XXIL 

3 i le témoin qwi aî été rccoléycft décédé ou mort 

civilement pendant la Contumace , fa dépofwioit 
fubfiftcra , & en fera faite confrontation littérale 

\ à l'AccoCé d^ns les formes prcfcrites pour lacon« 
firomarioo' des témoins. £( n'auront en ce cas les 
juges aucun égard aux reproches > s*ils ne font 

' juflifiés par Pièces. 

ARTICLE XXIII. 

E mime aura lieu à l'égard des témoins qui ne pour*» 
rent £tre confrontésà caufe d'une l'ongue abfencc » 
d*une condanination aux Galères « ou banniife- 
ment à tcms, ou quelque autre empêchement legûj 
time pendant le tcms de la Concumace. 

L'Article XXI. veut que la dépofîtîon des témoins morts 
fcivant le Recolement foit rcjcttcc , & qu'elle ne foit pas lue 
lors de la vifitc du procès ^ § ce neft quelle aiilç à U dér 
/*arge ^ TAiîçuf^t 
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Mais à l'égard des témoins, <^im dcpttis le RccolemencS^ 
pendant la Coimimace » font dccedès ou morts civilement « 
& ceux-là encore qui ne peuvent être confrontes , à caufc 
d'une longue abfcnce , d'une condamnation aux Galères ou 
bannirtcmcnt à tems , ou quelque autre empêchement lcgiti« 
me, furvcnu pendant la Contumace \ il en cft autrement, 
les Articles XXlI. & XXÏll. veulent que leurs dépolîtions 
fubfiftent , que la confrontation littérale en foit faite à l'Ac- 
cufc dans les formes prcfcrites pour la confrontation des té- 
moins ,& que les Juges en ce cas , n'aycnc égard aux rçpfp- 
chcs , s'ils ne font jullifiés par écrit. 

Nous en avons dit la raifon en expliquant l'Article X. 

Titre XV, le Demandeur en excès ayant la liberté de faire 
confronter & recolcr les témoins oiiis dans l'information , il 
ne feroit pas ju(lc qu'il en abusât pour faire Recolcr &: con- 
fronter ceux-là feulement qui auroient dépofé contre l'Accufc, 
& rendre par-là inutile à l'Accufé la dépofition de ceux qui 
lui feroient favorables ; mais il ne feroit pas jufte auffi qu'un 
Accufc peut rendre inutile la dépofition des témoins oiiis 6c 
rccolés pendant la Contumace, en ne fc reprcfcntant feule- 
ment qu'après que la confrontation de ces mcmcs témoins fe- 
roit devenue impolTible par leur mort naturelle ou civile , par 
leur condamnation aux Galères , au bannilfcment à tems , ou 
par leur abfcncc ^ Se ce font là les deux inconvcnicns que 
prévicncnt les Articles que nous expliquons , en ordonnant 
d'un côte, que la dépofition des témoins non recolcs &: non ^ 
confrontés, fera lui; toutes les fois qu*ellc ira à la dcclurge 
de l'Accufé ; &: de l'autre , qu* la dépofition des témoins 
rccolés pendant la Contumace fubfiftera contre TAccufé , fi 
depuis le rccolcuient, il eft fucvenu des obftaclcs à U coii* 
Irontation. 

Il eft remarquable que l'Ordonnance en fàffant fubfifter 
la dépofition des témoins qui ne peuvent être confrontés , 
parce qu'ils font morts civilement , fuppofé que la condam- 
nation fiirvenuë depuis le Recolcment , ne pcuc fournir un 
moyen de reproche ; mais s'il eft vrai , comme il cft dit et) 
quelque Loi par le lurifconfulce Papinien , qu'il eft du devoir . 
^ de la Religion à&% Juges de faire attention, à ia «qualité des 



Î24 2)« vff4Hts à' CM^mâces^ Tit. XVIT. Art. !!tXlIf; 

témoins , lors mcmc^ue ks Parties ne propofciH contr*cux 
aucune objet , W ûffiànm juiids pertinet ejus i^mqne tffi/mo»H 
fdem' quûd intégra frontis homo dtxcr'it ferpendere , les )ugcs ne 
|>oiirroicnt gucrcs , à mon avis, fc dilpcnfcr d'avoir égard aux 
reproches que propofcroic] un Acculé contre les témoins , 
fonde fur un jugement de condnmnation rendu daos l'iiKCC- 
VSiUc du Kccolcmcnt à la con^rontAtion littcr.dc. 

Lorfqu'Qn veut faire rubfiftcr la dcpolîtion d'un témoin 
abfcnt , & qui par cette raifon ne peut être confronté j il luflir 
qu'on rapporte un Proccs-vcrbal de pcrquilîtion attcfté par 
les principaux Habirans du liru du domicile du témoin ab« 
fcnr, & on n'engage point les Parties pour raifon de CC > 
aux frais & aux longueuc& d'une Enquccc ccfpcâivc» 

^ ' - ARTICLE. XXIY. 

» -• • ' . • • 

Si l'Accufés'évade dcsprifons depuis Ton interroga>^ 
foire» il ne fera ni ajourné oi proclamé à Cri pin 
t plie; & le jtige ordonnera que les témoins (êronc 

: OUÏS , & ceux qui l'auront été , recalés i c^uc le 

rccolcmcnc voudra confroncacion. 

• » 




ARTICLE .XXV. 

|;e Procès fera aiifll fait à l'Accu fé pour le Crima 
. de. bris des Piifons> par défauts Contumace» 

• - • 

• 

- L'Article XXIV. veut que fi un Accufc s'évade des Prf^ 
Ions depuis fon interrogatoire , les Ju^cs puifTcnt fans autre 
formalité , ordonner que les témoins feront oùis s & ceux qui 
rturont été recolés , & que le Kccolemcnt vaudra confronta* 
Ijajn > le çgttt fans aucua ajoucncmciu^fKCCcdcnc « ni proda*. 
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niacion à Cri public ; & TArticle fuivant ajoute , que le Pro- 
cès fera auffi tait à rAccufé pour le Crime du bris|dcs rirons 
par défaut & Contumace* 

Depuis rinterrogatoire , dîtrOrdonnance» & de- là il faut 
(ondurre • que fi un Accufé s'évade avant qu'il ait été inccr« 
logé , il faut obfetver toutes les formalités préfcrites par le 
premier Article de ce 'Titre , Perquifîtioo , Annotation • Af- 
ugnation à quitt2aine9 Cri public à fon de Tronipc , &c. 

L'Ordonnance regarde comme un Crime le bris des Pri« 
ions I mais non point Tévafion qui fe fait fans violence , 8e 
qui fembk permife par le droit naturel , cependant il y a des 
Parlemens dans Je Royaume , 8e de ce nombre e(l]le Parle* 
ment de Touloufe » où l'on fait le bris des priions , fuivjinc 
en cela la difpofition du Droit Romain en la Loi première , 
jf. àt tgtâ&iêtÊt iêmfiUtiême , où il eft dit » en qn$ ie 
€âmn irmftmmt fiv9 t^^Bis fwHmi fiot e§mffirmê»e am 
tdieris f»à im tédm eifiêdié eiâjtt câpitt ftmiemdes , éin^d fi 
fer negtigemUm cuftidum evofcrunt Uvimi pmmienâêu 
' Du refte le bri»> des prifons-eft uo nouveau crime » qui par 
«onféquent dbît être inhruit par une procédure particulière p. 
qui ne retarde pas l'ioftuiâioii^ 6l le Jjugemcnt de k ptemiece: 
accuTatioDA. î 



ARTICLE XXVK 

5 l le Condamné Ce rcprcfenrc , ou cft mis prifon- 
nier dans Tannée de Tcxccution du Jugement 
de Cootiimace » main-levée lui fera donnée de Tes 
meubles » immeabies f Ae le pria provenant da 
vente de Tes meubles > à lai rendu , les frais dé- 
duits» en coofignanc r^tmcndc à lac^^ucllc il auii;ai 
été cpiulamaé». 



^ tt^ Des DéfdMts é'XMt$mdca , TlcXVlL Art. XXVU. 

ARTICLE XXVII. • . 

Dbpfekdons à tous Juges» Greffiers » Huiflîers* 

Archrrs ou autres Officiers de Jufticc , de prendre 
ou faire iranfportef à leur Logis , ni mcmc au 
Greffe. ^ aucuns deniers , meubles » hardes > ou 
fruits apparrenans aux Condamnés» ou à ceux même 
contre lefquels il n'y auroit que Décret » ni de 
s*en rendre Adjudicataires fous leur nom , ou (bus 
noms inrcrporés , fous quelque prétexte que ce 
foit ) à peine d'iaccrdidion 9 & du double de la 
valeur. 

Pat la difpofitîon de Article XXVT. un Condamné qui fe 
ireprentc , ou qui cft condicué pcifoiuiiec dans l'année de lexe» 
cution du Jugement de Concumace» doit avoir la main-levée 
des biens faius, tant ipeuMes-que immeubles; 8c fi les meu- 
bles ont été vendus , le prix provenant de la vente doit lui 
iité reftitué , les fcais déduits , en confignant Tamende à la- 
quelle il aura c ré condamné. L'Article uiivant défend à tons 
Juges , Grcâîers , Huifliers > &c. de prendre ou faire tranf* 
porter, foit à leur Logis ou au Greffe , aucuns deniers , meu- 
bles , hardcs ou fruits appartcnans au Condamné , ni de s'en 
rendre Ajudicauires »i peine d'tntecdiâion , &du double de 
la valeur. 

Ici l'Ordonnance ruppofc que les meubles du Condamne 
doivent ctre vendus , puirqu'cllc dit que le Condamné fc re- 
prcfentant dans l'année, le prix provenant delà vente lui fera 
-rcttitué : Et dans TArncIc dernier de ce Ticre , elle fupofe 
que les meubles font encore en nature après les cinq années, 
puis qu'elle veut que les Fermiers du Domaine & les Hauts- 
Jullicicrs , ne puilTent s'en metrrc en pofl'cflion qu'après le 
tems ,& après avoir fait faire un Procès verbal de leur état , • 
qualité ,9u valeur: Ce ncfi là qu'une conuaùccé appsucnte^ 
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& il y a des meubles qui peuvent dépérir pur le cems *, & 
c cft de ceux là dont les Juges peuvent , pour l'inccréc même 
de l'Accnfé , ordonner la venre , mozientiA fi qua funt ne atit 
ntoTA dcUriora fiant dut aliquo modo tntereant prjctiun.qne eortim 
in depofitto tfific Divi Sevcnts (jr Antontnus Çanxerunt y dit la - 
Loi dernière ^ff, de requin rets. Les juges , difons-nous , doi- 
vent ordonner que le prix fera reftftuc , ainfi que les meubles 
qui fc crouveconc en nature $ cetidu lors ^u'il fera auiii oc- 
donné» 

Les Articles qnc nous expliquons décident , que fi le Con- 
damné fe rcprcfcnte , ou cft conftituc prifonmcr dans l'année 
de la Contumace, la main-levée de ces meubles lui fera ac- 
cordée» mais ni ces Articles ni les fuivans , ne parlent point 
du cas où le Condananc ne U: rcprcCcntc qu'après l'année Jr 
d'où Ton peut raifonnablcmcnt conclurrc q.ue le Roi par cette 
Ordunnance n*a point entendu déroger à l'Artictc X X^. dcr 
l'Ordonnance de RouillUon 'y qui porte , que fr les AcCuTés 
ne fe rcprefentent dans Tannée , ils perdront l'es fraits de 
leurs héritages falfil 61 ninotâs ^ ott s'il a entendu: y derro* 
gtr i c'eft um<itieinent en f^fant couiit le délai d^iitie année? 
depuis rexecnnon du Jugement de Contumace , au Heu que 
f Ordonnance de RouflîUon le faîTott courir du jour de la faifie 
ic annotation : n feroiyle cependaifc qu'on aaroit dû*penfer 
k contraire par dcus raMbrts. La piieiftiere ^rife , <le ce cfue 
dans Texamcn qui fut £siit de' ce Titre > il fue £ût leâure d*utv 
Article conçu en ces cermesw ** Ne pourrâ: néanmoins leCon-- 
^ damné prendre let fruits de Tes immublcsrs'il ne fêrepre^ 
a» lèfite ou- n'eft arrêté prifonnicr ^ qu*après Tannée de VcKé^ 
9»cutMXit du Jugement de Contumace» qinl fut délibe*^. 
là de-Aiprimer cet Article fur la-rcprefentatibn faite par Mef- 
'^urs les CommifiPiires de l-inexécution & des inconveniens' 
de l'Article XX* de iOsdonnance de ^oufl^Uon. La Féconde 
sasfoa e£t prife» de ce que l'Ordonnance dans les Articles rui^- 
yanç» en> patkntdes peines qu encourt le Condamné , qui ne-, 
sjeft point isepreieoté pendant Içs cinq années v^qvi s cft - 
liiite cepFerenc6 • après avoir, obtenu des Lettres pour cfter cir' 
droit y dit nommément qu'une de ces peines e(l d'être excUis» 
U fcûiitttion- des finiits des immeubles» ,. 5& fcmblc fup^o^ 
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fer par là qu'un Condamné , en quelque tcms qu'il fc pré- 
fente , pourvu qu'il le faflc dans les cinq années , pcutdcmans. 
dcr ia rcliicution des firutcs perçus depuis la condamnacion, 

ARTICLE XXVIII. 

» 

Si ceux qui auront été condamnés , ne Te reprcfcn- 
. cent ) ou oc font coodiiués prifonnicrs dans les. 
cioq années de rcxecution de la Sentence de 
Contumace fies condamnations pécuniaires» amen-, 
des & confifcations feront réputées contradlâoi- 
fes , & vaudront comme ordonnées par Arrct i 
Nous refcrvant néanmoins la faculté de les rece- 
voir à eftcr à droit, & leur accorder nos Lertreif 
pour Ce purger ? Et û le Jugemeotqui iotervien- 
* dra , porte aUblutioa 9 ou n^mporte potnc de 
confifcarion , les meubles & immeubles fur eux 
confifqués j leur feront rendus en Tétat qu'ils fc 
. trouveront i fans pouvoir prétendre néanmpin^ 
aucune refticution des amendes • imerlxs ^.vils^ 
des fruits des immeubles» « 

L'Article XXVIIL parle de l'ellêt de la Contumace aprèa 
lès cinq années « & déclare que û dans ce délai les Con» 
damnés ne fe repréiêntent point > ou ne (ê (ont point conftî* 
tuès prifonnicrs , les condamnations pécuniaires , amendes ae 
Confilcations feront réputées coocradiâoires , U vaudtonc 
comme ordonnées par Arréc Sa Majefté fe refcrvant néan^' 
moins la faculté de ks recevoir à efter en droit » & de> leur 
accorder des Lettres poiir (e purger ; cnforce que s-il inter^ 
vient Arrct ou Jugement portant abfotndon , ou n emportant 
point de confifcation» les meubles ou tmmubles fur cm con— 
uf^cz leur iieraot rendus en l'état qu'Us fetrouvefctnt» mais 



Digiti^uG by 



Dit -Difâm ér Cutummes » Tic JCVIL Art. ICXVIII. ttp . 

fans pouvoir prétendre aucune rcditution des ameiides » ince- 
ICls civils 5 & des fruits des imniubles. 

Nous avons vû en expliquant l'Article XVIII. de ce Titre, ^ 
que par rapport à la peine j ileft indiffèrent que le Condamné' 
fe remette , ou foit conftitué prifonnier pendant les cinq an- 
nées , ou après. Mais l'Article que nous expliquons nous ap- 
prend , qu'à cela près la condition du Condamné qui fe rc- " 
préfcntc dnns les cinq années , cft cft bien différente de celle * 
du Condamne , qui attend que les cinq années foient expirées.' 
La rcmifcdu Condamné pendant les cinq années , mct^b- 
folumentau néant le Jugement on Sentence de condamnation t . 
& le Condamné rentre de plein droit dans la poftcifion de ^ 
tous fes biens , meubles & immeubles ; il n'en cft pas de même ' 
de la remife après cinq années ; le Jugement , il eft vrai , pour • 
ce qui regarde la peine comme dans le précèdent , eft éteint;' 
& mis au néant , niais il fubHfte pour tout le refte i c*eft-i^ 
dire, que H le Jugement a ordonné des condamnations peCiU' 
niaires au profit de la Partie civile , s'il a déclaré les hvenx 
confifqués au profit du Roi ou du Seigneur Jufticier , il n y ; 
a plus de refiburcê pour -le CoadfHnMié $ le Jugement Tubfifte * 
comme s'il^vottété renda en coiiàadiâairc 4efei»ff^S & quels * 
i)ue foient les Juges qui lont rendu» rOp4(lmancc,M 

conftîtné prifônnier ^ansies dnq années^ le Jugem^ac^^^^^bG^ti^ 
damnation eft éteint & mis au néant pour ies coiia^'nàtiônl^ 
pécuniaires auffi-bien que pour la peine, & fans que le Con* 
damné ait befoin d^juiiçiines. Lqffcs M ^qî ppur fe purger Se * 
efter en droit. U y «tioe èxcef^âQivi h regle^, & Texceptioii 
eft contre ceux qui'onrétécondarilnés par Çdmumace , com- 
me atteins 6e convaincus, du <îrime.de Dàel': Ceux*ci par la 
difpofition de TEdit de rf7^. portamV^jfeitient gênerai pour 
les DOels, ne peuvent di^e pendant le& cinq 

années , qu'ils n ayent au^Hin»^ ,o]jî^ des Lettres de Sa 
Majefté , qui leur pemettent dé fè.r^r^nter, & qu'ils n ayenc . 
payé les amendes aufquelles ils aùiont^été condamnés. 

Le Roi en fe refervant la Faculté de recevoir à efter en 
droit les Condamnés qui ne fc font point prefentés dans le^ 

Ffiij 



ûio j)is Dc/aifts à Cdmmdcés yTit."^:^' kti.K^y 

cinq années y & de leur accorder des Lettres pourfe^ purger j 
decLrê, que quoiqu'il intervienne Jugement , portant abfolu- 
tion îcs Condamnés ne pourront prétendre aucune rcftitutioiv 
As «nendcs, inwrcrs civils, êc des fruits des imnTcublcs : Ne 
femble-t'il pas aufi par la même raifo» , que fi le Jugement 
fcndu par Contoroacc, a déclaré les biens confifqucs au prohr 
ail Seigneur Haut- Jufticicr , les biens doivent demeurer 
atquis irrévocablement au Seigneur , les Grâces du Prince 
iTevanc «oûioursctre intcrptciécs . de manière quelles ne don- 
ncnf aucune atteinte au droit d- un Tiers. Saho jure tcrm j lc9 
Seigneurs l'ont quelquefois prétendu de même , mnis leur prc- 
temion a été toujours condamnée , parce que le Roi ne s cil 
ois fi fort dépoaiUc de la jufticc en fwcur du Seigneur , qii il 
ne fe foit refcrvc le droit & la puiflancc de hirc grâce au«* 
Acculer & de leur faire grâce , non - fculcmcnc en leur pcr- 
mettant de faire inftruirc leur juftification en tout tcms , mais 
encore enaboliffant les crimes dont ils font convamcus. Les- 
Arrêts ayant juge que les Seigneurs n'ctoicnt pas pcrfonncs 
légitimes pour s^'oppoCcr à l'entérinement des Lettres d'Abor 
Ulion,dcRcmiflrion& de Pardon; ... 

Par la difpofition du Droit Romain , on navoit q\i une an-* 
WSe pour purger la Contumace, & pour fuivre un Jugement de 
relaxe ; & après ce délai , n'cmpéchoit pas que les biens ne de- 
jneuraflTcnt acquis irrévocablement au- Fifc, Leg. 2.dri»lik 
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ARTICLE XXIX. 

- » 

« • 

» 

jCîtUT qui aura été condamné par Contumace a 
mort » aux Galères perpétuelles > ou qui aura écc 
banni à perperuité do Royaume > qui décédera 
jpfès les cinq années fans s*éire reprefenté % ou 
avoir été tonftitué priibnnier ». fera réputé mère 

' civilement du jour de Texe^ution de la Sencence 
de Coacumacc« 

• 

L'Article XXIX* déclare que celui qui aura été condamné 
piz Contumace à mort « aux galères perpetuUes » ou qui aura 
été banni à perpétuité du Royaume 9 qui décédera 9près les 
cioq années fans s*étre tepreienté ou avoir été conftitué pri* 
ionnicr, fera réputé more civilement» du jour de l'eziectttioQ 
de la Sentence de Contumace. • 

Qjielques Auteurs » du nombre defquels eft Brodeau fut 
Louet , Lettre C. chap. 25. ont cru qu'un homme condamné 
à more , ne perd rien de fon érat pendant les cinq années 
que VOrdonnance lut donne pour fe reprcfcnter , enforte que 
s'il meurt pendant ce tems , il meurt ifttegri ftâxus s & il m/L/ 
convenir que l'Ordonnance femble ici favoriler leur opinon « 
|prs qu'elle dedare celui qui a été condamné par Contumace s 
ffiorc civilement, s'il decéde après les cinq années fans s'être 
prefeaté 3 ce qui femble exclurrc la mort civile dans le cas 
contraire » c'eft à -dire , (i le Condamné par Contumace dé- 
cède pendant cinq années. 

Mais outre que cette opinion , qui donne au décès arrivé 
pendant les cinq années de la Contumace j le ménie effet 
qu'au dccès arrivé avant le Jugement de condamnation , ou 
pendant l'appel relevé par TAccufé ; eft évidemment contrai- 
re à Ma dirpolîtion du Droit Romain. La Loi 6. $. fed et fi 
^»is ff. de in jttfru^, & irritt^faEio , qui déclare un homme 

fcttanchc de la focÀçté civile du moment qu'il a éU coadamnci 



93» i>ts lyifâm é Cê9$âmêcis » Tic. XVit. Art X3CK 

£sp, dâmnattts'y fed eum SentenÙAm fàjfas efi: Comment pour- 
roit'on d'ailleurs la concilier avec les. Articles fuivans de ce 
Titre , qui difpofent des biens condamnés pendant les cinq 
années ? Et comment pourroit-on encore la concilier avec 
l'Article I. du Tit. XXVTI. qui permet aux parens du Con- 
damné decedé pendant les cinq années , de fe pourvoir con- 
tre les Jugemcns ou Arrêts de condamnation , ÔC de purger 
le mémoire du Défunt : Procédure abfolument inutile , fi la- 
condamnation n'^Yoicfaic aucun changement à lécac du Coi^ 
damné. 

L'Efprit de l'Ordonnance, en déclarant mort civillemcnHc 
Condamné après les cinq années , 8c dont celui- là,, non 
point que fi le Condamné dcccde pendant les cinq années , 
il dcccde ïnHgri fiàtus , capable de reciieillir lès fuccclTions 
dcfferccs dans l'intervalc de la condamnation à mort , & de 
tranfmettre lui-même la fiennc à fcs héritiers Teftamcnrtaires, 
ou 4^ fntejiat ^ mais de laiflcr comme en fufpend l'état du 
Condamné pendant les cinq années. L'cfprit de l'Ordonnance 
cft celui-là que tout homme condamné par dcffaut, oui 
mort, ou aux Galères perpétuelles > ou au banniffenicnt pe^ 
petuel , eft mort civilement du- jour de l'exécution du Juge- 
ment de condamnation y foit qu'il decedc après ou pendant 
les cinq années > mais av€C cette diScrence pourtant, que 
décédant pendant les cinq années». les héritiers peuvent être 
reçus à purger fa mémoire, & Kemettre ptr«là les cho(èseii. 
l'étac où* elles étoieur avant la condamnation s ainfi,^ que Vt 
C^damné ràutoit pô faire- hii-méme en. (<t reprelencant , aa 
lieu ^*apris lescinq années lè jugemenc de condamn^cbneft 
irrévocable pour tous les effets civils ;, tel que ni le Cdndanf 
né lui-même » s*il elt encore en^vie , ni Tes parens, s*il eft de» 
«edé , ne peavenr plus l'atcaquer* qu'Us n'y foicnc ce(û pa( 
-JHic. ipracc cxcraotdmke. da Pcinçc*- 
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Ées Drfauts & C9iiHmâcés , Tît. XVîl. Art;' XXX. 1 1 y 

• •■• ■ * 

ARTICLE XXX. • ' ' 

^BS* Rceeireurs de notre Domaine» lès Seigneurs ou 

. autres, à qui la confifcation appartient , pourront 
pendant les ciiu] années percevoir les fruits & re- 
venus des biens des Condamnés^ des mains des 

\ Fermiers rédcvables> & GommilTaires. Leur dé« 
fendons de s'en mettre en poffcffion^ ni d*en jpûîr 
par leurs mains» à peine du quadruplé aplica1>le 

/ moitié à Nouff I moitié aux Pauvres du lieu» & 
des dépens >> dommages & intérêts des Parties 

•/ : . ARTICLE *• 

]^ou$ ne ferons aucun don dés confifcations qui' 
nous appartiendront pendant les cinq, années dè 
la Gonuiin^ce diCe qtie noii».d2ii»ndo{î$ pareillement 
; ' aux Seigivcurs Hauts-Juftioiers*.Declarons nuls tous 
i ceux qui pourrotent être obtentis At Nous > ot» 

* faits par les Seigneurs $. Ûnon pour les fruits des 
' immeubles feulement;- r '". 

ARTICLE. X.XXII^ 

jApre's les cinq aanécs expirées, les Receveurs de 
notre Domaine » lès-Donataires , & les Seigneur s-^. 
à qui la coniîrcatton'apDàrtiendra^,^. feront tenu»- 
4c fc pourvoir en J^uice gour avoir permeflibn^ 

G 2, 
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^ 1>tféuts dtt>m9f*eis^ Ttc XVIL Arc. XXXIL 

^ de s'en mettre en poflcffion ; & avant d'y entrer j 
faire faire Procès-Verbal de la qualité & valeur 
des meubles & •c£fet$ rÀobilifltrs ^ de Tétat dès 
immeubles >. don^ Us jouiront enfutie en pleinç 
propriété ; à peine contre les Donataires & les 
Seigneurs d'être déchûs de leur droit , qui fera 
adjugé aux Pauvres du lieu î & contre les Rece* 
vcurs de notre Domaine , de dix mille livres 
d'amende , applicable moitié à notre ptofic • 
moitié ans paums da lieu* 

• Les trois demievs Articles de ce Titre « n*onf rieii de dif- 
ficile ; le Roi permet aux Receveurs du Domaine » le'4wx 
Seigneurs à quila confîfcation appartient » de percevoir pen- 
dant- les cÙH) années les fruits fie revenus des biens desColi^ 
damnés , par les mains des Femiîers ré4evables , & Corn* 
miffiiires I mais il 'leur defiendi à' peine, dii ^^tuple de jodk 
par leurs propres mains » fie de prendre poUeffion qu'après 
les cinq années expirées» ' Après les cinq années les 
Receveurs du Domaine « ou les de^enrs àqui la confifcatiott 
appartient , peuvent pcendre poflènion , à la charge pourtaoc 
d*en obtenir la permilfion des Juges des Lieux » fie de faite 
dreflèr nn 'Proc^^VcdMlt » tant it la qualké -ou valeur des 
ci&ts mobslaires , que de l'écat des immeid»les, le tout afii 
que . il le Rot veut ufer de il Acuité qu'il fe referve pacTAr-' 
tide XXVIIL de réc^otr le' Condamné à e(her en droit après 
les cinq années » fie de reftituer envers le laps du te:ms«fl ne 
puHTe point y avoir de cooteftatîon touchant l'état >iiaciK&8^ 
qualité des efiets qui devrdnt énc xeftitués* 
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TITRE XVIII. 



? - 1. 



T>ês Muîts Sowtisi fS di aux yid t^fnfknt 

ART 1 G LE • P RrEHIER. 



1^1 VkccuCi cft maac' ôu tellement (burd mt'il ne 

puirtcdfitr , le Juge lui fiiunnièrik 4*^^ 
; Cytraicur qui fçaufa lire &,^crife.. , \ j ,., 

' • AUTICLE 11^ ' \ ' 

Eb Coratcur fcrà ftrmehrck bién St fidélc^nent de- 
feDdre l'Aectaft » dottc fcM ftUâÂcâHcMr^^/j^ao 
de nullité. 



. ARTXGfcE Uî. 



y pUKKA le Curatear s'inftruîre fccrctcmei» atwc 
' L>Ac€ii(é {ar ;figjiê auu^iD^ 



• -I .4 f 
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tes iiêHU & SÉ(»di , Tîc XVIIl Art. IV. 
ARTICLE IV. 

« 

Le mucc ou fourd qui fçaura écrire , pourra ccrîrc 
& figncr toutes fcs réponfcs 9 dires & rcj>roche« 
contre les cémoias > qui feront encore .ûgncz dtt 

•.. Curatcài»- V . î 

• ■ 

Si le (bord ou muet ne fçait ou ne veut écrire oi 
• figner , le Curateur répondra en fa prcfcncc, four- 
nira de reproches contre les témoins ferareçA 
, 4 faire tous A<3es » ainfi que pourrott faire ÏAci 
cufé $ & feront lùèmts form«lirez o1>fervéês; 
â la refcrve foolenien^ que le Curateur fera dé- 
bout & nue tctc en prcfchce des Juges, lors du 
dprnicr interrogatoire' , quelque coaclj^jdoii i>||- 

•• • - • * 

I * • 

Ç I l'Accufé eft fourd ou muer , ou ehfemble (burd 
C <6 mec9; ;»iu$ lei ;Aj^Ç8 de la procédure feronç 
mention ^dp l'afllftApçe de fon Curateur | à peine 
de nullité » & dcs^épcns, dommages & intérêts 
des Parties contre les Juges y le difpofitif néao^ 
f&otns du Jugemeiit diffinitif ne fera mention que 
lie l'Accufé. 
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pis MMcii é S9urds^ &i. Tir. XVIII. Ârt. VIL 

ARTICLE VII. 

Kn fera donné aucun Curateur à lHU^ufc 9 quiAt 
voudra pas répondre ie pouvant faire. 

ARTICLE VIIL 

Z. E Juge lui fera fur le champ trois interpellations 
' -de répondre j à chacune dcfqucllcs il lui ileclarer* 

qu'autrement Ton Procès lui fera,fait commeàuti . 

muer volontaire » & qu*aprfts* il ne fera plus reçfr 
, ' à répondre fur ce qui aura été fait en faprcfcncCf 
. pendant Ton refus de répondre. Pourra néanmoins 

1^ J"g^> s'i' trouve â propos» donner un 

•délai pour répondre , qui ne pourra être plus long 
•'. de' vingt-quatre heures. 

• ' ... 

5 . j^RTIjCLE IX. 

» 

Ç 1 l'Accufé perfide en fon refus» le Juge continuera 
rinftrudion de fon Procès, fans qu'il foii bcfoin 

' de l'ordonner ^ &c fera fait meption en chacun 
Article des Interrogatoires & autres Procédure^ 

t faites -en la prefence de l'Accufé, qu*il n'a voiîlii 

* répondre ^ à peine de nullité des Adcs où men- 
lion n*en aura été faite » & des dépens , domma« 

' ^£es & intcrcts de la Partie contre le Juge* / 

'• * i ' * ....... ....... j t'. ^ i 

9 in/" 
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ves Miu & Smds > Tit. XvnL Arc. Xr 

ARTieLÉ- YL 

Çi dans la faffe de la procédure l'Accufé veut ré. 
pondre , ce qui fera foit jufqa'à fcs réponfcs fub- 
fiftcra > même la confrontation des tiémoins > coim 
ire Icfqoels il n'aura fourni de reproches s & ne 
fera plus reçà à en fittonlir ». s*ib ftc ion» jmftifies^ 
par pièces*. 

ARTICLE XI. 

L a commencé de répondre, & ccfle de le rbu* 
loir faire » la procédure fera continuée», comoie 
il eft ordonné ciodcffus. 

• 

CE Titre conti<îDC onze Articlfet:, qui n'ont rienr dè-dif^ 
fîcilc. Les cinq premiers règlent la Procédure , qui doit 
être obfcrvée à. l'égard, des Mucrs 8c Sourds involontaires ; & 
ks fix autres , la manière en laquelle le Procès doic être fâk j 
aux Mucfrs ôc Sourds volontaire& s c^eft^àjdiràsà-ceux qui n'ccsnt 
si fourds nimuCts , refufent de répondre*. 
: L^Ordonnance Appelle fourd involontaire , celui quine peui 
^brolument. rien oûic foie qu'il foit tel de naii&nce > ou qu'il 
le foit devenu par quelque accideatjSc non. point celui quiSt 
de la peiné & de la difficukéà éntcndte ; par la mêroerairoiif 
on doit appellec nuit' involontaire celui qui ne parle point 
abfolumcnc, non point cekii: qui a dè la difficuloé à-poricr,, 
ffurdus eftiS i dit Juftinien au Titre de i// fuihsmêmi/i ftr» 
mi^jfim f^tt^e UftAWK. infiit. furàêL ejf is qui omninê nen exAU^ 
dit y fiott ij^i Ufde exAudit , ^ .n$Méi. is. miiUti^m f«i ttê^êèi 

J^dPfàaj^ z ton crane Çmà . ^volontaire | un i^ccufi qui 
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Des M»éts ér Smds^ é'c. Tic. XVIIÎ. Art.XT. 13^ 

«'entendra pas la langue Françoife > de laquelle feule il eft 
permis de fe fervir dans cous les Aâes deU Pcocéduce. L'Ar- 
ticle XL du Tic XIV« nous apprend que non i en décidai; 
qu'il d»it être nommé en ce Cas , non point un Curaceuir , 
mais un Interpf^te , pofic expliquer à rAccufi les interroga- 
toires qui lui feront laits par le ]age «8e au Juge les répon- 
fesde TAccufé. 

Il eft |>atU dân& ks Aiticles IV. & Y. des Muets 8c 
Sourds qui fçavent écrire , parce que, comme die Juftinien » 
au Titre déjà cité ; fdpe eùam litterati emditi homines varits 
tâfibëj dr aMdifttdi é' loquendt fâcultatem âmittunt. Bien plus,on 
a vû des Muëts & Sourds de naiffance , qui fçavoicnt parfai- 
tement écrire , & qui par l'écriture % étoient capables d'a^ii- 
les : Voycs M. de Cacellan Liv. a. Chap. 48. 

En matière civile, les faits fur le fquels une Partie refufe de 
répondre , font tenus pont avérés & confeffcs , & cet aveu 
tacite fait une preuve concluante ; il en eft autrement en ma- 
tière criminelle , ou l'aveu même qui fait l'Accufé ne fuffit 
pas pour la condamnation , fuivant la maxime dontaous avons 
parlé ailleurs 1 non audttur perire voUns» 

Un Accufc témoigne plus de mépris pour la Jufticc en 
refufant de répondre , qu'il n'en témoigne en rcfufant de com- 
paroîtrc i aufli l'Ordonnance le punit-cUc plus fevcrcmentdans 
im Cas que dans l'autre, mettant au néant toutes les Procé- 
dures faites par contumace , des que le Contumax fc prcfcnte , 
ou qu'il cft conftitué prifonnicr , & faifant au contraire fub- 
(îftcr tout ce qui a été fait contre l'Accufé pendant qu'il a rc- 
fufé de répondre , jufques - là que s'il ne rompt le filcncç . 
qu apcès la confrontation des témoins , il n cft plus rc^Û à 
j^opoki: àa^ reproches s'il uefoiu ju^és par ÂCàe* 



^40 îugemens & fmh-vefbâux » Ht. XIX. Art. I.. 

€Jv!oM> «^dX^ &\j2m> c/Uôk» eCâH» 

TITRE XIX. 

• * 

ARTICLE. PREMIER^ 

S^ it .y a preuve confiderable contre rAccufé d-ui» 
Crime qui mérite peine de mort « & qui foit conf- 

; lantMous Juges pourront. ordonner qu'il'(èra ap 
pliqué à la queftioD^ au^ cas.quc là gretivc ne foie; 

CE Titre contient douze Articles , dont lè premiér pcrmcf 
à tout jqge d'of donner que TAccufé Icn appliqué à la* 
ifueftion avec le concours néanmoins de trois conditions 80 
noti autrement, i ^. Q^'il y ait preuve coniidérable , & nua* 
fodirantc. 2®« Qfje le Crime mérite peine de nwrc 3.^.0^ 
lè Crime fdit conftànt; 

L'idée qirùn Auteur moderne ( c'cft l'Auteur des* carabe- 
rcs , ou des mœurs du iîécle ) nous a voulù donner de la* 
qucftion, lorfqu 'il dit q^ie c'cft une invention mcrvéilleitfe &' 
tofit'à-fnir fûrc pouc perdre un innocent qui à Jâ complexiom 
foiblc, &: fan ver un cbupable qui cft né robuftc , cft à peu- 
près la racine qu'en donne le Jurifconfulte Ulpien dans la 
Loi quefl.ff, d( iju<fiiofiib»s y en ces termes , pUrique pa- 

tient la five duritia tormentorum ita t^rmenta antemnuit ut expri- 
nff ess vcrïtas fiallo modo pojpt^ alii tanta funt impatiemtA ut- 
éfnidvis mentiri quam patï tormenta veli/it \ Szxni h\\gu^in ap- 
pelle les qucftions j mifctA dolenda. jndicia quibfés tnnecens 

his^ro w imcm fccUrc wh^mAs ^«utis y.nBn qttU iliuâ es* 
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. i>is fug. à" ProùS'VerbàHXy éc* Tir. XlX. Art.ï. '<4I 

de tegtcâc ^ fed fu'u no» cémmijpjfe ttefcimr y Se Qjiiii- 
. .iiUeny après avoir dans uti< de Tes dcclanutionsy propofé corn- 
;ttie Utt fujet problématique , (V Tufage des queftions eft-uttie ou 
.Aon $ conclud eii: dtTatu^ fittijpma fëttt <iuMC»mqne contré tW" 
-miniâ diciènt y ^£ verh pro formant 9i futilU méicilia > 8c 

Momac fur la Loi 7. ae fr»brui$tiibës : Dâmnare , dit - il » 
^tenm ffmtnHs nihil amplius (fi > f €nm ébftlvert , 4#f«tf 

b§c pfêfter nedcmptas tortorum mânus i qui tiUm ptdfenUi judi- 
ementhis fidicnUrum conUnùonihus dec'tpimnt : Mais malgsé 

.toutes- CCS confidé rations, on n'a voulu- à cet cçard faire 

cun changement à la difpoûtioa du Droit RomAÎii Ôedes ati<r 

• .«iennes Ordoniunccs. 

Écs Juges doivent faire une grande attention aux trois - 
. conditions fous îcfqucllcs l'Ordonnance leur permet d'ordon- 
ner qu'un Accufc fera applique à la qucftion , le Grime doit 
être confiant , Corpus delicti \ aiiifi , par cxcniplc , lorfqu'uti 

• homme cft Accufc d'en avoir tue un autre , il ne ftiffit pas 
de prouver que cet autre cil morr, il faut encore pfouver 
quM cft mort d'une mort violente, non dcfunclurn fed ocafum 
le Crime doit ctrc caprtiil , parce qu'autrement , ôc fi on or-' 
donnoit la queftion pour des Crimes légers , il arrivcroit ,% 
comme le dit fort bien Jiilius Clams en la Pratique Crimi- 
nelle ; que pr^paratorium ejj'et gravins pr^rparato ex modo 
frobandt ma^is puniretur (juam (x mcrdo condemnandi^X:.'^ preu- 
ve enfin doit ctrc confiderablc , car quoiqu'im Jugcmcnrqui 
ordonne^ queftion foit regardé comme un Jiiocmctn prépa- 
ratoire , & que la queftion ne rende poiiu infâme celui qui y 
cft appliqué, on ne peut néanmoins diflîmulcr que ce ne foit 
une peine ; & fi force , que l'Art. XIJI. du Titre des Sen- 
tences & Jugements , déclare qu'npics la mort naturelle , la plus 
jBgourcufe cft celle de la- queftion , avec la rcfcrve des preuves. 

Il feroit difficile de déterminer prccifcnicnt de quelle na- 
ture doit être la preuve pour ctrc qualifiée confiderablc à reffcc" 
d'ordonner- la queftion î cela dépend de U rc^igidn & de la- 
prudence des Juges > fuivanr la plus commune opinion j \\ 
faut ou le concours de pluficurs indices vic>lcns,ou la dépo-- 
(Itiort d'un témoin qui {ow^mni cxcepthne wrf^^r , foikcnuc-par» 
crticlquc adiiuuicuk. Vovcs Ticvcn^u Liv. Tit. V ilU-A'rt. li 



« 
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L'Ordonnance permet à tous Juges d'ordonner qtic VAti 
cuCé Tcu appliqué à ia qucftion ; mais n*y a-t'il pôlne dct^ 
i ccpcion. pour le ]uge d'Egtife , donc le pouitoir éCt' 
borné à h punition du délit commun par des peines Ononî* 
que»? Nous trouvons des Textes qui ont décidé que non ; 8c 
notis trouvons encore des Arrêts qui Tont jugé de mêmes 
mats afin que ces Textes & ces Arrêts n'aycnt rien de con- 
traire à ce que nous venons de dire , que h qucftion a 
pour objet la punition du Crime par une peine capitale , 8c 
-^'il arriveroit autrement , qu'un Accufc fcroit puni plus fc- 
•Yeremcnt , ex modo probandi , qitam ex modo condemnandi 5 
il faut les entendre d'une qucftion autre que celle dont on 
u(è dans les Tribunaux Séculiers , je veux dire d'une quef- 
tion moins rude & telle qu'il ne puilTc s'enfiiivrc aucune cffu- 
fion de fang : Brodcau fur Loûct Lettre B. Chapitre i. n. 74 
Fcvret craicc de l'Abus ^ Toip. a* Liv« 8. Cbap. 4. n. ia« 

ARTICLE II. 

« 

Les Juges pourront auffi arrêter » que nonobftanr 
la condamnation à la qucftion , les preuves fubfif* 
tcronc en leur entier , pour pouvoir condamner 
TAccufe à toutes fortes de peines pécuniaires ou 
affiitflivcs ; excepté toutefois celle de mort* à la- 
quelle TAccufe qui aura fouffert la qucftion fans 
rien avouer » ne pourra être condamné > (i ce n'eft 
qu*i1 furviennc de nouvelles preuves depuis U 
quci^on» 

L'Article lî. veut que les Juges puifTcnt ordonner que 
nonobllaiu la condamnation à la qucftion , les preuves fiiblif- 
tcronî en leur entier pour pouvoir condamner l'Accufc à toute 
forte de peines pécuniaires ou afRidlivcs , cxccprc toutefois à 
ccUc de mort I à laquelle l'Accufc qui aura foutfcrc la quci^ 
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pes Jitg* è* Pmh-veflféMXy &e. Tvu XIX. Art. II. 243 

flpn fans avouer 5 ne pourra ctrç condamné» fi ce.nxft <}uii 
Jilfvicnnc de nouvelles charges depuis la qucftion. 

On comprend aifcnient pourquoi un Accufc , qui a fouf- 
fcrt la qucftion fans rien avouer , ne peut être condamne à 
jnorc^ s'il ne furvient de nouvelles charges :c'cft que comme 
îl cft dit en l'Article précèdent, la qucftion ne peut être or- 
donnée que lorsque h preuve n'efl: pas fufifantc pourafleoir 
|in Jugement de condamnatioîi à mort. 

Par les anciennes Ordonnances , il n'y avoir que les Cours 
Supérieurs qui pûffent condamner à la qucftion avec la rcfcr- 
V£ des preuves , rnénentihus judiciis ; mais l'Article que nous 
Compliquons le permet indifferement à tous juges. Les Cou*» 
Supérieures ne doivent pas envier ce droit aux premiers juges , 
parceque fuivant la difpofition de l'Article VIL de ce Titre , 
aucune Sentence de condamnation à la qucÛion ne pcuu cire 
aujourd'hui exécutée quelle n'aie été confirmée par Arrêt, a* 
lieu qu'anciennement tout Jugement de condamnation à la^ 
quefttofi étoit exécuté d'autorité des Juges qui Tavoieut pro- 
noncé , s'il n'y avoir appel de la part de i'Accuféè 

Un Acculé qui a fouffcrt la queftion , mentis f>rùhaùcni' 
itfs , fans rien avoiicr , peut être condamné à touio forte de 
peines , autres que la laort j il n'ell pas de même loffque la* 
qucilion a été ordonnée r-^oa rctcjUis indictis : l'Ordonnance 
de 1559. Art. CLXIV. décide qu'en ce dernier Cas , l'Ac- 
cufé qui n'a rien avoue doit erre renvoyé abfous , & l'ac- 
cufntion dcchrcc calomnicufe. Dans l'ufage du Parlement de 
.Touloule , il laut que la rcfervation des preuves foit exprelfc- 
rncnt inférée dans le jugement, fans quoi ies preuves précc- 
(dcntes font emportées par la queftion; ■* 

La queftion n'étant ordonnée que lors que la preuve cft 
(Confiderablc , fuivant l'Article I. de ce Titre j il ne peut 
arriver que tics-raremcnc qu'on condamne à la queftion « ians 
lefcryation des preuvcst, , 



^44 7^' ^ Meh'^e4é»x î é^*, Tk* XIX, Arc. Ilf; 

ARTICLE III. 

Par le Jugement de more il pourra éttt ordonné 
que le Condamné fer» préalablement apUqué 4 
U qttcftion» pour àvoir révélation des Complices*: 

* ' * ■ * 

L*Articlc m. permet encore aux Juges d'ordonner par le 
Jugement de mort que le Cundamnc fera préalablement appli- 
qué à la quedion s & adn qu'il n'y aû rien de contraire à 
ce qui a été dit en l'Article 1. que la queftion doit être or- 
donnée t lors feulement qus la preuve n'eft pas fufiirantc , il . 
ajoute le motif pour lequel la quedion en ce dernier Cas peut 
ctce ordonnée , cdk à (cavok poiir obliger celui qui a été cou* 
fdamo^ à déclarer fcs Complices, 

La dépo&loii d'im Jipnàie condaniiié à more & retran-^ 
ché de la fociecé civile , ne peur être d'un grand poids , fur 
sont dans^ le Re0brr du Parlement de Toaloure » nui rejette 
lAlblMenile xéiooignage descorrées; mais c'eft toujours une 
indication qui peut coodi^tK i .'d'autres preuves» 8e fur Icf- 
qucUes 9n «c Sut fOùA dîficnité de décréter de frifeds 
gorps. 
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Des fug. é Pr9ch'Vifhâux , ée* Tît. XIX. An. ÎV. 94 f 
ARTICLE IV. 



$1 celui qui aura été condamné â mort par Juge* 
' snenc Prévôral » & en dernier Rçflbrt > préalable^ 
mène appliqué à la queftion , révèle aucuns de; 
fcs Complices qui foicnt arrêtés fur le Champ 5 
la confrontation pourra en être faite , encore que 
le Prévôt n'aie été déclaré compcccnc pour con-, 
fioître des Complices ; fera tenu néanmoins de 
faire après juger fa Compétence* 

L'Article IV. décide une queftion qui avoît été propoféc 
^ar MeiTieurs les CommilTaires en examinant l'Art. XXVI* 
4iu Tic, IL Sçavoir , fi dans le cas où un homme condamné 
à mort par Jugement Prévôral 9 en dçrnier RcÛbrt, préa*' 
lahlemenc apliqué à la qucftion , revelc quelques-uns de fcs 
Complices qui foient arrêtés fur le champ ; fi , dis-je , la con- 
frontation peut erre faite , quoique le Prévôt nait pas été de* 
claré competant pour connoîtredes Complices s il décide qu'otv- 
Ic peut , à la charge par le Prévôt de faire juger enfuite fa 
Compétences Recette dccifion cft fondée furies inconvcniens 
^qu'il y auroit à fufpendrc rcxccutîon du Condamne jufqucs 
après le Jugement de Compétence , ou à laiflTer évanouir la 
preuyp « &u(c de pouvoir nire la confrontation fui le champ 

ARTICLE V. 

Peffïndons à tous Juges» à l'exception de nos 
Cours feulement , d'ordonner que l'Accufé fera 
prefcQté à Ja qucftioa fans y écrç appliqué* 

L'Article V. permet aux Cours Supérieures d'ordonner que 
l* Accufé fera prcfçnté | la aucfiion fans y être apliqué \ mail 

Hh iij 



Des }ug» & Ff0ch'verhàHx , i^c* Tîc. XIK. Axç. V« 

i\ le défend en mime-tems à< tous autres luges « l'appareil de 
la torture peut arracher la vérité de la bouche d'un Accufé ; 
mais on n^ufe guere^ de. cette vpye qu'à. Tégard de ceuie qui 
ont été condamnés à mort , U mentëm doit être fecret » U 
n'en doit être fiiit aucune IIj^ntioD dans l'Arrêt. Un Prévenu 
qui en feroit inftruic o'auroit garde de rien avouer. 

ARTICLE VL 

)(, B Jugement de coodamni^tion ï U queftion (çra 

drcffé & figné fur le champ > & le Rapporteur 
affifté de Tun des autres Juges fc iranfporccra 
fans divertir en la Chambre de la c^uçAion.» ppur 
le Élire prononcer à rA,ccu£é.. 



ARUCLE. VII. 

■ 

% 

% % s Setitences de condamnatioi) à la qpeSion oc 
pourront être exécutées » qu'elles n'ayci)t éc4 COQ* 
firmécs par Arrêt de nos Cours. 

ARTICLE Y.IU. 



L'A c c u $ fera interrogé après avoir prêté fermcnr, 
avant qu'il foit appliqués la qucdion , & fîgacra 
fon interrogatoire. > ûnoo fera, iw, a^e^ùoa 4^ 
* fdn iefqs, 
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Ves Î0g, (j* Pféch'verhdMX ^ à^, Tiu XIX. Art, I^» tJjfj^ 

ARTICLE IX. 

La queftion fera donnée en prcfcnce des Commif- 
faires» qui chargeronc leur Procès verbal de Tccac 
de la queftion > des réponfes, colifeflions , dénc* 
gâtions il variations > à chacun attitie de 
terrogatoire. 

ARTICLE X. 

Il fera loifibte aux Commiffaires de faire mbdercr 
& rélàcher une partie des rigueurs de la.queftion » 

fi rAccufé conf^iTc 5 & s'il varie, de le faire met- 
tre dans les mêmes rigueurs; mais s'il a été délié 
&'entieremeiit ôti de la queftion » il lie pourra plus 
y être remis. 

Les Articles VI. VH. Vni. IX. & X. n*onc rien de diffi 
cile$ Ies Commiflaifes , en prefence defqueb la queftion eft 
donnée , doivent charger leur Procès*- verbal des rèponfés » 
confeifions > dénégations 8c variations ï chaque Article de Tin-* 
tierrogatoirc « parccque, comme il eft dit éiegament en la Lof 
\m$»yff* de fttéfthmihus ex «eee ipfd é' ftfmême ^ ex eé 
qmé ijinii temfiântié quà tirepiiâihiie quiâ dketet q^dism édii-' 
ii$miM4ndam veritatcm in lucem cmetgnnU 

Par le Droit Romain , il dépendoit des jiiges d*ordonncr une' 
queftion plus ou moins fevere ; & les Juges dévoient feule-' 
mchc pbfcrver que l'Accufé ne périt point dans les rourmehs , 
m Çûlvus effet vei imnpcentiâ vel fuflicte ; mais notre Ordonnan- \ 
ce ne permet aux CotnmifTaires devant lefquels la queftion eft 
donnée , d en faire modérer les rigueurs , que lorfqu il pa- 
loic que le Prévenu confefle de bonne foi tout ce quilfçaît. 



14^ jxei ]ug, ér Procès vnhaux , ^c.Tû.XIX. Art.Xï. 

ARTICLE Xr. 



iftpEB*^ que l'Aecufô aura* été tiré <lc la quelïlorii*r 
il fera fur le champ & de recbef interrogé fur fo- 
dcclaracions, & fur les faits par lui confeifés ou 

déniés , & Tintcrrogatoirc par lui figpc iuion' 
fera fait mcntioa de fou r^fus»- 

ARTICLE X^IL 

(^OULQJBI' nouvelle preuve qui furvictîne» I*A'ccti(S 
ne pourra écre appliqué dieux fois à la^queftiou' 
pour un m£flie fait» 

L'Article Xl. veut qu'après que l'Accu fé aura été tiré de 
la queiHon , il foie fur le champ interrogé de rechef fur les 
faits par lui confeifés ou déniés , & l'Article fuivani ajoute 
cjiic quelque nouvelle preuve qu^il furvknne , l'Ac-cufe nc pcHJt*' 
ra être applique deux fois à la qucftion pour le manc fait. 

Parles ancieni'ies Ordonnances un Accufc ne devoir être 
interrogé fur les déclarations faites dans la qucftion que vingt- 
quatre heures après ; mais celle-ci veut qu'il n'y. ait aucun in» 
tervale , l'expérience ayant fait comprendre que les Accufcs- 
ne s'en fcrvoient que pour mieux concerter les moyens de 
retrancher ce qu'ils avoiem dit, ou pour chercher des qua* 
lifications aux aveux- qu'ils avoicnt été obligés de faire j les- 
anciennes Ordonnances permct;oientaufli-dc réitérer la quc{^ 
tion toutes les fois qu*il furvenoit de nouvelles preuves ou de' 
nouveaux indices, en cela conformes à la difpofitioa du Droit »j 
S4i U Loi Vnms. [, u de ^tta^tontbtêft ■ 
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m té tên^efjtê^ie* fr$àf ilvih ; ffr* Tîtr XK» Arc. t. 

W w w «^w* 

TITRE XX^ 

JU U eùHVirfion di$ Prûcis chils en Prêfh 
criminels , if de U rcec^tion en Procès or^ 
iinéiris. 

ARTICLE PREMIER; i : J : 

f . . -, . 

Ls« Juges pourront ordonirer <[o*an Procès coma 

mcncé par voïc civile, fera pourfuivi cxtraor- 
dinaircmcnt , s'ils connoiflcnt i.|u'il peut y avoilT 
lieu à «ittclque peine cofpofeile* 

ARTICLE IL 

£n inftriiifant les Procès, ordina-ires , ils pourront 
sUly éch^oic » décerner Décret de prifc de Corps y 
ou d'ajournement perfonnel » furirant Ta qualité 

de la preuve > & ordonner^.rin{lruâio{) à Tcxcuorr 
dioaire» ' - 

CE Titre Conrient cinq Articles , dont îcs deux premiers- 
permettent aux Juges lors que dans l'inftrucStion d*im' 
Procès commence par voie civile , ils connoilTent qu'il peut 
y avoir lieu à quelque peine corporelle , d'ordonner que la^ 
pourfiiire eu fera faite cxtraordinairemcnt ; c*eft-à - dire, par 
Information , Interrogatoire , Recolcmcnt & Confrontation ^ 
& de décréter d'abord même s'il y cchcoir , de prife de Corp» 
m d'ajournciDCtit Pcifonnel » fiiivauc la <^ualué de In preuvcr 
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; ^/o • i>< l^ ^^^'^ » cJ*W lïC XX. Àft. 

^: Une pcrfoniijB otenféc cg'îon honneur ou en fcs bîcnW; 

cki peut de quelque rtaturc qiic foie Toffonfc , demander qu'une 
tepatâtion ou des iiiicrcts civils , elle pcuc former cette de- 
mande , ou par a^ion civile , ou par aaion -criminelle 5 mais 
le choix qu*aiefaic de l'avion civile^ ne^dok pas garantir le 
Çoupjrf>lcdcUpcine qu'il mérite , & ceft pour cela que l Or^ 

tdoânaAcé permet aOK 4ng^3p çonvcïtir les Procès civife:^ 
Pft)C& criminels , patcc que les Juges ne peuvent prononcée 

'aucune peine affliaivc o« infamante , qu'après une procédure 
cxtraordinaite. Un homme par exemple eft volé ou chaîk de 
fon bien de voie de fait , ou avec des circonftances qui 
rendent la cKbfêlgWvèi ^ 4ignc' d'une punition exemplaire, 
fi cet homme demande par ^àion civile le délaiffement ou U 
feOitutiOn dw etfcts voles , les Juges ordonneront que je 
Procès fera pourfuivi cxtraordinaircment , & décréteront mê- 
me fuivant la qualité de la preuve de prifc de Corps, ou d'ajouc-i 

' nemtnt PeriiinneL 

• . . . . 
ARTICLE .III. 

^S*ii. paroît avant U confrontation,dcs témoins, que 
^ Taffairc ne doit pas 'être poorfiiivie crimine1le-i 
nient 9 les Ji'gcs recevront les Parties en Procès 
ordinaire ; Et pour cet effet , ordonneront que les 
'* Informations feront converties en Enquête , & 
permis à T Accufé d'en faire de fa paxt » dans le| 
formes prefcritçs. pour les Enquêtes. 



r • .* •# . .. • 
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. •. .. .ARTICLE IV. . 

il^PKE*s la confrontation des témoins , TAccufe ne 
pourra plus être reçu en Procès ordinaire; mais 
fcr9 prononcé diffinhivemctic fur Ton abrolutich' 
. oo fa condamnatioii/ 

. . . .\ 

• 

L*Arcicîe lÏ L permet aufïî aux }uges » s'il leurparbir 
inrant la confrontation des témoins que l'af&ire ne doive pas 
Itre pourfuivie crimmcllement , de recevoir les Parties en 
Procès ordinaire v & d'ordonner à cet e^t , qite les Informa-' 
tions feront CQnvcrrics en £nquéie , VEnquêcc contraire pcr-' 
mife à TAccufe dans les formes prcfcriccs par l' Article XXlI» 
de rOrdonnanee de stf^y. L'Article fuivanc ajoûtCyquc ccrte- 
reçeptîon en Procès ordinaire , ne pourra plus être ordonnée ' 
après la confrontation des témoins , les Jug^s obligés alors a 
prononcer définitivement fus i'abfolution ou condamnation de* 
rÀccufé. 

U eft difficile de marquer prccifcment les Cas dans Icfqiiels 
«n Juge peut ufer de la liberté que lui donne ici l'Ordon» 
nancc , de civilifer im Procès qui a commencé par la vote 
criminelle , en convertilfant les Informations en Enquêtes ; 8£ 
je ne fçai fi lAirct que nous allons rapporter , rendu col» 
Chambre Tourncllc au mois de Juin i^ts. pourra nous le faire^ 
comprendre, une femme après la mort de Ton mari ayant en- 
levé quelques effets de la lucccfTion, les héritiers prirent Is 
Yoyc criminelle » & iiiformcr de I cnlcvcmcnt prétendu ; \^ 
femme inftruitc de cette procédure , en demanda la calTation 
fur le fondement que les hcriticrs n'avoient pu intenter con- 
tr'clle qu'une aûion civile Icnlcmcnc , cette aé^ion que leç- . 
Loix appellent rerum amourun, 5 Sentence qui rcln^a la fcm- 
inc, caiTa la Procédure criminelle faite à la Rc qi.cic des 
héritiers, fauf i eux à prendre la voye Civile : Appel de U 
part des héritiers , fur ce que les premiers Jng<s doivent , 

fOQfotmémeM aux- Articles que nous expliquons, civiUlcc Iç 
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Procès , & convertir l'Information en Enquête. Arrct quf 
confirma la Sentence, 2^ qui jugea par-là qu'une Partie qui 
prend la voyc criminelle , lors qu'elle ne peut intenter qu'une 
ad^ion Civile, ne doit point efpcrcc que l'Information foit 
convertie en Enquête. ' " ' ■ ' * 

Cet Arrct cft jullc , & fi l'on demande que fouffre une 
P;iriie contre laquelle on a pris une voyc Criminelle dès le 
moment qu'on civilife le Procès , ou quel inrcrêt elle peut 
avoir à faire calTcr une Information qui ne doit plus rabfifter 
que comme une Enquête ? On répond qu'une Partie en 
prenant la voyc Criminelle trouve pluficurs avantages , dont 
il n'cll pas julic qu'elle profite , fi en effet , elle devoit inten- 
ter une aâion Civile : i'. En ce qu'elle fait dépofer les té- 
moins fur les faits contenus ou cxpoféis en fa Plainte avant 
que la preuve en ait été ordonnée. 2^. En ce qu elle choifit 
elle-même le» CommifTaires devant Icrquels les témoins font 
oiiis , fans que le Défendeur ait la liberté de propofer des 
moyens de rccufatlon. 3^. En ce qu'elle fait oiiir les té« 
moins , fans que le Défendeur voye recevoir le ferment. 

Il refaite de cet Arrêt , qu'un Procès ne peut coe Ctvî- 
lifé dans le cas o(» on ne ftouvoit ongitfiairemenc intenter 
qu'une aâion civile , mais refte tofijoiirs £ queftion i fçavoir , 
qucl$ (ont les Cas oè les Juges peuvent civilt(êr les Procès 
pour lefquels Talion Criminelle a pû être originairement in* 
cernée, L'Ordonnance de i^^p. Article L« la fait dépendre 
de la maiiefc plus ou moins grave $ fi la matière , dit elle , 
eft de petite imporcence » on doit ordonner que les Pantes 
feront rcçu£s en Procès ordinaire * & leur préfîger un délai 

r>ur informer de leurs faits , Se cependant élargir l'Accuféy 
la charge de fe remettre au jour de la réception de l'En- 
quête } mais je n'ai point vû jufqu'ici que la légèreté du dé* 
lit ait donné lieu de convertir les Informations en Enquêtes » 
les Juges prennent toujours un des deux partis , ou de ren« 
voyer les Informations en Jugement fans les' dircreter , ou de 
juper définitivement fur la preuve qui en cefulte > :(près que' 
i'Accufé a fubi l'interrogatoire fans ordonner une procédure 
extraordinaire , \t tout conformément à h diipofitioii du Droit» 
f^n la Loi L€vU6. f. de dccrfât» 
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7>€ U câftv. da Pfâds civils \ éc* Tlt. XX. Art. IV, a 5 5 

Tout bien examiné , il fcmblc que pourcivilifcr un Procès,' 
en permettant à U Partie civile de faire oùir de nouveaux té- 
moins en forme d'Enquête , & à rAccufé de faire de fon côté 
une Enquête contraire ; il fcmble , difons-nous , qu'il faut ne- 
ceflairemcnt le concours de trois chofcs ou de trois condi- 
tions. 1*. Qiic le Cas foit tel qu'on n'ait pu originairement 
prendre la voyc Criminelle. 2 Que le Cas foit tel & de telle 
nature par la difcufîion qu'il entraîne , qu'il ne pui(fe être 
jugé définitivement fut la preuve qui rclultc des Informa- 
tions. 5°. Que le Cas foit tel , 8d de telle nature qu'il ne doive 
pas être pourfuivi criminellement s c'cft-à-dire , qu'il ne puilfc 
y avoir lieu à aucune punftion corporelle , à aucune peine 
afflidlivc ou infamante : Un homme , par exemple , faifit & 
emporte un bien que je crois m'apartenir , je prends la voyc 
Criminelle 1 & fur les Informations le Juge décrète , fi l'Ac- 
cufc ne defavouc point l'atS^ion j & s'il prétend au contraire 
avoir été en droit de le faire , le Procès pourra être civilifc j 
8c on trouvera dans ce Cas les trois conditions dont nous 
venons de parler. Une femme fe plaint 8c fait informer des 
mauvais traitemens qu'elle a reçus de fon mari , dans la vue 
de faire ordonner une fcparaiion de corps ôc de biens ; le 
mari pour fa dcfenfc articule des Faits , qui étant prouvés , 
juftificront fa conduite à l'égard de fa femme , ÔC qui feront 
un obftacle à la demande en fcparation ; le Juge pouira en- 
core en ce cas civilifcr le Procès , convertifTant en Enquête 
rinforination faite à la Requête de la femme , & permettant 
au mari de faire une Enquête contraire. 

Nous avons dit qu'une perfonne otfcnféc en fon honneur J 
ou en fes biens , avoir le choix de deux avions Civile ou 
Criminelle ; mais on demande (î l'une Se l'autre de ces ac- 
tions peuvent être intentées fucccflîvemcnt , par la même per- 
fonne : La Loi unique Cod» quando civilis âÛio , décide pour 
l'affirmative en ces termes , quoties de re famiUari ^ civilis ^ 
criminAlts aEHo competit ittraque agi potefi^ five prius criminâ^ 
lis aét/o movtatur five civilis nec fi civiliter fuerit a^um cri' 
tninaUm pojfc confumi ; mais il en eft autrement parmi nous , 
& la raifon de la différence cft prifc fuivant l'obfcrvation de 
Mornac fur la Loi ^. /f. de tributom â^iont \ de ce que dans 

Il 11) ^ 
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a 54 ^^"^^ hS&réhfls , cJv. Tic XX. Arti IV^ 

notre ufage tout Demandeur en excès nè peut prendre d*aa« 
très fins Se conclufions que celles qu^ii peut prendre dans unC: 
InlUnce purement civile , que par confequent raâion Civilct 
féroic une refiburcc fort inutile, pour celui qui aiuott(ii^mnb&/ 
ta prenant, la voye Crimùiclk*. 

ê 

tLMÊg>étm, imrBirÉh jW^m lÉl>flf*h*n>i riftC"^ -^^am ^ _*>^<«U. ^•>^M». ,a>aM^M«L 

ARTICLE V. 

• • . • 

^ M COKE qUe les Parties aycnr été reçûcsen Pro^ 

ces ordinaire , la voye extraordinaire fcrareprifc^ 
Xi la matière y cfl; dirpoféc.. 

• L*Articlc dernier permet aux Juges , encore que les Par-, 
aycnt été reçues en Procès ordinaire de reprendre , le 

cas y échéant , la voye extraordinaire 5 & cette difpofirioai 
eft fondée fur ce qu'il cft de l'intérêt Public , que les Cri-, 
mes en quelque tcms qu'on les découvre , ne demeurent pas. 
impunis. L'Ordonnance ne permet pas aux Juges de varier 
ainfi après qu'ils ont une fois ordonné que le Procès com-: 
incncc par voye Civile , fera pourfuivi extraordinairement ^ 
iks lo£$ le Pcocès Civil e^ anéanti, & il n'y aplus de cctout» . 
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TITRE XXI. 

'JDi la manière de faire le Procès aux Commu^ 
nantis des VslUs ^Bourgs (S ViUages^ Corfê 

ARTICLE PHEMIJBR. 

iL E Procès fera fait aux Communautés des VilUf!» 
Bourgs & Villages 9 Corps & Compagnies qui 
auront commis qucl(|ue Rébellion » Violence ou 

aucre Crime. 

E Titre contient ci»q Articles, dont le premier ordonne 
que le Procès fera fait aux Communautés des Villes, 
Bourgs & Villages , Corps & Compagnies qui auront commis 
' -quelque Rébellion , Violence , ou autre Crime. 

Il y a quelque Texte dans le Droit, qui fcmblc décider qu'on 
peut faire le Procès à une Communauté toutes les fois que 
la Rébellion , Violence ou autre Crime , a été commis par 
la plus grande partie de ceux qui la compofent , qnod ma)or 
pars curi<t facit ^ dit la Loi ip. ad muaicipdUm ^ pro eo h-ibc' 
imr ac fi omnes egertnt : rcfcrtar ad univerjosy dit la Loi i6, 
ff, de rcguiis juris tjuod publice fit per majorem partem ; cepen- 
dant l'opinion la plus commune cft celle - là , qu'une Com- 
munauté ne peut être punie en Corps , ù tous les Habirans 
ne font coupables du Crime , fi tous les Habitans aQcmblcs 
n'ont fait entre-cux une efpccc de focicté & de confpiration : 
Civitas tune obligatur cx\d€bito quando omnes de cïvïîate cêmwU" 
mc4to confiiio é" pTdcedtnu dMcr^ip/te iwmtt âd dtUn^ucaz 
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2$'^ r>e U mdfiiere Jefâkê h Pntis ; ifr. Tîé. XXl. "Are. Il; 

ARTICLE. IL 

Elles fêrônc tenues pour cet eflfcc dénommer m 
Sindic ou Député , fuivant qu'il fera ordonné 
par le Juge ; 6t à letir refus » il nommera dldC^ 
fice ixn Curateur. 

.'ARTICLE 1 1 L , 

tLn Sindîc f Dépatc ou Curateur , fubira les Inicp4 
rogaiotres > & la confrontation des rémoins 9 U 
fera employé dans toutes les Procédures en U 
même qualité» & non dans le difpofmf d» Jit» 
gemcnc , qui (era rendu feulement contre les Corn* 
' fnunautés » Corps & Compagnies.^ 

Les Articles II. & ÎÎT. prefcrivcnt les formalités qui SoU 
Vent ctrc obrfervécs dans les Procès qui fc font aux Commis 
"naurés , Corps & Compagnies ; le Juge ordonne qu'elles nom- 
meront un Sindic ou un Député , & à leur rcftis il nomme 
d'oflSce un Curateur ou Sindic : Ce Sindic ou ce Curateur 
fubit les Interrogatoires U les Confrontations des tcn^oins 5 il 
cft en cette qualité dans tous les A(5tcs de la Procédure , fauf 
dans le difpofirif du Jugement qui cft rendu feulcmenr coo» 
ne les Communautés , Corps S: Compagnies. 

On trouve dans le premier Tome du Journal du Palaî* 
page 574. un Arrêt, qui, fur le fondement de cec Article de 
l'Ordonnance , calTa le Décret de prile de corps décerné par 
le Prcfidial d'EvreuX, contre tous les Habirans d'une petite 
Ville ; & on peut voir en cet endroit les raifons fur Icfqncî- 
îes cft: fondée la neccfïîré d'agir en ce Cas , & de faire les 
foutfuius avec m ^indic ou ua Çucaccur: Çc Curatcuc 

nomme 
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ai té mêkierè de fém U Ffèh &e. T\u X XI. Art III. 15^7 

jiommé d'oficc doit prêter le ferment de bien & l'ciûcmcnc 
^ire fa charge »■ & s'il fait des fiais , il les repeccca fur la Com- 
Inunauté. 

ARTICLE. IVr 

|,ES 'condamnations ne pourront érre que de rcpa-r 

ration civile , dommages & intérêts envers lai 
Partie , d'amende envers Nous > privation de leurs 
privilèges, & de quelque autre punition qui mar-«i 
. que publiquement la peirie «qu'elles auront eacotr* 
" * fuc par leur. Crime» 

L'Article IV. parle des coiidamnarions qui peuvcnc ctra 
iDrdonnécs contre une Communauté à qi)i on fait le Procès > 
& fur cela nous raportcrons trois }ugemcns ou Arrêts celc- 
bTcs dont il eft parlé dans nos Annales ; rendus , l'un contre 
la ville de Touloufc , l'autre contre la ville de Montpellier 
48c le troifiéme contre la ville de Bordeaux. 

En l'année 133 i. un nomnié Bcranger Etudiant en Droir, 
tlcfla dangereufcmcnc un Capitoul , il fut arrête, & à peine 
fûc-il conduit à l'Hôtel de Ville , qu'il y accourut plus de cinc^ 
à fix mille Habitans ,. demandant avec des grands cris , qu'il 
fût fait une prompte punition exemplaire de ce Crime : Le jour 
même ou le lendemain Beranger fut condamné à faire le touj* 
de la Ville , attaché à la queue d'un Cheval , depuis l'Hôtel 
de Ville jufqu'à la Maifon du Capitoul blclTc , pour y avoir 
le poing coupé, de là traîné aux Fourches Patibulaires du 
Château Narbonnois pour y avoir la tête tranchée, fon corps 
Si fa tête expofés aux Fourches , & fes biens confifqués : Il 
protella qu'il étoit Appcllanc au Parlement de Paris i maii 
malgré fon appel la Sentence des Capitouls iiu exécutée fuc 
le chaiDp. : i ^. * ■ 

JLes p^rens &; aiuis de Berângçr pourfuiviienc vivement atf 

Kk 



Parlement de Paris , au nom de Mr. le Procureur General 
h réparation de cctic mort : & après de longues contcftarions, 
il fut enfin rendu Arrct entre le Procureur General du Roi, 
d'une parc , & le Sindic de la Ville, d'autre » par lequel la 
Ville, les Capitouls , &: tous les autres Habitans furent prives 
du droit de Corps de Conimunautc , avec confifcacion au pro- 
fit du Roi, &: du patrimoine des Vailles, par lequel il fut en* 
corc ordonne, que le corps de Beranger feroit levé des Four- 
ches par les Capuouls , ii rendu à fes Parens & amis pouç 
ctre enterré avec les Cérémonies de l'Eglife; qu'il feroit fondé 
line Chapelle de 40. liv. de revenu annuel , pour faire prier 
Dieu pour le falut de l'arac du Défunt, & que pour le rcm- 
bourfemcnt des frais faits dans la pourfuitc de l'Arrct , ils fc- 
^roient payés à ceux qui les avoicnt cxpofcs.. 

Le Parlement de Paris députa troiç Confcillers pour Tcxc- 
cution de cet Arrêt , & il y fut procédé de cette manière : 
on commença par un Service qui fut célébré dans la Chapelle 
de l'Hôtel de Ville pour le repos de l'amc de Beranger: l'Hôtel 
de Ville étoit tour tendu de noir , &c tous les Chefs de Fa» 
mille avoienc eu ordre de s*y rendre. Après le Service , on 
s'achemina proccffionncllemCDt vers les Ecoles, où les Capi- 
touls firent fatisfadion au Reâeur de l'Univerfité & aux Pro- 
feffeurs de l'infraélion de fes Privilèges en prcfence de 3000. 
Ecoliers : de là on fe rendit aux Fourches , où le corps de 
Beranger ccoic encore expofc , le corps fut levé en prefence 
de tout le Peuple à genoux, criant mifericordc s il fut mis 
cnfuite dans un Cercueil , & porté à l'Hôtel de Ville , où il 
rcpofa jufquau lendemaia qu'on reneerra dans le Cimetière 
de U Daurade avec la naême Cérémonie : le jour fuîvant les 
Confeillers s'étant rendus dans THQtelde Ville , chaiTcrent pu* 
bliquement Icis Capitouls, Se donneèenc au Viguierle Gbu- 
vernenenc de la Ville 1 & radminiftration des Affaires pu- 
bliques. 

Les Hifioricns qui raporcenc ce que nous venons de dire y 
ii*ont pas manqué .é*obrcrver , que s'il y avoir quelque cboGs 
à dire dans: l'Arréc du Parlement de i?aris » c'eft en ce qu*il 
ClUoîc tomber fur la Ville la punition d'un délit > ^ cU» 
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^siy.oit poinc 4c pasji» q^ui ccgardoit pcrfonnclkmenc les 
Capicouls. 

En l'année 157^. le thic d'Anjou frerc du Roi Charles V. 
Gouverneur de cette Province , voulut établir quelque nou- 
v,çji, l«ipôt fur la Ville de Moiupcllicr , le Peuple de cette 
Ville fc foulcvay & il. n'y eut ni Coliccfleurs ni Officiers du 
\q\ qui échappât à fa, fureur: le Duc fe tranfporta d'abord 
à Montpellier & dès fon arrivée il fit faire Conimandcmcnc 
^ux Habitans de porter leurs Armes dans fon Hôtel, à peine 
de la vie : Il fie drcffcr un échatfaud à la Porte de la Sonne- 
rie : & là tout le Peuple étant à genoux à l'entour pour oiiic 
Ta condamnation, il fit lire une Sentence par laquelle il pri- 
voit la Ville de TUniverfitc , du Confulat de la Maifon com- 
mune , & de tous fes Privilèges , la condamnant à <?ooooo. 
liv. d Or , & aux frais de fon voyage j ordonnant que les Por- 
ics de la Sonnerie & de Sr. Gilles fcroicnt abbatucfs , une 
partie des Murailles démolies , & une partie des Fofl'cz com- 
blés ; qu'aux dépens de la Ville il fcroit bdti une Eglife avec 
fix Chapelles de d>o. liv. de revenu chacune , deftinécs à faite 
prier Dieu pour les ames de ceux qu'on avoir maffacrcs , 
avec des Infcriptions qui porteroicnt la caufe de cette Fon- 
dation; & que les corps qui avoicnt été jettes dans les puits,, 
en fcroicnt tirés par les Confuls de leurs propres mains pour 
erre enterrés enf^ite , ayee certii^^ l'Eglife; ferc- 

fervant encore de condanlfnér ^ 'mort <5àô» Habitans des plus 
coupables , 200. de brûlés vifi», soo« pendus , & 200. la téte 
cranchéc » leucs cnfans & poftcricé réduits à une perpétuelle 
^rvitude* 

En Tannée i voulut établir la Gabclfe à Bordeauxs* 

cette Ville fe révolta > 8f la punition qui en fut faite par or- 
^re du Roi , eft décrite par Mornac fur la Rubrique du Di- 
gcûe : Sji^à cujufque Vmivttjttâth , c^r. 4tiimâdv€nttnliim ep 
im mmie exemplnm ntctjfamm s jure tnim sntiau» ûm/rihfyne 
frivilegïts étfitaé efi 0vitâs Burdigaloritm ; fulUtum emm csi' 
dâver oecifi mam PrûvmcU Rtihn eUtum efi i dtfftnfmimt 
Clviutis fitgds érdenus geftdmtib»s\t âlvajtfque vefiiê»s ^ r4^«i- 
Pihms »ndis ^um imfitms ginibus mms €$9cUmâfi mifsrict^ 
diam Pmci£iSr 
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TJTRE xxir- - > r 



• * • 
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7ie U mânierc de faire ie procès du Cadévre ^ 
• ou i U mtmokt d*$$n diftêm. 



. - . .. ARTICLE PRE.MIpR.;t'' ^ 

]L s Procès ne pourra être fait aa Cadavre » m i 

la mcmoirc d'un défunt > fi ce n'cft {«nir Crime 
de Lczc - Majefté Divine ou Humaine , dans les 
cas. où il échet de faire le Procès aux défunts ; 
Dûcl » Homicide de foi-méme , ou rébellion à Juf-* 
ci<îe avec force ouverte > dans le rencontre de 
quelle il aura été, tué* . 

CE Ticte contient cinq Articles , dont le premier marque 
quatre Cas dans Icfqucls le Procès doit ctrc fait au Ca- 
davre ou a la mémoire du Défunt ; f^avoir , pour le Crime 

• 'de Lezc-Majcftc Divine ou Humaine: Diicl , homicide de foi- 
même , rébellion à la JuÛice avec force ouver(c, à loccaûoa 

• de laquelle le défunt a été tue. 

Ces quatre Cas font autant d'cxceptioo à la règle , quî 
veut que tout Crime foit éteint par la. mort du coupabkt: 
' La mort^fuivant rcxpreflîon du Dcclamatcur Qiiiniilien, évo- 
quant la caufc au Tribunal de Dieu , 6c co iaccrdifani .(Qutfî 
-ConnortTance aux hommes. 

Cette maxime dont nous venons de parler , que le Crime 
cft éteint par la mort , art elle lieu , non-feulement pour cq qui 
regarde la peine , mais encore pour Içs dommagçs & intC;- 

ccu? Le dcoic Canonif^ue .dags kÇ ^^Wé^^^M^ M 

" Kk iij ' 
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rdptorihs ^ dccidlc que ra<S^ion poui îc s dommages & iiittrct^i 
fubfiftc dans fon entier ijnais le Droit Romain femblc décii 
dcr le contraire , en ce qu'il' veut que les héritiers d'un Ac- 
cufc decedc avant la condamnation , foicnt tenus à concurrence 
feulement de ce.qui eft parvenu à eux, w ejuantum ad toi 
frevcntt ne ex alieno fcelere ditentur ; Brodcau fur Loiiec lettre 
A.Chap. i-^. n\ 1 1 . Durant! Qucft. 1 & Laroche fur.ic njQC 
V/^frir.rr, pag. 115. rappbrtent divers Afrcts conformes à J* 
difpolîtion du Droit Canonique j mais M. Catell^n Liv, 7,, 
Chap. I. en rapocce d'autres conforaies à la difpoûcion dut 
Droit Civil. , . .- 

Meflîeufs^^ les Commiffaires agitèrent' cette queftion en exa- 
minant l'Article II. du Titre XXVII. des Procédures à IcfFct de 
.purger la mcmoirc d*un défunt 5 & ils convinrent unanimé' 
ment que raclion en dommages & intérêts , fubfifte en fon- 
entier, le Juge pouvant en ce cas ordonner des Enquêtes rc^ 
pedives. ' * " * * ' . 

* Par le Droit Romain le Crime de Lczc-Majcftc croit le 
feuldontla pourfuitc pouvoir être faite après la mort du Cou- 
pable.; car l'Homicide volontaire dont il eft parlé au Titre 
XXI. du Digcfte: de bonis eorum qui ante fenUnùam mortem 
fthi confciz erunt y n'ctoic puni qu'en la pcrfonne de ceux qui 
accufés d'un Crime capital, avoient cherché à prévenir leur con- 
damnation en fe donnant la mort i & on puniffoit en cecas-^, 
bien moins l'Homicide volontaire , que le Crime dont le dé- 
funt ctoir originairement accufc 5 & c'eft fans doute en ce 
fcns qu il faut entendre ce que dit Loifcl en fcs Inftitutionî 
Coiitumicrcs 5 que le Corps du dcfcfpcré eft traîné à la jwf- 
ti.ce comme convaincu ôc condamné ;. enim fâûi fceltri" 
t4tem ejfe ohncx 'iAm , fcd rnctum QonfcienÙA , tn reo vclut ces- 
ftjjo teneri -placuit , diccndum ergo bon a ()us tjui manus fil^i 
^intnlie tta deomm fifco vindicéri.ft eo cri m in fi nc^çftf Juertf itC 
^Ji convincer (tut bonis aveat^ £. jf. eod. 

Nous trouvons pluficurs Arrccs dans d'Olive , qui, confor- 
mes à ce principe, n'ont condamné ceux qui s'étoienr donnés- 

moKi'. t^âtQ viu & inifAiitntia doUri::^ que par la priva- 
'<jor> de h.fcpulinrof; m«is;rOrdoonancc a changé cette jii- 

^f^àdtiKC l'^vol ^^ï;»i^k UQàf diunc at^iQn.au^biuMlc 
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ik anfi impie 9 on ftie Ifi^flâement lo Procèi tu. Cadavre 
ou à fa mémoire daos l'un & dam Tautre cas on ordonne 
la confifcation» ... 

. Nous avons dic ailleurf ope le crimé de Leze'Màjcifté 'H 
premier ChcC» croit li'.cpnrj^kacion contre la pçrfônne ÙLCtèH 
'àt nos Bois , ou contre l'Erac'; c'eft pour celui-là feul que le 
Procès doit être fair au Cadavre ou à fa mémoire: 8e c'eft 
fans doute ce que TOrdonnance veut faire entendre, loff<|ii*iellc( 
dit^ pour crime dc.Lc^c-Mfypfté.dan6lG;Cas où il échèolcde 
iaiickProcès au dtfunc;^ . ' ' * \ 

. \ 

• * * 

*• r..l , 

* • - ■• " „ . .. . - , , . , . f j; rn' ( ■ j I 

%E Juge nontmera d'office ihi Curaie^r. au C;ida-' 
^ vr« du défunt, s* il eft encore cxtanc , (inon à fa 
mémoire ; & fera préféré le parenc du défunr^ 
. 6'il s*oo lo^te qu!si<if{m % .ppur equfaire la |po(5tiôni 

% É Curat^br ' /çaèr ji' Mit 6ér écrire /.ferà h 'Ccrtàéhtj 
êc U Procîès (efa inftruit^contre lui en la forAie 
ordinaire fera néanmoins debout feulement , & 
non fur la Selictce, lors du dernier interrogatoî- 
fc s Coa nom fera compris dans toute la Procé- 
dure 9 mais la condamnation fera rendue contri; 
le Cadavre ^ ou h mémoire feulement» 

Les Articles II. te IIÏ. prelcrivent les finmalités qui doî^ 
Vent être obfervées dans les pour fuites que Ton foit au C^ 
dane & à fa mémoire : Le Juge doit nommer d'office un Cura* 
Heur ^ui f^achç lire écrire ^ eo préfecanc néwnoins les |^ 



rcns du dcfunc , s'il s'en offre quelqu'un pour en faire la fonc^ 
lion : Le Curateur doit fubir les Interrocratoires & les Con- 
frontations , il doit ccrc en cette qualité dans tous les A6îcs 
^e la Procédure, il doit en un mot rcprefcntcr le dcfunc du- 
rant tout le cours du Procès , fauf qu'il doit être fculcmcnc 
debout , & non fur la Sccllettc lors du dernier Intcrroga* 
toire , & la condumnacion doit êirc rcndu(l. conccc le Cadk- 
VfC ou fa mémoire.' 

Il iiVft pas difficile de Comprendre pourquoi l'Ordonnance 
veut que les Parens qui offrent de faire la fonction de Cura-f 
tcur j foicnt préférés à tous autres : Ils y font intcrcfTcs ^ 
tant pour l'honneur de la famille , que pour confcjcyci U Suc^ 
cçflion du défunt ii'cxcluijoo du Fifc. 

Soit qu'on fafTc le Procès au Cadavre encore extanc ouâi 
fa meiiioirc , la Procédure doit ctrc la mcme,& à l'exécution 
près , qui fc fait du Cadavre , en le faifant traîner fur uni 
Clayx: la- condainaacioa idans Tua & l'autre cas., ^coduu 

ARTICLE IV- . 

^£ Curateur pourra Tntfc^fcftcr 'appel de la Scn- 
.^•teQjç£'.rci|d|u:^, cQU^c i^lc- Cadayrc^ ou. la merooir^ 
.du défunt.: il poitf'ra^. même y être- obligé pa^ 
"(^uelxjuun des parens, lequel ce cas fci^A icj 
SiiS^ d'avancer' Jçs .ûais^ „^r, .* ^7 - 

. ' 1 

«: ^ , • ^*SM^^. . 

• •*• . . . 

« » ■ • • 
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JU U mémien iefikt U tmh , é^* l^ic* XXIL Art. V . %Sf 

ARTICLE V. 

{$fos Cours gourronc élire un autre Curateur , 
que celur qui aura été nommé pan les Juges ^< 
donc cft appel, 

L'Article IV. veut qiic le Curateur puifïc înterjcttcr appcï" 
de la Sentence rendue contre le Cadavre ou la mémoire du 
défunt, & qu'il y puiflc même être oblige par les parens , à 
la charge par eux d'avancer les frais. L'Article V. permet 
aux Cours Supérieures de nommer un autre Curateur que cc: 
Lii qur auta été nommé par les premiers Juges. 

Cène liberté donnée au Curateur & aux- Pârens d'inter* 
jctter appel , ruppofé neceffatrement que s'il n'y avoic d'appel, 
là Sentence pourroic étré exécutée; & ce n'eft' point là sne 
exception à VA^rticle V II du Titre des Appellations , qui dé- 
fend- d^exécuter aucune Sentence ponant condamnation^ de 
peine corporelle , qu'elle n*ait été auparavant confirmée pat 
Arrép S parce qu on voit aflfés la différence qu'il y a de la : 
c^ndaaiatM qui s'exécute fut une* perfonne vivante > d'avec 
la condamnation prononcée contre les Cadavres ou- leur me$- 




PI 
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. TITRE XXIII. 

P< l'Abrogation des Affointemens ^ Ecrliurcs 
îS Forclufiêm in matitrc CriminclU. 

ARTICLE PREMIER. 

Abrogeons les Appoîntcmcns à oùir droit r 
produire , bailler detfenfes par atténuation > cau- 
fes & moyens de nullité 9 réponfes » fournir 
moyens d*obreption , Bc d*en infornier » donnent* 
Conclurions civiles ^ & tous autres Appointe* 
mens» 

» 

m 

ARTICLE IL 

Abrogeoms aufli Tufagc de fournir des Con- 
clufions civiles , dei{enrcs> avertiiTcmensi inven« 
taires % contredits» eaufes & moyens de nullité» 
d'appel » griefs & réponfes » commandement ou 

forcîufion de produire ou contredire > pris à 
TAudicncc ou au Gicifc» 
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ARTICLE 'm, 

PôOKKCNT neamnoins les Parties prefenrcr leur» 
Requêtes » & y attacher les pièces que bpn leur 
{emblera9' dont fera baillé copie à l'Acctrfé ; atr> 
trement la Requête & pièces feront rcjetiées : 
Et pourra rAccufé y répondre par Requête, qui 
fera auffi figntâée i & baillé copie > comme aufll 
des pièces qui y feront attachées ; fans neanmoii\$ 
i(u*à faute d'en bailler par TAccuféf ou parla 
Partie, le jugement du Procès puîiTe érrc retardér 
Ce qui aura pareillement lieu en caufc d'appel , 
qui fera jugé fur ce qui aura été produit dcvanc 
k Juge des lieux. 

L'ORDONNANCE abroge dans ce Titre une infîmt& 
de Procédures qui ne faifoient autrefois qu*embarra(fer 
l'inftru^on & éloigner le Jugement des Procès criminels 
voulant que peut toutes Ecritures les Parties puifTcnt baillcp 
leurs Requêtes, & y attacher les pièces que bon leur fcm»- 
blc, & que lAccufc, après en avoir eu communication 
puilfe y rcpondre par une Requête contraire en y joignantr* 
les pièces juftificatives. Les Procédures abrogées font expU«; 
giices au long, dans le Procès-vecbal des Confcccnccs* 
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%t9 . ses a»d»faM* i^p^ 6^ Ht. XXIV. A(t.1. ' 

TITRE XXIV. 

Des ùoncliéjions di^nitives de nos Procureurs^ 
ossdiUHx dis Jufiica SiignmriâUs. 

ARTICLE PREMIER* 

Apre's que îc rccolemcnt & la confrontation au^ 
ront été parachevés» nos Procureurs ou ceux des 
Seigneurs prendront communication. du Procès ^ 
pour y donner leurs Conclufions diffinîtives s CQ 
qu*ils feront tenus de faire incelTammenr. 

ARTICLE IL 

X^Vin dcffendons d*a{fîftcr à la vifite» ou au juge^. 
ment du Procès • ou d'y donner leurs Conclu- 
fions de vive voix, dont nous abrogeons Tufagc. 
N'entendons néanmoins rien innover à ce (^ui 
$*obferve dans nôtre Châtclet de Paris« 



ARTICLE III. 



Les Conclufions feront données par écrit, & ca^: 
* chetées » & ne contiendront les raifons fur Icf- 
(quelles elles feront fondées. 
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aàçlkfiâns d^mh. é^.Tit. XXIV^ Art. I.-IL Hl. xâgi 

LE S trois Articles qui compofcnt ce Titre , n*ont riea 
de difficile ils ordonnent qvi'après le recollement fic con- 
frontation, les Procureurs du Koi, ou ceux des Seigneurs » 
prendront communication du Procès, pour donner leurs Con- 
clufions diffinitives , que les Conclufions feront données par 
écrit I & non de vive voix , qu'elles feront cachetées , 6: ne 
contiendront point les laifons fur ieiquelles elles feront 
•fondées. 

Nôus avons obfcrvc ailleurs, que dans les matières crimi- 
'nelles , les Procureurs du Roi ou ceux des Seigneurs , font les 
véritables Parties, parce qu'ils font feuls pcrlonncs légitimes 
pour requérir la punition des Crimes ; ceux qu'on appelle 
Parxies Civiles , ne pourront demander qu'une réparation 
des intérêts civils'; ainfi il ne faut pas ctrc furpris que leurs 
Conclufions foicnt d*ime ncccffitc abfoluc & inciifpcnfable. 

Dans les matières civiles, le Jugement doit être conforme 
aux Libelles , c*eft-à dire, qu'il ne doit pas adjuger à une 
î^artie plus qu'elle ne demande ; il en eft autrement en ma- 
tière criminelle, les Juges ne font obliges de fuivrc les Con- 
clufions des Parties , qu'autant qu'elles fe trouvent confor- 
mes à h Juftice. Jls peuvent par exemple condamner à une 
-peine corporelle ou capitale , celui contre lequel les Gens du 
•Roi n'avoicnt conclu qu'à une légère amende. 
• Nous obfcrvcrons en expliquant les Articles ÎX. X. & XI. 
du Titre fuivant , que les Conclufions , fuivanc qu'elles font 
plus ou moins fcveres , règlent le tems auquel le Procès doit 
•être jugé ,{i c*cft le matin, ou de relevée; enfemb le du nom- 
bre des Officiers ^ui doivent affifter au Jugement , & nous 
obferverons en meme»tems que la difpo/ition de ces Articles 
n'a rien de contraire à ce qui eft die dans le Titre que nous 
expliquons , que les Conclufions cloîvènt être cachetées. • * 
. L'Ufagc du Châtelec de Paris , auquel l'Ordonnance de* 
^lare ne vouloir rien innover , eft celui-là , que dans les pe- 
tites Atfaires qui requièrent célérité » le Procureur doone^ iè$ 
l^ticlttfîons de vive-voix 6c non par iasc* 

« ■ ■ 
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TITRE XXV. 

Pi, Stnttnets t îitg*mt«i ^ Atrïrù 

ARTICLE PREMIER.- 

E N T o I G N o N s à tous Jugcs , iT^a me à nos Cours j- 
dc travailler à Vcxpeditid» des Aff.ue, crimi- 
nelle» p»f . préférence à toute» autres. 

I E Titte contient vingt-quatre Ankler, di»r ft-ptei»*F 

enjl nt à cous Juges! mçn,e -«<^7««^„;^ 
Bâvailkr à l expedition des Aifaitcs CïumiieUcs , pat pttte. 



c 



""si t "Ac".ft cT'innocent, !!• ne fça«rôif.«»-.& fae 

fouf & s^lcft coupable, ,1 ne <)7°^' ««J^ 

C^nviaos, dit la Lo, 5- C.d. de Cupiti «'««^'** t^" 

J^d»(4t , *»t iiitréiidts dmtitroi c«Jl*ai4 mm mueni. 

.. . ARTICLE. Il- 

Il fera procédé à l'inftruaion » au jugemenr dît- 
Procès criminels , nonobftant toutes appellations,- 
• même' corotoc de Juge incompétent & rccufc : Et 
■ fi Ui Accufés rcfofcnt de répondre fous prétexte 
d'appellations, le Procès leur fera fait coroine 
des muets yolonuitcs j»f<iues i Sentence difli» 
Aùive.- 
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ARTICLE III. 

J-ES Procédures faites avec les Accufés volontaîrc- 
ixienc & fans proicdacion depuis leurs appella- 
tions» ne pourront leur écreopporées comme fia 
de npn recevoir* 

l'Article I I. veut qu*il foîc procédé à rinftniâton & au 
f ueemenc des Procès criminels «nonobftant toutes appellations» 
«ilime.de Juge iaeoinpecenc 6c rccufé s que fi les Accufés jre- 
fufent ibus ce preteate de jrépondce , le Procès leur foit £iic 
comme à des muets volonnires , jufqu'à Sentence diffinitive* 
L'Article III. ajoute, que les Procédures faites avec les Ac- 
cufôs voloncaitemenc & fans proteftatioa depuis les appëlla-;, 
cions » ne pourront leur éttc oppofies comme fins de qon^- 
Ittcevoir. 

On comprend par cet Artîde , Se par une infinité d'autres 
feuiblabl^Ss combien rioftvuôion cft privilégiée en matière 
«qrimiotslle , par le danger qu'il y a que là^ forféance « Se la 
IpngMfumr.'iHS finflènç di^per^r les preuves. 

Par TOrdowiuce de RoulBtloo Art. XVIU» l>pi^el leley^ * 
^du Deirret de prlf^B, de corps fondé f|ir l'incompétence du Juge, . 
iir'empé.chpjt :pa5 que je Ppç^t ne iut ;esécuté } m^s pour le . 
jitrplus de Ifnibu^jçyi » fappçl .4e Jjigc inçoqipeteut 6c recufé> , 
aMilt Ml efEçi f^fpellfif• 

'Tous Juge peut paijèr :f»u|re tionobibât l'appel i mais il . 
€tt jcemarqsiai»!^ que fi par .révepement^ rincompetence fe , 
trouve établie ou la rec^^fùi90 Inen iofi^e^ ja Prgcedureferji , 
caflee & le Juge condamné aux dommages & intérêts des' 
Parties. On peut voir ce que nous avons obferyé là-defilisen 
expliquant l'Article IV. du Titre de la compétence des Juges, 
Par l'Ordonnance de lâSy* Xit. de l'exécution des Juge* 
mens Arr. V* tout acquiefceng^iYjt ta matière civile , fournir 
line Hn de non recevoir contre la Partie qui veut relever ap-. 
{el» ou qui l'a déjà faits on voit ici une ^ception iUïti 



'tj% Dit semmest ?«f & Afttu. Tvu XXV. Af t. Wi 

glc, & cette exception eft fondée fur ce que les acquiefcc-^" 
mens de rAccufé fouc fgrccs, cfuc toute pcotcftation à ccci 
égard » fcroit inutile. ' 

ARTICLE IV.. 

• • • • ^ # 

Ceux contre lefqucis la contumace aura été inf- 
. truiu ôt jiiglîc» ne feront reçus à prcfcntcr 
quélCt foie en première Inftancc». ou en caufp 
d'appel é qu'ils ne fe feîcnc mis .en état : ilspottc» 
ront néanmoins propoCei leurs- exoines» 

L'Article ÎV. ordonne que- ceux* contre -IcfciBcIs U COB- 
tnmice sura été .inftruicc & jugée , ne feront reçôf à prcfen-^ 
ter Requête, foit en première Inftaoce'ou encanfe d'appel»: 
qu'ils ne fe foient mis en £tatj,fatif> en.cas de mak^Ëe , ^ 
proporcr leur cxoiiie.- . ' 
' ]*ai vû foavcnt- citer cct Articlé pour prouver ^'ûn Ac*' 
cufé condamné^ par contumace > avoir la liberté d« choix » ou» 
de fe rcprefeiiter devant les Juges qui revoient condamné »% 
eu de fe remctcre dans* les Prifons des Juges Supérieurs pour 
)r faire juger Tappel de- la. Sentence de condanmatietir L*Ac«* 
ti'dc XVIil.' dii Titre -XVII. fen^ie contenir une-difpofiiioo* 
contraire ; mais .qaoîquJL eo^feit» ..on -s'en- nene^^aujou^ 
au Règlement donc nou$ avons parlé ailleurs : ^Rlgkiinent te't 
pat la Grand' Chambre & Touriielle a^robléès^^fnivan» le- 
quel un AccuTé- ne peut-être écouté, qu-'H-'n'aiS' auparavant^ 
f^x^i : la contumace* devant le- premier Jagetr . 



• 
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ARTICLE V. 

{• Bs Procès criminels pourront écre inftruirs & jn^ 
gcz ) encore qu*il n*y aie point d*Ihformation « & 

. Il d'ailleurs il y a preuve fuffifanrc par les Inter- 
roga^toircs , & par pièces auccnri<qucs ou recon- 
nues par TAccufé , & par les autres préiompiioQS 
& circonftances du Procès. 

L*ArncIe V- permet aux Juges d'indnn're ^ de juger les 
Pjrocés criminels encore qu'il n'y aK point d'information ') & 
fi- d'ailleurs il y' a preuve Tuffifame par les incerrogaroires, 2c 

1>ar- pièces antemîquest oit reconnues par rAccuré,6c par 
es autres prcfomptions 8c circouftances du Procès. • 
. . La particule conjonâive dont Te ferc l'Ordonnance » en 
parlant des intèrrogacoircs , & des pièces autcntiques ou re« 
eohnucfs par l'Accuie, & des autres prefomptions ou ctrcpnf-, 
tances , confirme ce que nous avons dit ailleurs » que'la preuve 
qui .rcfuUe cfcs interrogatoires de l'Acciffé , ne p^ut jamais 
çtrc concluante , fuivanc la maxime , ntn auditui perire volfttSy 
que nous truuvons fondée fur les §. 17. 8i 27. de la Loi pre- 
mière,^, de qticjf'isn. 011 le Jurircunfiiltc après avoir àliy fi 
^ftis ultro fate.xtar de malcjîc'io , non fenjfcr a fJes habcnda c/f-f 
ifuia non numquMn aiét met» , aut al/a ejudCKmrjite cattsà in fe 
cçnfjtiînr , il nppuyc la dccifion par un Rcfcripc de l'Empe- 
reur Scvcrc, conçu eu ces termes: confejj'tones rcurnm j?ro cx- 
^Uratis facinorihtis haheri oportet fi nulîa probatio rcligicncm ccg' 
mfcenùs non iufiru'ity il faut donc qu'avec la preuve qui re- 
fultc d'un aveu fait dans l'interrogatoire , concourent des 
preuves littérales 3^ autres prefbmptjons violentes , furquoi ui^ 
Ppccs ccitpinel ne f^aurpit être jugé fans information* 
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ARTICLE VL 

Lhs Sentences des premiers Jogcs qui ne contien- 
dront que des condamnations pecuniairesi fcronc 
exécutées par manière de providon, & nonobftaijiC 
rappel^ en donnant caution: fi outre les dépens 
dans les Juftices des Seigneurs, elles n'excèdent 
la fomme de quarante livres envers la Partie, & 
de vingt livres envers le Seigneur ; dans les Ju- 
rifdiâtons Royales, qui ne reflTortiiTenc nucmeni 
ao Parlement» û elles n*excedenc cinqaaoïc livret 
envers la Partie, ^TÎngt'Cinq livres envers Noas$ 
& dans les Bailliages & Senéchauflces où il y a 
Prefidial, Siège des Duchés & Pairies, & autres 
reflbrtifTans nuemenc en nos Cours de Parleniear» 
cent livres envers U Partie i & cinquante livres 
envers Nous: Et (è chargeront les Receveurs de* 
nos Amendes, des fommcs qui Nous feront ad-- 
jugées par forme de confignaiion, fans frais ni 
.droits i & feront uous de les employer en re- 
cette après les deux années de la. condamnation» 
sMls ne jnftifient les avoir refiituées en venu d*Ar« 
rêcs de nos Cours. 

W I HWF ^^JmmW ' mfLéw ' ^Mmw ëw ^ Mmy ^ t^gftjW P ' ^JU^r ' ^WmV '^^SS^» 

ARTICLE VII. 

JL*h M E N D E payée par proviuon en la manière ci- 
defiiis» ne portera* aucime notte d'infamie^ & 
fiUcf n*€& confirmée par Aftiu 
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. S mutas , Jugm, é Anhs. T\u XXV. Art. VII. i^f 

r. Les Arrictes VI. 6c VIL ordonnent que les Sentences des 
pftmters Juges qui ne conciefidrorte que des condaitinacionfr 
pcoMMairesvfoknc cxcciicées par rnsmiete. de provifion, non* 
obftant Tappcl , & en donnant caution , ponrvû qu*ettes n*ex^ 
cèdent pas \ fçavok » dans les Juftices Seigneuriales i lafom- 
sae de 40. Itv. envers les Parties , 8e de ao. liv. envers \tt 
Seigneurs: dans les Jurîfdiâions- Royales qui ne reffortiflènt 
pofr noenvcnc au Patlemcnt, de 50. liv. en%'ers la Partie .Se 
ide a liv* envers le Roi : dant les Bailliages 8t Senéchauffêes 
oii il y a Préfidial» 8c amrcs reflortififans nuêment an Parlement , 
de 100» liv. envers h Partie 9 & 50, liv» envers le Roi : de 
maoterc pourtant que t'amende ainfi payée par provifion » n« 
puiflTe porieff ancime note d'infamie > n elle n*eft confirmée 
porAnét. 



ARTICLE VIIL 

Défendons à nos Cours de donner aucunes dc- 
fenfesoii furfeances d'cxccuccr les Sentences» qui 
n*cxce<!cr€Mic les fommes cy dciTus. Déclarons tittl- 
les celles qui pourrotent être cfonnées. Voulonâ^ 
fans qit*il foit befbin cPen demander main-levée » 
..que les Sentences foienc exécutées par provifion y 
: & que les Parties qui auront demandé des dcfcn- * ' 
\ fes ou furfeances s & les Procureurs qui auron» 
■ figné les Requêtes » ou fait quelques autres pour- 
fuire^ > foienc condamnez chacun en cent livres 
. ' ifs^mcnde ^ <jui ne pourra être rcmifc > ni modcicc. 



Mm» § 
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» 7 Vis Sewtemes , Jugem. dr Afrhs Tit. XXV. Art. VIII. 

L'Article VUI. fait inhibitions aux Cours Supérieurs d*aCi^ 
corder aucunes dcfcnfcs ou furféances d'exécuter les Sentcn- 
cts qui n excéderont les fommes ci-dei&is> & déclare ouUet 

celles qui pourroient être données. 

L'Ordonnance fcmblc ici regarder comme înfamcntcs tou- 
tes Condamnations & Amendes envers le Roi , & cft en cela 
conforme à la Difpofition du Droit Canonique , dans le Chapi- 
tre cam te extfé de Sententiâ cr judicatâ , où l'on voit un 
Ecclcfiaftique qui avoit été condamné en lo. livres d'amende 
pour une injure trcs-lcgcre , recourir au Pape pour être réha- 
bilite ; mais dans Tufagc on ne Ta pas interprété ainfi ; on 
s'en tient à la maxime qui veut que l'ignominie foie moiiis 
rcffet de l'amende 5 que du crime pour lequel l'amende a été 
décernée , non mulcla fcd caufa. infamiam irrogat ; & pour pré- 
venir à cet égard , toute forte de conteftations , la Chambre 
Tournclle ne manque jamais, toutes les fois que dans les cri- 
mes légers elle condamne à une Amende envers le Roi , d'a- 
jouter cette claufe , fans note d'infamie. Automne fut la Ru^ 
brique du Code ex (juibns canfis infamU , (jrc, & Loifeau Ttai". 
té des offices , Liv. i. Chap. 13. n". 5. & fuivans. 

La Maxime non muleta, fcd caufa infam'am irrogat , cft pnTc 
de la Loi zt.ff. de ht s qm notant ar infamia , où il cft dit : tclus 
ptfimm tnfamiam non importât y fcd caufa propter quam td pAti 
mcruit<,/i ca fuit ijux infamiam damnât 0 irrogat. 

L'amende décernée parles premiers Juges, & payée même 
par provifion , ne porte aucune note d'infamie , fi elle n'eft 
confirmée par Arrêt ; & on prétend encore que c'eft fculcmeiît 
du jour de l'Arrêt confirmatifde la Sentence, que l'infamie 
cil encourue , fuivant la decifion exprcflTe de la Loi 6, ff. de 
his qui notantur infamiâ en ces termes : quamvis injufla ejus 
appellatio vifd fit , hodte notari putê c!r non rétro ; c'cft à ce 
cas que doit être reftraintc la Maxime qui veut , qu'en ma- 
tière criminelle , agatitr ex €$tffirmânte no» ex c^njirmato , à ce 
cas tazaiivement , par ce que nous verrons en expliquant l'Ar- 
ticle I. du Titre fuivant , que tout Arrêt rendu fur l'appel 
«l'une Sentence ponant coodamnatîon d'une peine capitale , a 
un e&i retroaâif au jour de la Sentence à l'cfFct d'annullcr 
eu confirmer tout ce qui a été fait par le condamné mtiiê^ 
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Wftpore. Voyés Brodeau fur Loiicc , lettre C chap. 35. 

Nous avons obfervc que l'effet de l'infamie étoit d'cxclurrc 
celui qui eu cft noté , de porter témoignâgc en Jufticc , & 
d'exercer aucune charge ou aucune fondiou publique. Voyés 
I^oyfeau Traité des Omces Liv. x. chap. 20, 22. 28* 2^. U 4o« 

ARTICLE IX. 

Aucun Procès ne pourra être jugé de relevée, (x 
nos Procureurs ou ccusc des Seigneurs y ont pris 
des Cônclttfions à mort » 00 s'il y échoit v^tit pciAe 

' de more naturelle ou civile» de Galères» ou ba« 
niiTement à tems. N'entendons néanmoins rien 
innover à cet égard à Tufage obfcryc par nos 
Cours* 

ARTICLE X. 

A 0 X Procès qui feront jugés à la charge de l'appel 
par les Juges Royaux 9 ou ceux des Seigneurs 1 
. cfquels il y aura des concluHons à peine affli(5li« 
- ve , afliilcront au moins trois Juges qui feront 
Officiers , il tant ii y en^ dans le Siège » ou Gra« 
dués ; & fe rranfporteront au Lieu où s*cxcrce U 
Jufticc > (i l'Accufé eft prifoifnler^ de feront pre- 
Icas -an dcrntcip interrogatoire. 
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%j% Des Soumet , Ugem. Àfrt». iTît» XXV. Ait XT; 

•^A R T I CLE XL . . . 



I.E S Jtigemens en dernier reflbrt k donncronr par< 
, iept Juges au n^ins ^ & û ce nombre ne k ren-, 
contre dans le Siège 9 ou fi quclquas-uns dés OU 
ficicrs font abfcns , rccurés>ou s^abftiennenr'pour 
caufc jugée léginme par le Siège , il fiera pris^ de» 
Gradués. \ 

L'Article IX. défend de juger de relevée aucun Pirociscrîk 
ininel Ci les Procureurs du Roi ou ceux des Seigneurs y ont 
pris des conclufions à mort , ou s'il y cchcoit une peine de 
mort naturelle ou civile , des galères, ou baniflTcmcnt à tcms; 
le tout néanmoins fans rien innover à cet égard à l'iifagc ob- 
fcrvc par les Cours Supérieures. Les Articles X. ôc,Xl. prcf- 
crivcnt le nombre des Juges qui doivent afliftcr au Jugcmcnr 
<ks criminels , lors qu'il y a des conclufions à peine affli€iive> 
aux Procès qui fc jugent à la charge de l'appel par les juges 
Royaux ou ceux des Seigneurs , il faut trois Juges au moins 
Officiers ou Gradues , & aux Procès qui fc jugienc ca dcr- 
I^ier refforr, il enfant fcpt pour le moins. 

L'Ordonnance défend de juger de relevée parce que refprîc 
■'cft pas fi libre que le matin ; & que s'il y a des Procès qui- 
demandent toute la liberté d'cfprir 6c toute l'attention des Ju- 
ges , ce font ceux fans doute où il s'agit de la vie d'un hom- 
Dc. 11 y a des Parlcmens qui font dans l ufagc de juger l'après- 
midi , les Procès criminels qui ne vont qu'aux Galères ou au 
Baniffement à cems,. & l'Ordonnance n'a voulu rien innover à) 
cet c'gard. 

Comment les Conclufions données par les Procureurs du 
Roi ou ceux des Seigneurs , peuvent-elles régler le rems auquel 
doivent erre jugés les Procès criminels avant ou après-midi? 
Et comment peuvent-elles encore régler le nombre de juç^cs 
qui doivent y nfliftcr , puifqu'il cft dit en l'Article XXllI. du 
ific.XXlV, <^uç les Coa clufions des Gens du Roi doivent due 
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DU S^NBOi ; fMpm. & ÀrrUs* Tiu XXV. Art, XI. 

• 

aonftées écrit 8c caduiées ? La dificulié n'eft pas grande i 
la nature du crime ne permet guère aux Juges de (ê tromper 
fur .cette macicre i mais fi par hazard ils s*étoicnt trompés : 
qu'étant affemliléS ). par 'exeihple « Faprès-iilidi » ou en moin- 
dre nombre que celui préfcrit par l'Ordonnance , ils trouvalTenc 
à€s ÇohcluSops à mort eu à peipe afiliâiTe * ik D*-aucoiehe 
^u à renvoyior k Jugement à un autre jour. 

n eft permis en matière civile » .de fublUt^dr des Praticiens 
lorfqu'il n'y a pas nombrl: dXMciéts dans le Sié|e. Suivant 
rOrdoniumce de f des wf&ftzûoKc» des Juges Anfcle XXV* 
A Titre des prâes à Partie Article V« mais en maiî^e ttiminelle» 
sln'ed perfnisd'appellec<i|tiçdes Gradués > pas même dans les 
premières Jurtfdiâions dont les Jugemens doivent' ^tre neceflàt- 
sèment confirmés par Arrêt étant prefquc împdAble qu'une côn* 
c|amBatioo infamante n'entraîne après foi quelque fletri0iire » 
iquoiqu>lle (bit infirmée pat les Juges d'appel , 8c fuivie d'un^ 
|:eparation« 

ARTICLE XII. 

I^ss JiJgenifchs fou fdiffitiitifsou d*inftniâion ^pal^ 
(cront 1 favis W pins îioiix ; fi- -te plîis (eveirene* 

prévaut d'une voix dans le Procès qui fe jugeront à 

la charge de l'appel , & de deux daqs CCMX ^ui fq 

* jugeront en dernier ttSotu 




'■■< ARTICLE XIII. 

^ pre's la peine delà mort naturelle, la plus rî* 
; goureufe cft celle de la qucftion avec la réfervc des 
3 preuves çfi leur epticr » des Gailercs perpecueU 

• les» du bannifTcmcBt perpetacl , de la qucftioii 

• fans réferve des preuves ^ de Galères â. tenus » dit 
fouet , de' rah|eRde honorable , & du banniffe- 
ûijçiu à tcœs. 

' 't. 

L'Article XII, ordonne qxic les Jiigcmcrvs foie définitifs ou 
crinftriiâion , païfcrontà l'Avis le plus-doux, fi le plus fcvcre ne 
prévaut 5 fçavoir , d'une voix dans les Procès qui fc jugent à 
techaj§<;.dg4*ap^çl , ôf de^dcux dan* «eux qui fc jugent en 
dernier reSort 9 6c a'Hnque d'ans le concours de deux Avis on ne 
foit point embarraif(( )^ael eû le pins douic ou le plus févere. 
■VAtu XIIL déclare que la plus rigourëufe de toutes les peines 
cft la,mcM:t naturelle:: ou apràs; la mort iVKnrelle. c'cft la queCv 
tion a^eç lareferye des-preuves dans ^eiit /entier^ ou après W 

ï^éÔion'rifeifth i^itàtii^ eefebtles galeire'sperpetaeués ; ^ptès 
lesjalercs perpetuénesylë'bannififliiieht perpetueU'aptès le ban- 
siflSni^tperpeMl'flUqucitioii fans dos preuves »fes 

faleres à tems > cnfutte le fouet , pui^ raniet||dç ^ono^lç,^ M 
natement le banniflèmcnc à*ténis« * '** '"'i.'î 
Par le Droit Romain , la condamnation aux méuux donnoîc 
lieu à l'ouvcrcurc du fidcicopimis , amfî que la more naturelle^ 
mais h déportation ne produifoir point cet effet, elle laiflbit la 
fubftitution en Airpend , .& la failbit dépendre du predecés du 
fubdicué ou de l'héritier grevé ; enlbrtc que û l'heriticc grevé 
furvivoit au (ubftitué , la iubftitution dcvenoit caduque , & les 
hieiK en dépcndâns acquis irrévocablement atiFifc.Les derniers 
Aircéts du Parlement de Toulon fe , rapportés par M. Catellan 
•orne premier, liv. >. chap. jâ. ont ftiivi cette diftinâion dans la 
|K)a]patajy(Q{)quç Toa ^ coiQauaciiieoc de la cgodamnation 



Digitized by Google 



lies Semimes » 1»gim, ^ Atrèu Tic. XXV. Af c'XIII. sSTr 

aux mécaux , avec la condamnation aux Galcrcs pci pctucllcs 
& de la déportation avec le banniflTcmçnt pcrpccucl , je dis , les 
derniers Arrêts, parce -tyi'on jugeoic j^ucrcfois que la fubllitu- 
tionécoicauffi peu ouverte par la condamnation aux Galcrcs 
perpetuelics,qiie par la condamnactOQ au banniflèment pcrpctuci 
La dectfionde la Loi 48. /, Cùrntliê PtlUi.ff. de jitrcjifd , être 
appliquée également à Tun & à Vautre cas , i cela prés la coiv 
cUmnatipo aii baniflcment j)erpccuel produit la mort civile '^ 
au di- bien que la condamnation aux Galères perpétuelles s nôtrè 
Ordonnante le décide ainfi formellement lorfqu'elle dit en T Ar* 
ticle XXIX. du Tit. XVIL que celui qui aura été condamné, pat 
co ntumace à mort ou aux Gaferes perpétuelles , ou qui aura été 
bani à perpétuité du Ro.yauoie r ou qui décédera apr>ès lés cinq 
années fans s'être reprefenté , ou avoir été conftituéprifonnier , 
fera réputé mort civilement du iourderexecmiondcla Seiw 
tcncc de contumace. 

Tous les juges du Royaume peuvent fans difficulté condanW 
ner aux Galères perpctucltcs ou à tcms , & je ne fçai fur quet 
fondement peut avoir été rendu cet Arrétdu Farlcnjcnt. de Pa- 
fis que raporte Hcnris cotn. i. LiV, '2. chap. 4 . quefl. 3 1 . Arrcc 
rendu en forme de Règlement Y portant inhibitions &. défenfes 
à ton s juges des Seigneurs de prononcer aucune condannatio» 
aux Galères; 

• Quoique In qiicftion fans rcfcrve des preuves, ne foit pro- 
prement qu'une inftrudlion qui ne rend point intjnic celui 
qui y cft applique , & qui peut être fuivic d'un relaxe auienti- 
quc ; l'Ordonnance néanmoins la met nu nombre des peines , 5£ 
la place immcdiatcmcnr après le bimninènient perpétuel, c'cft 
qwc tout jugement qui ordonne la qucûion a trait ù la mort par 
l'aveu que les tourmens peuvent arracher de la bouche de l'Ac- 
cufc , fans parler du péril de la mort, auquel les tourmens mê- 
me de la qucftion cxpofcnt le condamne. ■ ■ * 
■ Il fcmblc que les Galcrcs à tems dcvroicnt ctrc regardées 
ComnKî une peine plus fcvcrc que le baniiillcment perpétuel , & 
jc fuispcrfuadé que fi onlaiPioic aux Accules le choix de deux 
peines , il n'y auroit pas un accufc qui ne prctcràt l'une à l'au- 
tre cependant l'Ordonnance le décide autrement, &: fa dcci- 
£ou cilibndcc fui ce que nous venons de dkc que le bauni0c- 



Dm Sentences , Jugm^ é ArrUs. Tît. XXV. Art. Xlïl, 
ment perpétuel eft une more civile qui dépouille le çondamn^é de 
la propriecc de tous fcs biens » au lieu que la condamnation aux 
Galcf es à tems les lui conferve. 

11 ne faut pas entendre pat amende honorable, les fatisfac* 
fions ou réparations d'honneur que les Juges ordonnent queU 
jqucfojs être faites aux pcrfonnes offcnfécs dans leurs maifbns 
ou ailleurs 5 en prcfcncc de certain nombre de pcrfonnes î Ta- 
mcndc honorable donc parle l'Ordonnance , & dont clic en- 
tend ici parler , cft celle qui fc fait au Roi & à la Juftice, le 
condamne étant tctc nue &: en chcniifc , la torche à U main 
conduit par le Bourreau ; voyés Loifcau traite des OSccs , Liv» 
i.chnp. 3* n. 4i7* Coquille fur U coutume de Nivernois Arti- 
cle XV. 

Le baniffemcnt à tems n'cft jamais que hors la Jurifdidion 8c 
territoire du Juge qui prononce la condamnation , au lieu que le 
banniCfcmcnt perpétuel cCi toujours hors du Royaume. 

ARTICLE XIV. 

Tous Jugcmcns foie qu'ils foicnt rendus à la char- 
ge de Tappcl , ou en dernier reflbrt , feront Hgnéi 
par tous les Juges qui y auront aflifté \ à peine 
d'interdiâion i des dommages & intérêts des Par* 
ties , & de cinq cens livres d'amende. N'enten- 
dons néanmoins rien innover à l'ufagc de nos 
Cours, donc les Arrêts feront fignés par le Rapoi:* 
leur & le Préûdcnt. 

L'Article XIV. ordonne que tous Jugemens de condamna- 
don , foit qu'ils foicnt rendus à la charge de l'apel ou en dernier 
reflôrt , feront (ignés par tous les Jugcsqui y auront afïîftc fans 
ncn innover néanmoins à l'ufagc des Cours Supérieures, dont 

les Auêcs ne font iigacs que pas k Raportçur 9& le Piéj^denu 
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m 

ARTICLE XV. 

Tous Jugemens en mttiere criminetle qui gifent 

en execurion , feront exécutés pour ce qui rc-" 
garde la pciae y en tous lieux fans pcrmiÛioa ni 

• 4 

L'Arcide XV. permet d*execucer eti tous lieux les Jugeiaeni 

pour ce qui concerne la peine fans perimlfioa ni Paredfis » & on 
peut voir fur cette mnticre ce que nous avons obfcrvc en expU<a 
<)uanc r Article XLl. du Ticce des Décrets. 

ARTICLE XVL 

Les Juges pourront décerner exccurorrc contre la 
Partie civile , s'il y en a, pour les frais neccfraire» 
à rinQtruâipn du Procès» & à Vexecutiondés Ju* 
gemens > fans pouvoir néanmoins y comprendre 
leurs épices» droits & vacations » ni Ic$ droits 6jp 
falair es des Greffiers. 



Siwiètties y .Jugim, é A^hs.Tvu XXV, Arr, XV|I; 
TiiftimÉ iMffii tfiflfir ififfTIiln lilf ^iir rfifiHi lâffttfti iMîMi MnfmTS 

A8.TICLB XVII. 

^ii n^^ point 4e Partie ci vile ( M qu'elle ne puif- 

fc faiisfairc aux exécutoires , les Juges en dcccrnc- 
ront d'autres contre les Receveurs de norre Do- 
maine où il ne fera point engagé 9 qui les acqui- 
feront du fond par nous deviné à cet eiTer. Et fi 
notirèDomàine eft engagé, les Engagifties, kurs 
' Receveurs & T'ermicrs feront contraints au paye* 
'. iiierrt » même au dcffus du fond dcftiné pour les 
frais de Juftice. Et dans la Jufticc des Seigneurs , 
. cox^s leurs Receveurs & Fermiers feront prcille- 
ment contraints> j& les Exécutoires exécutés par. 
ptovifion 9 & 'nbnoMant l'appel > contre les 
, ' Rccev^eurs ou Engagiftes de nos Domaines , fie 
. les Seigneurs; fauf leur recoursi contre la Partie 
civilç, s'iiy co at , 

ARTICLE XVIII. 

Enjoignons aux premiers Juges d'obferver le 
contenu es deux precedcns Articles, à peine de 
cent cinquante livres d*asDende, à laquelle en cas 
de contravention ils feront condamnés par les Ju« 
ges Supérieurs , fans pouvoir être remife ni mode* 
rée : Et voulons que les mêmes Exccutoitcs foicnt 
^uiTi par eux délivres. 
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Les Articles XVI. XVII. & XVIII. n'ont rien de difficile , ils 
J[>crmcttcnt aux juges de décerner Exécutoire pour les frais ne-" 
ccflairesà l'inftruélion du Procès & l'cxccution des Jugcmcns j 
mais ils défendent d'y comprendre les épiccs , droits vaca- 
tions , ainfi que les droits &: falaircs des Greffiers ; ils mar- 
quent en mcmc-tems les perfoaacç couuc icfi^uelies l'^xecu* 
loûcdoic êcfcdccernc, , ] 

ARTICLE XIX. 

pN Joignons à nos Procureurs 9 & à ceux des 
Seigneurs ) de pourfuivre inccfTamment ceux qui 
feront préveous de crimes capitaux) ou aufciucU 

\ il écherra peinç afflidîve > nonobftanc toutes tran<* 
faâions & ceffionsjde dioUs faites par Jes P.artieSj» 

' £c à l'égard de tous les âncrcf 9 feront les tran^ 

• factions exécutées > fans que nos Procureurs ou 
ceux des Seigneurs puiilcnc en faire aucune pour^ 
fuite. 

• m 

La difponcîon djc rArticle XIX. eft remarquable , i*. En ce 
Iqu'il enjoint aux Procureurs du Roi , & à ceux des Seigneurs 
de pourfuivre inccflament les Accufésdes crimes capit«^|C ,09 
aufquels il écheoit peine afHiâive , nonobllant toutes tranfac- 
fions & ceffions de proies faites pat4es Parties* a*. En ce qu'il 
veut «qu'à l'égard de tous les autres crimes les tranfaâions 
foient exécutées % fans que les Procureurs du Roi ou ceux des 
Jeigncurs puiffent en faire aucune pourfuitc. 

Il y a dans'lc Code une Loi fametifc , c'eft la Loi 'XVIII. 
Cod, de tranfacf 'tonihus , qui permet de tranfîger fur les CStaiês<ca« 
pitaux , Se qui à l'égard des crimes qui ne méritent pas une peine 
ca]>ica}e, déclare toutes les tranfa^ons iiuUes 8c de nul effet > 
iranffgere vel pacifct de crimitie capitAli exctfùê éduUuio , frohibU 
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mâmnêninitfUBt^ trânfi^crenM lieet citrafalfi accnfâtUmm, 

11' ncft .pas de nocrîe deflcio de concHicr les dtfiarentes opi«' 
iiîons des Aucenrs couchant rexccpcion du crime d*adislcere 
dans lepremier cas » & du faux dans le fécond , non plus que 
la déciuon de cecce même Loi > arec divers texces , qui veu* 
]enc que tout accufàccur qui z abandonné les pourfuites par 
tranfaâion ou autrement » foie regardé comme un Tericable ca« 
lomniaceur« & puni comme tel % 8cqu*à Tégard de l'accufé 
ouaucrementy hi craufacUon foit regardée comme un aveu au/ 
tbencique de Ton crime , il nous fuffic d'obfcrver que TOtdon^ 
nance s'éloigne de la difpolhion du Droic Romain , en enjoi- 
gnant aux Gens du Roi de continuer les pourfuites dans les crî^ 
mes graves nonob(^ant coûte tranfaâion 8c leur impoTent âleiH 
. dans les crimes légers , après que lesParcies èn ont traniigé y 
ce qui rend inutile la queikion , û les Parties peuvent ou ne peu« 
vent pas tranfiger» 

On entrevoit une raifon , par laquelle tout Accufateur par^ 
mi nous peut abandonner impunément les pourfuites , &• ne 
Je pouvoir point dans le Droit Romain, ce que parmi nous les. 
Accufatcurs n'ncrifTcnt que pour les intérêts civils , & n'ont au- 
cune adion pour h vengeance publique , dont la pourfuirc 
refide en la perfonne des Gens du Roi \ au lieu que dans le 
Droit Romain tout Accufateur pourfuivoit lui-même la ven- 
geance des crimes, & n'y ayant pas de partie civile ^ les cil» 
mes demcuroicnc impunis par le de(iftemenu 

ARTICLE XX. 

y ou IONS que ce qui a été ordonné pour les dé- 
pens en maûçr.c civile ^ fbix exécuté, ca maticrç 
. crimiocUe. 

• • , « 

l'Articte SCX; veotf que et qui à été ordonné pour Ibs dé*-: 
WBs enr matière civile fofe eitecucé en matière criminelle $ cVftu 
t T^ç confoçméiBeat^à iVUckle premier du^ Xitci; 'XAX^ 
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-âe rOrdonnance de toutes Parties qui fuccombent dpc- 
vent être condamnées aux dépens indéfiniment» fans que fous 
prétexte d'équité , parcage d'Avis , ou quelque autre eaufe. que 
ce foit 9 elles enpuifTent être déchargées \ & que pour ce qui 
regarde la taxe des dépens, il faut fuivre la procédure pres- 
crite en TArtide V. & fuivans de ce même Titre, 

Malgré la difpofition de cet Article-, les ]uges ne laiflènc 
pas de compenfer fouvent les dépens en tout ou en partîe » 
iuivant cette belle dectfion de la Loi prenvere /. 'a. & ^•ff*ie 
SiWâtmS'Coaf, TMffUL 9êm ëti^e f «i m9m ^od frohdt imitmdiê 
fmilÊMS cabmniénri videtmr « nec hujus rei inqvifiti» âfiitm cêgiBêfi 
tenù! committitmr ex quâ memU dMfftUdd accufationm fmmtff^^ 
^ fi quidem fer ejus ;»Jhm errorcm procejfit aéfdvàt €mm ^fi vtfê 
in evidenti isUmmid €»m deprebtmdffk Ugiièmâm fmmâm mêgêt^ 

L'Ordonnance fans s'expliquer autrement , veut qu'on ob- 
ferve pour les dépens en matière criminelle ce qui a été ordon- 
né , pour les dépens en matière civile , & on peut conclurre de 
là , ainfi que nous l'avons obfervé en expliquant l'Article der- 
nier du Titre XIII. qu*on ne peut exercer la contrainte par 
corps en matière criminelle , que dans le cas &: de la manière 
en laquelle l'Article III. du Titre de la décharge des Contrain- 
tes par corps , permet de l'exercer pour les dépens en matière 
civile ; c'cft-à dire , quatre mois après la condamnation» ôcloifi 
4^uc les dépens excédent la fomme de aoo. livres. 

ARTICLE XXI. 

^ E s Jugement feront exécutés le ménie jour c[u'ils 
auront été prononcés* 
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ARTICLE XXII. 



-S I les Condamnés à FAmende honorable refii(ènc 
d*obéîr*à Juftice, les Juges feront «enus leur ctt 

faire trois difFcrentcs injondions, après Icfqucllcs. 
pourroac.lcs cQndamncf à plus grande peine» 

L'Article XXI. ordonne que les Jugcmcns feront exécutes le 
mcme jour qu'ils auront été prononces. Et l'Article fuivant 
prévoit le cas où une pcrfonne condamnée à l'amende horrora- 
blc refufcroit d'obéir à la Juftice , permettant aux Juges de 
punir ce refus par une condamnation de plus grandes peincS' 

-après leur avoir fait trois différences injondions. 

On comprend aifcmcnt les inconvcnicns qui peuvent naître 
d'une exécution différée après la prononciation du Jugement ; la 
Loi i^.Coddc pœnis^z pris foin d'en marquer quelques unsi ainû 

t]uand des incidens oit des confidcrations particulières obligent 

4)c fufpendre l'éxecution > il cft du devoir & de la prudence des 

•Juges d'en furpendr^ «iiÀ k pcpnonciacioa. 

NoHs trouvons des Arches gu» oui puoi dSe mort la cotm^ 

maee de ceint qui ét^t condamnés à faire amende honorable , 
refufoienc d'obéir à ta Juftice , mais TOrdonnance ne dece^ 

Itaine tien ià^^ofo» fie laifle le «oue atbîicaice aux Juges» 




ARTICLE 
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ARTICLE XXIII. 

S I quelque femme devant ou après avoir été con- 
damnée à more ^ paroir ou déclare écre cnceincci 
les Juges ordonneronc qu'elle fera vificée par ma- 
trones 9 qui feidflt fiom^iées dfôAce » 6c qui feront 
teur raport dans la forme prcfcrice au Titre des 
Experts, par f>otrc Ordoonarncè du mois d'Avril 
1667. Et fi elle fc trouve enceinte , l'cxecuiioa 

: fera diifciée jufqu'après fon accouchement. 

L'Article XXllï. ordonne que Ci une femme fc trouve cnceîn- 
fc avaiH ou 3^)rcs avoir été condamnée à mort, l'cxccutioii 
foit différée iufques après fon accouchement , & qu'à cet effcc 
elle fera vifitce par des Matrones nommées d'office ; tout cela 
èfl conforme à U difpoûcion du Dcoit en h Loi ^ragftafiigj 

• « { i , 

ARTICLE XXIV. 

L E Sacrement de Confcflion fera offert aux Con- 
^ damnés à more ^ & ils feront affiliés 4*uii Eccte**^ 

ûafiique jofques au lieu du fupplicc. 

• 

. L'AnklcXXlV. veut qt» \t Sacnmient àt ConfciSoti (bâi 
•Krt aux condatimcs à mort, Se dccide ji^f là qiM k SaltccM 
mem de FfiucèMiifUe doir leur ctre tcfufé ^ tfui ie ^Mt».dhii éê 
mïun mgt» , ce qui aft compurr 41a aifpoiraoïi dos aàlckiuv» 
OKtoimaacii d6 dit anciens Cateas* * 



ipo T>€s J^pelUthmi Tit, JC^yi, Art, t 

i^^"* ''Ss^* 




TITRE XXVI. 

ARTICLE PREMIER. 

Toutes Appellations de Scnrences préparatoires i 
interlocutoires & diflSniiivcs de quelque qualité 
^qu'elles foicnt , feront dircclcment portées en nos 
Cours» chacune à Ton égard t dans les accufattons 
pour crimes qui mertcent peine affliâive s Et pour 
les autres crimes % i nos Cours» ou à nos Baillifii' 

' éc Scnécliaux au choix & options des Accufés. ! 

CE Ticre contient lêize Articles , dont le premier onbn« 
ne que dans les accufations pour crime qui méritent 
peine affliâive » tontes les appellations des Sentences prépara- . 
toîres ft diffinitives de quelque qualité qu*eUes foîenr , feront 
direâemenc portées aux Cours Supérieures, & que pour les 
autres crimes les appellations en feront portées aux Coûts .$u* 
pcrienres aulB > ou aux Senécliaux au choix 8c option des 
Accufés. 

Les appellations en. matière cfîminelle ont cela de par* 
ddiler,* qu^elles éteignent abfolumcnt le jugé, au lieu qu'en 
madère civile les aj^lationsonc feulement un etfec ùsfpenfify 
fnvêfdùçnis remédié y dit la Loi première, f,»ltm» ad Setid'\ 
ms THke^L condemnaticnis extmguittr fr0i$»»cUti$ , 6e le Jaiif* 
confulte Ulpienen la Loi a. $^ olumê 4^ feemis» ewm m^nitât" 
eifinmt dsmMotêm fuii$ê» fr$vê€âv$t céitnm fi fnvêettmêMdgMè 
é/amfîat»s videt»r» 
LaMaxùoe eft cetfJÛne» ## anmlMsUbBf êffiUâiiê ixtmffiU 
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.judic4tum\ mais on demande quel cft Ton effet, & quels font 
les cas aiiiqiicis clic doit être appliquée? Un condamné, par 
exemple , pcnc-il pendant l'appci rccuciriir une Succcfllon ? 
Pcut-il diipofcr de les biens ? Peut-il agir coniradcr avec fa 
même liberté que s'il était tntegri Jfatui ? On répond , que k 
Diaxime ne trouve de veiitable application, qu'au cas cù le 
Condamné décède pendant l'appel , & qu'elle cft fans efTer, 
toutes- les fois que Iç cond^né^étaot eocore en vie j la Sen- 
tence de condamnation Te trouve êncofe confirmée par Arrêt. 
Un homme condamné décede^t*il pendant l'appel • il tran(- 
metra fa SuccefGon à Tes héritiers teftâmentaîres ou V 
les acquifitions qu*il a faites, foitpar fucteifion ou autrement , 
les Aâes / les Contrats quTil^ a paies fiSiir irrèvoclkles , & 
on ne peut oppofer comme un obftacle , la Sentence de coii- 
damnation ) parce que l'appellation Tavoit abTolument éteinte 
mais un homme condanuié furvit il à l'Arrêt prononcé fur 
Tapel , la Maxime aloçsine peutplu& ctrc,a||pliquée fi l'Arrêt 
confirme la Sentence de condamnation « tout ce qui avoit été 
fait meM9 ^^nv/^rf y demeurera pour notv avenu, & donnera %; 
l'Arrêt un cflEet rctroaélif an joue de la Sentence , S: on fnivra' 
en cela la difpofirion de la Loi 57. §. ult,ff, de adminifl, & pet» 
ftou où il e(l die, am quis jentémtU frafid'ts honis adet^^tis 
ftlegUms efat''^^elUtitne injufiâ ftOMUnciatâ prhri Sententi^t 
• ekpoxium ejft. Voycs Loîict fie Brodrau Lettre G » Cliap*- 15^. 
Journal des Audiences , Tome iz6. 

Le Roi François 1. par TEdiidu 20»^ Novembre 154 T. inrcr- 
prctanc l'Article I.dc l'Ordonnance de L53r;. déclara que foa 
intention étoit que les appellations feulement de condamnation 
• à peine aiïiidive , Amende lionorable , Baniflcmcnr perpétuel 
ou à tcms , fiifTcnt relève es, cmi^o medio au Parlement, 
que toutes les autres tufTcnt relevées devant les Juges Royaux , 
relTortilTant nucment au Parlement; mais l'Article que nous 
expliquons règle la chofr par la nattire des crimes , & non 
point par la qualité des Sentences & Jugcmcns ; & ce qu'il y 
a encore de remarquable , c'ell que dans les crimes même les- 
plus légers , il donne aux Accufés le choix & l'option de fc- 
pourvoir par appel aux Parlcmens , omijfff mcd'ta , ou devant 
les Ëailiiis Sçaéchaux y ceuc di%oii(ioa cft avantageulç ^ 



Des JppelUtim. Tit, XXVTt Am î; 

public par îc retranchement qu cl!e a fait d'anc des JurîrjiV- 
tions 5 mais fort contraire aux intctcis des Licutcnans Criminels 
4c5 BaUlîages ou Scncchauffécs , que i on ne peut ptcfque plm 
Regarder çommc Juges du ReÛbrt* 

ARTICLE. II. 

X.ES Appellations de pçrmilTion d'informer des Dé- 
crets a & de toutes ai^tfes loftruâions > feront por-; 
lées à TAudience de n^s Cours ôc Juges, 



ARTICLE III. 

Aucune AppelUf ton ne pourra empêcher on reta?» 

dcr rexccution des Dccrcis rinftrtt^ion 8c k 




. • « MB # « % 



ARTICLE lY. , 

^ E pourront nos Cours donner auct^nes défenfcs oot 
Turfcanccs de continuer TindruéHon des Procès 

; criminels , Oins avoir les Charge^ & Informations » 
& fans Conclufions de nos Procureurs Généraux , 
dont il fera fait mention dans les Arrêts, fi ce n*cft 
qu'il n'y ait qu'un ajournement perfonncl. Décla-t 
rons nuiUs toutes celles qui pourront être données i 
voulons que fans y avoir égard , ni qu'il foît befoin 
d'en demander main-levée , rinftruâîon foît con- 
tinuée , & les Parties qai l<rs auront obtenues , 3c 
leurs Procureurs condamnés chacun en cent livres 
d'amende applicable moitié à la Partie , & moitié 
aifx Pauvres qui ne pourrons £crc lemifcs, ni mo« 
âerécs. 

L'Atdclc n. véqt'qnè 1er Ap^Uatkms des permiiSons étsa-i 
fi^rmer , des Décrets , & de toutes autres Inftruâiotis foienc 
portées & jugées à r Audience , & les Articles 111. & XVé ajou- 
tant qu'aucune Appellaûoa ne pourra empêcher ou retacdet 
rexecution des Décrets , rinftru(5lion , & le Jugement , fi ce 
n'eftquc les Parîemcns ordonnent le fiirfis , ce Iquilsne pour- 
ront faire ^ 1 égard des Décrets de prife de corps , qu'après avoir 
vu les Charges ^ informations , & fut les ConduûoDft 4ie Mcf* 
Ccurs les Procureurs Généraux. 

Ce que nous avons dit que les Appellations en matière cri- 
inincllc , éteignent le Jugcnieat, doit être entendu des appella- 
tions des Jugeniens ou Sentences de condamnation , puifquo 
l'Ordonnance hous apprend ici que l'appel des permiffions d'in* 
ibrmcr des Décrets ou autres iaiku^cms « n'a pas même ua tSkt 
(ufpc nfif. 
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Au.^iancc à ceux qui font appcllans d'un Dccrcc de pnTc di 
corps s ils ne font adiiicllcmcnt prifonniers dansics Ptifonsdcs- 
Ju£^cs qui ont décrété -, ou dcsJugcsH'appcK ' 

Il cft permis par cet Article, aux Parlcmcns , lorfqu'il n'y 
a originairement qu'un Décret d'ajournement pcrfonncl, dcf 
donner des défcnlcs de continuer l'Inftruélion du Procès , fans 
avoir vu les Charges & Informaiions , lans les Conclufions 
de Meneurs les Procureurs Généraux; mais rArticlc LX.dc- 
fEdit de idp). excepte le cas des Décrets d'ajournement pcr- 
fonncl décernés par les Juges d'Eglifc : le Roi défend à cet égard 
d'accorder aucun furfis Gins avoir vu l'entière Procédure ; il y a 
encore d'autres m. exceptés paf ^ne Declàcitioik du moiide'; 
Décembre i^o^qucion peut voii: raporoie au long pa^Bçx* 
nier fur cet Article^ ■ ' ' , 



AR T ICLE V. • 

t'i S Troccs crîmtners péncfatis par<ïeVant Tes Juges, 
des Lieux , ne pourront être évoqués par nos- 
Cours ; fi ce n'eû qu elles connoifTcnc a-près avoir 
; vu les Charges, que la matière cft légère, & nc: 
- mérite une plus ample ûn(lru(5i;ion : atiquei cas pour* 
; font fcs évoquer , à la charge de lies jfiger fur le 
l ' çhmap à l*Audicncc»: & fairx/mentioti par l*ATrêc 
r des Cbarg.es la&tputîons i le tout à gcine de 
^ nullité* .... 

. L'Article V. pcrrrrct aux Pariemens d*cvoqucr les Procès crr- 
mitiets pcndans pardevant les Jiigcs des Lieux , mais dans Ic- 
cas feulement où ils connoîtront, après avoir vu Ics Chargcs, 
ijuc h matière eft légère , & ne mcritc pas une plus ample 
inftrudion & àla ch.argc de juger fur le champ à l'Audience, 
L'Oidonnancc de i5<?7. Titre des fins de non-procedcr Ar-., 

MiS; H pei:iiia.au^ Jiigps à^2^} ^ outtcfc civile^ . 4éyo^0|i;, 
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lus: dpfHUHiêi. Tic .XXVI. AftV.: i^f. 

totrtc forte de Procès indiftinâcmcnt , pourvu qu'ils les jugent 
«iiffinitivemcnt à l'Audience & fur le champ ; pourquoi l'Article 
<juc nous cxpliquons Tie pernict il d évoquer les Procès criminels 
<juc dans le cas où la matière cft légère? Il cft aifé de ré- 
pondre que les'Juges peuvent recevoir à l'Audience les échav 
çi&Biens oecelTaires pour la decifion des Procès civils , quel- 
ques importons qu'ils fokn^» ,ai| lieu , que la preuve d'un cri- 
me capital ne peut jScre jamais regâhSéé comme concluante à 
INrffêt du relake ou 'd^une condamnaibn qu'après une Pioce? 
dure extraordinaiie.» recolieméocSe'coii&oncacioii des témoins, 
interrogatoires fur ia Sceletei &c. . > ./ r: ^ 

jL*Oraoni|aMice peroiec aux Cour» fuperîeures d*évoqu^r ies 
Procès criminels , à ^^l^H^SfiLl^ky^fi^' .le champ à l'Au- 
dience 8e leur dèfen<[ 'ein'tDem'temf ïevbquîr'qu'après aVoit 
vûles charges fie les informations , n'y a-t'il pas enceUqueU^ 
que contrariété ? U n'y en a aucune , refprie de l'Ordonnance 
n'eft pas celtii*là quç ksjugp voyent ^ lifent eux-mêmes les 
Informations » mais reiilemcntqii'ils connoiflbienr les Charges, 
ce qu'ils font par (e.raport qui leur en ^eft fait pas Mel&curs le^ ' 
Gens du Rbi« 

- Nous avons dît en expliquant l'Article premier du Titre X V« 
que dans les crimes légers les preuves qt|i vCiilceiieidç» Jn- 
Ibrmations écoienc fuffiuntes pour aflèoir un Jugement diffini- 
tif j & que nous fuivons en cela la difpofition ^u Droit en la Loi. 
€*ff. de accu fat, Uvàà mmÎMé^ Méiire fjr dtfm$m de fUBâfUz 
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2VI JfftttàikêL Tk. XXVI. Aie VI. 

. ; ARTICULE ' VL 

« 

5 I la Sentence rendue par te Joge de« Li^wf) pôrf# 
condamnation, de peine corporclfe j de Galcrc? , 
de banniffcmcniljgcrgfituUé, ou d'amende honora- 

. blc^ jfoU quUAV-çaaU appel iû nqu i, TAccttré. 

. il ibfk Pw€A$; ferw cw«yé$. wfcmtl© » ^ fûrc* 
ment en nos Cours. BéfeiDéons Gftfieei «te 
les envoyer fbparemeni , à pt\ùt àAnHfHâSoà ^ 
& dfi cinq .cens livres d*ânocndc, ' " 

■ ;• ARTICLE VJL 

$*jL y a plufieurs Accufés d*un même crime, \h 
feront envoyés cb nos Cours > eacore <iu*ii a*y ca 
. ait 4}tt^ift-qui «ic cfl jugéi. . 

ARTICLE VIIL 

L E même fera pratiqué ^ (l Tun a ^cé condamné j 
& Tautre abfous. ^- - 

^ Les Articles VI. VII. & VIII. veulent que fi la Sentence 
rendue par les Juges des Lieux porte condamnation de peine 
corporelle, de Galères, de baniifementà perpétuité , ou d'a- 
mende honorable , l'Accufc & fon Procès feront envoyés in- 
ceffamcnt aux Cours Supérieures , foit qu'il y ait appel ou non , 
& que s'il y a deux ou pluHeurs Accufcs du mcmc Crime , ils 
foienc envoyés cufcn^blc , f^uoi qu'il n'y en aie qu un qui aie 



^« jtpfdUtiotis. Tit.XXVI. Art, VIIL jpy 

jug^. » ^ 4^0 )*itB .ak M condamné ■& l'autre abfouj^ 

Le Droit Romain avoit établi en faveur des Accufés , <|ue 
toute forte de perfonnes,ni^ne*lesperfonnes étrangères, étoieiit 
i€^.sà .appeUcr pçxureux de la Sentctice de condamnatton^t 
wee enim licere débet cm qttâm fito ârbitm perire : Notre Ordon* 
luncc paflc plus avant > en ce que , Çq'ii qu'il y ait appel ou non » 
elle défend aux premiers Juges de faire exécuter aucune Sen- 
fc'nce pértanc condamnation de peine corporelle , de Galère^ 
au'elle n'ait été préalablemcnc confirmée par Arrêt. On Tob* 
lervoit ainfi avant l'Ordonnance au Parlement de Toidoufe 
comme oA peur le voir par TArrct en forme de Reglenaenc 
faporté par M. Fcrri<ire fur.la Qucftioa a7.dc Guy -Pape. 

Tous les Accufés d'un même crime 4Û!pqi^i^ft. cnvcfyés 
dans le meme-cenis , quoi qu'il n'y en air qu'un qui ait été jugé^ 

<|ut ait été condamne , propter un^m andem canfém defem- 
Jionis , comme il eft dit dins la Loi , fi <ji4ts fe parai tm tiît, 
ff. de appellat. & par ime autre riilon priic de ce qu'il importe 
de pouvoir confronter les Accules les uns aux autres. 

C*cft une maxime conftantc en Tournclle , que ks objets 
ou les reproches propofcs par l'un des Accufés, fervent à tous 
les autres Accufés du même crime. M. Maynsrd Liv. 4. Chap. 
^. raporte les raifons fur Icfquellcs cette Musimc ctlfoncice, 
Se il ajoure en mcnic-tcms qu'elle n'a point lieu contre les Ac- 
cufés dctaillans. Pierre S: jcan , par cxcnrplc, font accufés 
d'avoir commis un crime : Pierre propoic des objets qui em- 
pêchent h preuve , & Jean eft détaillant, Pierre fera abfous 
& Jean condamné par contumace. 

Les reproches, difons-nous , propofcs par un Accufé , ne\ 
fervent point aux autres accufés contumax ; mais on demande ' 
fi les reproches propofcs par un accufé contumax , peuvent fervic 
aux autres accufés qui font aôucllcmcnt remis. Pierre & Jean 
par exemple , font accufés d*ivoir commis ^n crime , Pierre 
propofe des objets qui fervent à ]ean , devant le premier * 
luge , parce qu'ils font tous deux prîfonniers y mais lors qu'on» 
tes conduit de fuite', Pierre trouve le moyen des*évader , aura* 
ifon égard en caufe d'appel en faveuif de fean aux- objers que 
Pierre défaillant à propofés devant le premier Juge ? J'ai vû 
jMger qiie non, pat la: nifon , qiion. ne dcvoic: rien: dire». ^ 
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tp%^ Ves Appellations, Tit. XXVI. Art» îîT, 

^écouter de la part d'un défasUanc » ce fut en Xmit i-^tf^ 
au raport de M. de BurcJi. 

ARTICLE IX. 

Incontinent après l'arrivée de TAccafé & <fg 
Prpcès aux Geôles des Prifons » ie Greffier de la 

. ipeole ou Geôlier » fera tenu de remettre le Pro- 
cès au Greffier de nos Cours > qui en avertira le 
Préfidcnt pour le didribucr. 

' ARTICLE X. 

|. s s informations & Procès crîmiads feront diftrî« 
hués par nos Procureurs Généraux à leurs Subfli« 

. <ttrs «.pour» (5r leur râport, y prendre des Coq« 
ctttfions» s'il y ëchcoit ; ou mis ès mains de nos 

' Avocats Généraux-, fi Taffairc cft portée à i'Au-' 
dicncc , fans que les Subftiruts puiffenr les prendre 
!?rc^e > avant qu'ils, leur aycnc iii diftribués» 
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• »f/ AfpeîMêm. Tic. XXVX> Acc* X»- i^^ 

• tes Articles IX. & X. règlent ce qui doit ctrc obfcrvc à 
l'égard des prifoniers que l'on mène de fuicc , & la manière 
en laquelle ces fortes d'alUircs doivent ctrc dillribuécs & ju- 
gées 9 lU n'ont befoin d'aucune explication. 

• • * • ' . 

ARTICLE XL. : 

• ■ - » * • 

'i5*i là Sentence dbnf'cft appel, rt'ofdbnnc point de 
peine affliclive , Banniflcmenr , ou Amende honora- 

• .b1e)& qu'il n'y en air appel inrcrjctté par nos Pro- 
cureurs» ou ceux des Jufticcs Seigneuriales, mais 
Crulcmcjst par les Paxcies civiles \ le Procès fera 
envoyé au GrefTè de nos Cours» par le Greffier 
du premier Juge , rroîs jours après le Commaa- 
dcnicnr qui lui en fera fait , s'il cft demeurant dans 
le lieu de rétabliffcmcnt de nos Cours; dans U 
huitaine , s'il eft hors du lieu » ou dans la diftancc ' 
dé iia lîeués : & s'il cfi plus éloigné ^ le délai fera 
augmenté d'an jour pdûr dix lieues; à peine dln-* . 
cerdiâion contre le Greffier » & de cinq cens livres 
d'amende : & les délais & Proccdurcs prcfcrites 
par notre Ordonnance du mois d'Avril 1667.. feionc 
obrcrvccs pour les p.réfcntacions.- 

A^RTICLE XII. 

.^i:Ies Procès de la qualité -mentionnée en l'Art îcfa 
précèdent, font introduits en nos Coor»* dç Parie- 
ment 9 . ils feront diftrilHi^s ainfi- i|«e- les I^ec^f 

civils^ 
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Dfs /ipt)tttnions, fit. XîtVl. Rtt: fSXi 

' AFsTlCLE XlII.^ . 

Si nos Procureurs des Lieux, ou ceux des Juftices 
* Seigneuriales 9 font appellans» les Accufés, s'ils 
font prifonnicfs» & leur« Procès reront envoyés 
en nos Cours ; & sUU ont été élargis depuis la 
! * prànonciflcîoi> de b Sentence , & avant Fappel' » 
ils feront tenus de fc rendre en étatlorsdu Juge- 
r ment du Procès en nos Cours, ainfi quil ferapar 
i elles ordonné. 

Les Articles 11.12.& 13. parlent de l'appel des Sentences 
qui n'ordonnent ni peine arfiictivc ni banirtcmcnt ni amende 
honorable , & diftingucnt de cette manière , ou l'appel n'a été 
•relevé que par les Parties où il a été relevé par les Procureurs 
du Roi ou ceux des Seigneurs. Dans le premier cas le Procès 
doit ctre renvoyé au Grcrfedu Juge Supérieur fur le comman- 
dement fait au Greffier du premier Juge ; & pour ce qui regar- 
de les AlTignations , les Délais & les Préfcncations , on doit 
fuivre toute la Procédure prefcrite par l'Ordonnance civile. 
Dans le deuxième c;.s , il faut une diftindion , ou Taccufé cft 
. encore prifonicr, ou il a été élargi depuis la prononciation 
.delà Sentence; s'd cft encore prilonicr , il doit cttc renvoyé 
de fuite avec le Procès j s'il a été élargi, il eû tenu de fe 
remettre lors du jugement du *Procès, 

L apcl relevé par les Procureurs du Rpî ou ceu<.de.s Sei- 
gneurs produit un effet dif&rent de celui que relerent les Par- 
ues civiles , & h raifon de la diiferencceft prife de ce que nous 
avons obfervé ailleurs , que les Procureurs du Roi (ont feuls 
perfonnss |égiciines pour demander que les cri;nes foientounis 
par des peines proportionnées à leur énbrmité vMiets ftAGcf» 
'au lieu que lies Parties civiles, ne peuvent domander que les 
«jncer^BS civils, ou une réparation qui le$ regarde per(onneIIe- 
meoc j l'appel des Procureurs du Roi faitprelumer que l'intérêt - 
pu^ç qui eft entre leurs mains, exige une vengeance pnbl^ 
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' i>a ÀfftlUthns. Tit. XXVL Art. XlII. jcMK 

' ^ue que le premier Jiise a in|uft€menc reftifé d ordonner } naaîs 
cette prefomption ccflc dès qu'il n'y a que la Partie civile 
qtii reclame. Le Hlencé du Pfocufeiir.du Roi fait comprendre 
que le Public cft fatisfait par la peine qui a écp ordonnée « 
• 4)uelqtte légère ((nellc foie, & que i injuftice prétendu^ *de 4^ 
. Sentence regarde tfniqueroent là Partie Civile. 

ARTICLE X IV. 

Les Execaroires feront délivrés par nos Cours â 
ceux qoi auront conduit les prifoniers » ou porté 
le Procès* 

La difpofition de î Article XIV. en ce qu'il ordorine que les 
' exécutoires feront délivrés par les Cours Supérieures , à ceux 
qui auront conduit tes prilbnîers , ou porté le Procès t doic 
' être apliquée au cas, où fuivsMt 1» diftinâion marquée dans 
les Articles précedens » les accufcs peuvent être envoyés fe-' 
parement de leurs Procès. 

Les Exécutoires doivent cire donnés xontve les PatcîesctiEH: 
les , & jamais contretraccuré , 8c s'il nTy a poine do PHtiie civilo 
ou qu'elle ne foît point en écac de payer les frais 5 b conduire 
doit être faite aux dépens du Roi, ou^des Seigneurs Jufticicrs. 

ARTICLE XV.. 

Les Accufés feront Interrogés en nos Cours fur la 
Sellette , ou derrière le Barcau > lors du jugement 
du Procès* 
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^o^ va A'fifeUàthMu Tà. XXVL Arc. K^t. 

ARTICLE XVI. 

Ji les Arrêts rendus fur l'appel d'une Sentence;* 
portent condamnation de peine affliiflive j les Con- 
damnes feront renvoyés fur les Lieux > fous bon- 
ne & fûre garde» aux frais de ceux qui en (ont' 
tenus > pour y écre exocuiés , s'il n'cft autrement' 

• ordonné par nos Cçurs ^ gour des confideracions' 
particulières*. 

L'Article XV. ordonne que les Accufés feront intcryogcs 
par les Cours Supérieures fur laSclIctc, ou derrière le Birrcaii 
lors du Jugement du Procès, & TArticlc XVI. ajoute que fi 
les Arrécs rendus fur l'appel portent condamnation de |pe!te 
affliôive , les condamnés ierobc envoyés fur les Lieux , poiic 
y être exécutés , s*il neft auciemenc ordonne par des confiicra- 
fions pardculteres*. 

En expliquant l'Article II. du Titre XIV.^ous avons mar*' 
qué les cas dans leCquels on ikcvSi^ doit être interrogé dér» 
fîere le Barreau , 8c il (èroic inutile de te repeter.. 
■ L'exemple eft dû au lieu où le crime aétc conunis» & c'ed 
hrailbn pour laquelle on y doit «renvoyer autant qu'il fe pour 
les condamnés pour l'exécution , il y a plufieurs Textes dans le 
Droit qui l'ordonnent de même * entse autres la Loi ^ jv^' 

• • • " • 

r • 

»•»"■•«• 

. J 

« r 
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ta fmimê ; é^* Tk XXVII. Art. I. 

b/** '<ï^5r^' "•i^^:/^"' ^s\i^- *sv.^^ "ssii 

eAj^ eAj^J») e>tîv« (s^n>«» «AG™^ eAJ»f> elc 

ly» «t2k^ i.ïç*^ <»/:ry» «^ié:^ 

.«>^*!^^ .<î>C*!:^^ ^<i>^ .«y^'S^ 

TITRE XXVII. 

JD^/ Froccdurcs à l'effet de furger la mémoire 

etean Deftme. 

m • 

ARTICLE PREMIER. 

%A Veuve ) les Enfans& lesPârens d*an Condamné 
par Sentence de contumace, qui fera deccdé avanc 

. les cinq ans , à compter du jour de Ton execu- 

. tion» pourront appeUer de la Sentence : & il la 
condamnation de contumace eft par Arrér oo Ja* 
gement en dernier reflTort » ils Te pourvoiront par- 

' devant les mêmes Cours > ou Juges qui l'auront 
lendu^ * - 

CE Titre contient fept Articles , dotit le premier permet 
à la Veuve , aux Enfans , & aux Parcns du Condamné par 
contumace qui decedc avant les cinq années , à compter du , 
jour de l execution figurative , de relever appel de la Semen- 
ce ; & fi le Défunt a été condamné par Arrêt , ou jugement en 
dernicf «cflbrt» de fc pourvoir devant les Juges mêmes quilonc 
rendu. 

Quelques Auteurs ont écrie avec peu de reflexion , que . 
l'Ordonnance ayant permis de faire le Procès au Cadavre ou 
à la mémoire d'un défunt , il eft juftc aulTi de permettre aux ;• 
Parens de purger fa mémoire. Ces deux chofes n'ont entrc- 
cUes rien de commun , il n eft permis de faire le Procès au 
Cadavre > gu a la mémoire 9 qu'en cci'cains cas marqués dans 



|o4 Pmthtis , e^r. Titt XXYU, Art» L 

I* Article premier du Titre XXIL & «Uns toutes fortes de 
iôdiftinâcmçnt, il ed permis de purger U mémoire* d'un cou* 
damné qui eft decedé pendant Içs cinq années ^UU raifon 
êo eft prife de ce qu'ua défaillit pendant lfS> cinq année» 
o'eft point irrévocablement condamné par défaut», il eft com- 
me en rur(>ens pendant le» cinq|anriéf s } • & cotnttK il peut ». 
en fe reprè(cntant dans 4e- délai, anéantir abroUiiDent le Ju- 
gement de condamnation , il eft juftc qu'en fe rcprcfentanc 
4lltns le mimd délai , il tranfmetcc à Ces héritiers- un drokqU|: 
eft encore tout eîutec fut fa téj^ de Iç juftifier ^ U de purger ^ 
fa mémoire. 

Lebrun Traité des SuccelTions , Livre r. Cliap. a. Seâ. 
fait des grands rai(onnemeos pourprouvcir qu'un homme con- 
damné par contumace , ne perd rien de fou écar pendant les 
cinq années que l'Ordonnance lui 4pnnc po|»f fe .içptoer^m^ î 
fifque s'il meurt pendant ce tcnis li il incurc, l94€gt* fi^tui y 
capable de recueillir les Succc (fions deffçt ces dans Tintcrvallc 
de la condamnation à la mort, ^ de tranfmcitrc lui- même 
la tienne à Tes héritiers tcûamciunircs ou ab intcfi-jt ; mais 
l'Article que nous expliquons condamne cette opinion ; cir 
quel intérêt auroicnt autrement les parens du con.^cuniwi à ic 
pourvoir contre la Sentence ou Arrêt de condamnation ; quelle 
feroit l utilitc de l'action que l'Ordonnance 'donne aux parcns 
pour purger la mémoire du condamne dcccdc pendartt les cinq; 
années , fi la condamnation n'avoit abfolumcnt fait aucun* 
changement à fon état ? ■ ' " 

Du rcftc , il ne faut pas croire que quoique l'Ordonnance 
en parlant des perlonncs qui font rcçviës à purger la mémoire 
d*un Défunt nomme feulement, la Veuve , les Enfaiis , &: les 
Parcns ; il ne faut pas croire qu'elle ait voulu exclurrc les héri- 
tiers même étrangers du condamné , fi ceux là font intcreffés. 
pour l'honneur de la famille , ceux-ci ont encore un intcrêc 
plus réel à caufc de la confifcation qui après les cinq années 
demeurcroic acquilc uiovocablcmcnc au Koi ^, ou aux Sci^aeur% 
Jitfticicrs,. 

.•(•»,. : i . 

1 1- 1 : . 

ItRTICLÇ 
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3it PfHtJmi r <frrTU« XXVII. Arc TL»- 105^ 

ARTICLE IL 

Aucun ne fera reçu à purger la mcraoîrc d'un Dé- 
funt j après les cinq années de la contumace expi- 
rées > (ans obicnic nos Lettres en notre grande 
Chancellerie.- 

; '< . • ... 

LÂrtkle IL veut qu*après les' cinq années de la Contum^ctf 
expirées 5 on ne puilTc plus être reçu à purger la mémoire cruii 
Péfunc fans obtenir des Lettres de la* Grande Chancellerie S 
ccft là une fuite de ladifpoficion concenuiren l'Article XXVIIF. 
du Titre XV IL oii il eft dit que fi ceuit qui ont été condamnés » 
Hc fc reprefencenc point , ou ne font conftiiués* prifunniers 
idàns les cinq années de l'exécution de la Sentence de con- 
damnation 5 les condamnations pécuniaires, amendes & con-| 
fîfcations feront réputées contradicloires , le Roi fe rcfervant 
néanmoins de les recevoir à eftcr à droit , & de leur accorder 
à cet effet les Lettres necclfaircs. Les cinq années font un 
terme fatal pour les condamnés > & doivent fétrc auiïi pour 
leurs heritters. Les uns & les autres ont bcfoin d'une Gracc 
f fjp^ciale du Pcin^ce qui les relevé du laps du- cems. ^ l 

• ■ •' ARTICLE m. 

• " • 

Jiïo^ Procuréurs & les Parties civiles , sSl y en a; *> 
feront afTignés en vertu des Lettres > dont leur fera 
baillé copie » U fera procédé dans les délaisff e^ 
^its 9 ^ p/nir les affiûf es ci v ilc<* • . 
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f>es frêeedmrts ] Tit. XXVII. Arc. IV« 

ARTICLE IV. 

Avant de faire aucune Procédure, les frais de 
Juilice feront acquîtes 9 & l'amende conûgnée. 

1^ ^ ^ ^ M ^ ^ IIÉ ié: Mt M lli âli l^âË^ lii 

ARTICLE V. 

I 

Jugemeoc des înftanccs à TcfFct de purgçir It 
mémoire d*un Défunt , fera rendu ûir k$ Cbacgcs f 
[ Informations » Procédures , & pièce» , fiir lerq^el- 
- . les la condamnation par contamace fera intervenue* 

• • • ' 

ARTICLE VI. 

• t 

P o u R R O NT* tttffi les Part^et fc(^eéKTcmcnt proJ 
. duire de nouveau telles pièces que bon leur fcm- 
' blcra , & les attacher à une Requête , qui fera 
flgniiiée à la Partie | & copje baillée de la Re- 
quête » &des pièces» fans qu*ii pui(fe être prii^ 
Mcun Appoiaceinenr. 

;•• • ■■■■ 
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Du Pfêeidèns i Txu XXVIL Arc. VI|: ^ 

ARTICLE VII. 

Ilbs Parties y répondront par autre Requête » qui 
fera pareillement fignifice , & copie baillée de la 

Requête , & des pièces qui y feront attachées, 
dans les dclais ordonnes pour la matière civile \ (i 
ce n'eft ^U'ils foicnt prorogés par les Juges. . 

Les Ardcks III. IV. V. VLô: VIL règlent la proeedure quL 

i^bic être obfcrvcc fur les Lettres obtenues à rcfïct de purger 
la mémoire du défunt, & fans les parcourir dans le détail , parce 
qu'ils n'ont rien de difficile , nous obfcrvcrons feulement que 
l'Article III. n'exigeant autre chofc des Parcns des Condamnes, 
fn^on qu'ils falTent affigncr les Procureurs du Roi &: les Parties 
civiles , fait comprendre par-là évidament que les Seigneurs 
Jufticicrs > quoi qu iniercffcs à foûtcnir la Sentence ou Arrêt de 
condamnation par rutilitc qu'ils en reçoivent , "e font pas- 
néanmoins pcrfoones légitimes pour s'oppofcc à rcuceriucmenc- 
(ies Lettres. * " 

Et.quc pour ce qiii regarde l'amende que l'Article IV. veut' 
être configncc , ainfi que les frais de jurtice acquittés avant- 
qu'il puiflc être fait aucune Procédure , cette difpofîtion n'a- 
qu'ime contrariété aparcn te , avec l'Article X I X. dit" 
Titre des Défauts, où il cft dit que le contuniax étant conf- 
titué prifonnier avant ou après les cinq années , les frais de la 
contùniiacê 'doivent être payés, fans néanmoins que faute de 
payement il puiflc être furcis à rinftruâion du Jugement du^ 
Procès ? Qu'une coofrarteté apareotc > difohs-nous , parce que * 
là condition d'un Connimax conftitué prifonnier eft bien di& • 
ftjrentedc celle'des pacenidu^Condamnc qui agid^ nt jour p|ir4 
ger fa mémoire', ceux-ci ne fou&enc rka par la lafpenfîoffi 
des Pourfnitcs s mais i( ne ferost pas juilé qae rimpuidance-' 
oà trouveroit un Condamné de payer les < £rais coismmè^ 
ciausT) peut ferv» de pfécexce pour le retenir toute (â vlce^i 
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het fiais juftipàtifs, Tit. XXVin. Art L ' 



.■a 



TITRE XXVIII. 

Dts féitt jufiijicétifs. 
ARTICLE PRERMIE. 

. • • . 

Défendons à tous Juges » même i nos Course 
d'ordonner la preuve d'aucuns faits juftificatifs » 
ni d'entendre aucuns témoins pour y parvcnir>(ju*a-. 
près la viilte du Procès. 

ARTICLE IL 

L' Accuse* ne fera point reçu à faire preuve d*au- 
cuns faits juftificatifs» que de ceux qui auront étd 

' ^boifis par les Juges du nombre dç ceux que TAc*'^ 
cpfé aura articulés d^ns les ioterrogatbire» &.con» 

. frontations^ 

ARTICLE III. 

(.es faits feront inférés dans le m£me Jugemeoi qui 
co ordonnera la preuve. 

CE Titre contient neuf Articles , dont le premier d'éfcnd 
à tous Juges , même aux Cours Supérieures d ordonner 
b preuvç d*îi;gcu>u faits juftiâcatifs , ni d'entendre aucuns 
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2>/f féUs juflifcat!fi. Tiu XSVm. Art. DT. '^m 

>\îêfVioins pour y parvenir qu'après la vifitc du Procès. Les Ar- 
ticles II. & III. ajoûient que les faits juftificatifs feront choifis 
par les Juges > du nombre de ceux que l'Accufé aura articu- 
lés dans les interrogatoires & confrontations ^ & qu'ils feront: 
ir>rcrits dans le même Jugement qui en ordonnera la preuve. 

Un Accufc cft interrogé s'il n'eft vrai qu'un tel jour à telle 
heure ou en tel lieu il a commis un meurtre ou aflaflinat : il 
répond , que râccufation eft calomnicufc , parce que dans le 
items qu'il a été commis , il étoic ailleurs^ le fait ne peut pas 
«tre plus pertinent , & s'il cft véritable , TAccufc n'a pas fans 
doute befoin d'autre juftiHcacion ; cependant le Juge ne s'ar- 
srctera pas à cette allégation , il continuera la Procédure , & 
ce ne fera qu'après 'la vifite du Procès qu'il décidera s'il doic! 
permettre à l'Accùfê de prouverl'alibi de la manière ^u'il la 
articulé dans fon interrogatoire. ' 

' On entrevote aifement les raîfons pour lefquellcs TOrdon- 
siimce défend aux Juges de permettre la preuve des faits {ufti- ' 
ficatifs-finon ap^ès la vifite du Pvocès ? D'un toté afin que Vinf-;, 
«ruâton pour parvenir à la preuve d*un crime 4*e faflè fans retar- 
dément 8c fans interruption'» 8e de fantre àfîn que les Juges 
n^ordonnem pas des preuves inutiles 8c fruftratoires» ce quils 
feroicnt toutes les fois que la preuve qui refulte de la Proce- 
dH^^ feqaiv^à^^^Oite pour aCTeoir ^ne condamnation • SC^ 
toutes lès ifoOrSil^if^è h''(>reuvé rcfultancdc la Procédure, 
feroit concluante , te que l'allégation des iaits juHUficati^ paroi-. ' 
croit évidemment irivde. 



ARTICLE IV. 

|.B Jugement qui ordonnera la prévue des faits ju& 
tincatifs) fera (tfohoncé ilfctflfammeot à TÂccnfé 
par le Juge » & au plus tard dans -yingt- quatre, 
heures $ & (êra interpellé de nommer les témoins » 
par lerqucls il entend les juftificr : ce qu'il fera tenu 
^e faire fur le cbansp» autrement il n'y krz plus rccii* 

S.<1 iij 



5io na fêêii, iufijutifs. Tk; xxvni. Art y.. . 

ARTI.QLJE V.. /, . 

Apib's que rAccafé atirt nommé uiie foisks Téi^ 
moins % il ne pourra plus en nommer d'autres , Se 
ne fera poinc élargi pcndanc i'inftru^ion de h|' 
preuve des faii^ juTUficaiifs* 

Les Articles IV. & V. ordonnent que le Jugement qui per- 
mettra à Taccufc la preuve des Faits juftificatii's , fera pronon* 
cé incclTamcnt par les Juges à l'Accufc 5 & au plus tard dans- 
les vingt quatre heures ; que lors de la prononciation , l'Ac- 
cufé fera interpellé de nommer les témoins dont il entend fc 
fcrvir ; que ne les nommant point fur le clump , il n'y fera 
plus rc^û, & que les ayant une fois nommés, il ne pourra, 
plus en nommer d'autres , & qu'il ne fera poyit^çgi peudanc^ 
1 inftru(f^ion de la preuve des faits jul^ificarifs. 

On raconte du Chancelier Pougct , accufc fous le Règne 
de François T. d'avoir coufpiré contre l'Etat qu'ayant demandé 
un délai pour nommer les. témoins dont il ciucndoit fe fervit 
pour la preuve des faus juftificatifs , à laqiTclle il avoir été reçu , 
on Uii répondit , que s'il ne faifoic cette nominat^ion fur le 
chanjp, il ne dcvoit plus efpcrer d'y ctrc reçu, & comme il 
fc recrioit fur la rigueur & fevcriic de cette procédure , on 
lui ôta tout prétexte de fc plaindre en lui reprcfemant qu'il 1 
é^oit lui.mcin»-^Auie(N^^i'^^ ^Xl^'A'î^. 9cll^« 

Cl n'a fait que copier* 

^ M lé IIÉ lié lil^ li 1^ ^ < ^ ^ ^ W M : ^ ^ ^ 1^ lill 

« • * U t >■ •..'•lJ«.>i> t 

tE s témoms feront alïigncs à la R<&qiretc de nos Vrori- 
^ cureurs » ou de ceux des Sc;igQcuxs.;.& oiiis d*of| 
*!icç pfr le Juge,. ; _\ ' • 
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•têt 

ARTICLE VII, 

l'Ace us fera tenu de configncr aa Greffe Ja 
fomme qui fera ordonnée par le Juge, pour four- 
nir aux £rais 4e-la preufe desfaics jufttfic^iifsy ^il 
peut le faire ; «auireflient les frais fcronc avanciés 
• par la Partie civile t s'il y en a ; finon par 
Nous , ou par les Ëngagifles de nos Domaines» 

. «ou .par les Seigneurs Ha^u^-Jutticiers > thacuo^ à 



.1 t I 



... I AsiT.iCLEi,|V.ij'i. ' , .. 

'f "<*.:■•»* 1 • » 'fil ' • • «n* I 

4«VitMctH^V'^<^^<M^^^(cbtvfe,:.-dlte ttrur fouMmim- 
. «juée à'iios i^r«)ebreiiP9 )'ou à ceux dos Seigneurs/ 
jour donner leurs Conclufions , & à la Partie 

'S9S9;$9G9m ^ - 



ART-IGLE IX. 

Les Parties pourront donner leurs Requêtes, aux- 
quelles elles ajoûceroQC telles Pièces qu'elles avi« 
feront fur le fait de TEnqucte 5 lefquelles Re- 
quêtes & Picfes feront (igai&ées refpeâivement) 
& Coptes baillées ^ fans que pour rai(bn de ce 
il foit befoin de prendre aucun ReglenSent » 
dé faire une plus ample inftruâion* 

Les Articles VI. VII. VIII. & IX. prcfcrivcnt les forma- 



pour raifon des faits iuftifîcatifs , Si celle-là entre autres <jiic* 
les témoins foient afligncs , non point à la Requête de l'Ac- 
cufc , ou de la Partie Civile; mais du Procureur du Roi ou; 
de celui des Seigneurs , & qu'ils foicnt x)\Ms d'office par le 
Juge » l'Accufé doit configncr les frais; & s'il n'cft en crac 
de le faire , h Partie civile doit en faire les avances , & cri 
défaut de laPartie civile, le Roi ou les Engagiftes du Do- 
maine ou les Seigneurs Hauts lufticicrs^ chacun à fdn égard. 

L*Ënquéte étant achevée » ejle àoït être amnimni^uéc aux- 
Procureurs du Roi , & à la Partie civile» qui pourrcuit Tim & 
l'autre i'impu^ner , & la controitre par des Requêtes 8ê des- 
Actes comfnant4Qé$i4*Aft!ine/iim ^e rActufé pourrila'- 
foûtenir par des Requêtes 6c des Aébes commimiqQés dç- 
même aux Pfocureurs du Roi , & à la Partie civile. 
' Kcm avons» dit en • expliquant Mrtiele XXXlV.dè TOiu: 
donnance de 16^7. qu'après que les. Pjmk^i en matière civile' 
auront été apointées fiif le f»t destelprochess les témoins oûh' 
ai l'Enquête obîeâive» ne pourront être reprochés » fi ce n'éft' 
-S^ue les rejpro^hcs ioient« piouvés par- Aâes ^Ufitm udmmêmt» 
. nfNhtumà f»fnk4tmmmifâ\ eq «leA de même «n matière cri-;* 
«mineUe|ç*eft-i'»dire , ^^*aprê5 que> les témoins ont été ouis pouf 
"là preuve des fairs /uftificatifs» les Procureurs du Roi 8c»la Pium? 
dvilc ne feroient point cbo'utés s'ils allegUOieîlcàe^'.|'eprdi:ll^» 
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•f T ôULONtS que la prcfcntc Oridonnaacc foit 
' gardée & obfc'rvée itnt tout nôtre Rbyau^ 
%ne , Terres & P aïs de nôtre obétiTance » à c6M- 
«neneer au premier jour de Janvier de l'année 
prochaine mil fix cens foîxaUtc-onte ? Abro- 
geons toutes Ordonnances » CoâtuÂits > Lois > Sta- 
tues 9 Reglemens » Stils > & Ufages diâcrens 
«D contraires aox dirpofitions y . contenues. SI 
DONNONS BN MANDEMENT â nos 
Amei & féaux Çonfeillers 9 les Gens tenans nos 
Cours de Parlement 9^ Grand Confeil , Cham*. 
ères des * iCbmpt^ 9 'Goi|f% dcs 'Ajrdes, Baillifs» 
Sénéchaux » & tous autres nos OiSciers » que 
ces prcfenccs ils gardent » obfervcnc 6c encre* 
tiennent 9 faflfent garder » obferver & entretenir $ 
te pour les rendre notoires à nos Sujets 9 les 
fafTcnc lirC) publier & regiftrer : Car tel ist 
MÔTiJB PLAisiiu Et afin que ce (bit chofe 
ferme Se fiable à toujours» Nous y avons fait 
petcre nôtre SceU Donm£' à Saint Germai^ 
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en Laye; au mois * d* Aofte ; Tan de grâce mit 

ûx cens foixaAte - dix : U de - nôtre Rçgne^ le 
.vingt* huitième. Signe, LOUIS: Et flu4 b/isp 
.par le Roi > Colb^brt. £# i eM efi itrit: 
yijé* SiGiiiERf pour fervir à l'Ordonnança 

.des Proccduccs Crioiiaclles*^ 

Et encore à côté cft écrit: I^tf-*, fuhliée ^ rf- 
'gifirte 5 oî*/ itf requérant le Procureur Génfi 

uninr* \4 Fdrh e» .Vérlmtnt y h 'Pingt-^ 
fxiimi AoAt mil fix €tns foixénii- dix^ 

■ 

» . ' ••• • ...4 * 
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EDI T S. 

A R R È T S* 

ET, 

REGLEMENS 

Jntcrvcnm depuis lOrdonnéna Crimmllc^ 
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ARRET 

bu CONSEIL DETAX 

DU ROI. . 

' VirfMfriimi OMn mii Jix ans fift^tt ' deux, 

Joutant Rcgicment de la Taxe des Huiflîcrsi- 
Sergcns » Archers ^ McfTagers , & ancres Per- 
fonaes chargées* de la conduite des Prironniersk- 



SxiTâirMs RtgijUrm Win CMfiW 



^diSdtï"^ E Roi voulant pourvoir au pa/croenc des Eiecuroires que les- 
^ÎV'^t-^ HipfTiert, Sergqw» Archer»» Se MciTagcrs , , obtieimeiit dci* 
%tt L l}i ConTcilkrs des Coun de Plrleaici» , -Se autres Cours Sih- 



pcriciirc? du Roy aimie , pour la conduite & reconduite " 
xX.mX9%K Prifonnicrs amenés c's Conciergeries , Sic. LE ROI* 
E'TANT EN SX)N" CONSEIL , a ordonné & ordonne,. 
Que toutes les Taxer des' HtiHfiers, Scrgeos» Archers» MefTagers, Se 
autres perfonnes , pour la conduite des Prifonniers qui fcroiu amenez^ 
aux Conciergeries , 8f reconduite fur les lieux; pour rexe'ctition des 
Arrêts d^lditcs Cours, erqucis le Procureur Gênera! de Sa M.\jcftc^ 
ou Tes Sublututs , feront (culs parties , & qui feront à payer des de* 
nierf de Sa Majefté, ne pourronc tee ^ites par les CooIaUers des PMW 
UmBoi » Se aunes fes Couss , £ omi fu» les Coachifions 'dcs-PÀmcem 



Cencrairtf ou îcufs Subftituts , & fera cjcprirad ÎW t%êctlto\ré \é 
dillancc des Iichk , & quantité des journccs qu'il conviendra pour Icf- 
dices cooduitcs U reconduites , à raifon de 8. licucs par chacun jour cm 
H/m» <ê lOf lieu^ en Eft^» ï ratfon 4e 14. liviet pir chacune deCi 
dites journées »' riiivanc le Re^enuor duidic Parlement de Paris, fauf % 
pourvoir en connoifTancc de caufe, en cas que les Prifonniers foicru de 
qualité , pour avoir des cfcortcs extraordinaires ; Icfqucls Exécutoires 
feront fîgncz dun Confciller defditcs Cours; & du Prociireur General, 
on l'un de (es Subftittiii qu*il aura commis à cet cfièt ; 8c les (on»* 
mes conclues au(Hilf Expcutoircs payées 8c «quittées par les Fernnierff 
Généraux des Domaines de Sa Majcftd , ou leurs Sous^Fcrmiers fur 
les licuK , aulqucls- il en fcia tenu compte fans ditficultc : Faifant dc'- 
fcnfcs aufdits Huilficrs, Scrgens r Archers , MefTagers & autres^ au pro« 
fît defquels il aura été expédié des Exécutoires Uns cette foroMtlicé » de, 
les mettre à éxecution , ni faire 'faife .aocune eontrtnne en veitn d1|MÏl||||| 
à peine de joo. livres d'amande contre chacun contrevenant ; au payo^ 
ment de laqiicllc fommc ils feront cor.trainti , en vertu du prcûnt Arrct, 
qui fera public &c aflîchc où bt^'foui fera > ^ exécuté nonobitanc op« 
pofîtîons» Se «ucres emp(^hen)ens. Fait .au'CoiCnt 'd'Etal du Ro/, 
M>)c^^ / iuiMp tan ^"Ycrfaillcs le 4. jour^âobre itfjn 





Digitized by Google 



: A R R É T 

PE LA COUR 

DE PARLEMENT. 

.... 

jC^UT ordonne qu*un Débiteur pour quelque dçtce 
qu'il ait été arrêté, qui aura été élargi ^ faute 
par fon Créantier de hti pâyct des aliiDenst» ne 
pourra être remis en prifon pour la même dette t 

il clic n'cxccdc celle de mille livres : En cas qu'elle 
excède ladite fommc dc^ille livres , un an fcu- 
; lement après bn éUrgifTcment^ en conûgnani pac 
• ledit Créancier fes: alimcnsi pour trois moi»' 
4'Avance.' 

Extrait in Regijl'm it FérUment. 

Su R ce qui a écd rcolôntré \ la Cour par le Procufeiïf Gci:éral ' dti 
Roi &c. La Cour a o*-donnc &: ordonne, qùc les Procureur** 
Filcaux des Seigneurs Hauts jufticicrs ou les Parties civiles , à la ponr- 
fuite defquels il interviendra des Sentences ^ portant condamnation de 
qiKlqucs peinet contre é^s K<sM^(^àKA't^^ en cm d'appel en I» 
Cour , d'élire domicile ti de cOCier Procuréu^ en cette Ville de Parit* 
lors de la prononciatiorv des Sonrrnces : Enjoint aux Greniers de les cw 
avertir, à peine de 300. liv. d'amende. Et que lors qu'un Dibitcur pour 
ouclquc dette qu'il aK ccé arrête , aura ctç élargi t faute par (on Créancier 
«le lui payer des aliiiKt»,>il ne pourra être remit en prifon pour la roé^- 
xne dette» fi elle n'cxcede cdlè de mille livres* en cas qu'elle excède* 
ladite femme de mille livres ) un an feulement après fon éUrgi(?cn)ent 
Et en coufiL^nar.c par ledit Créancier fes altmcns pour trois mois d'avnn- 
cc , outre ce qu il lui aura aducllcnicnt pay c pout le pjrcmicr mois. 

« PtfUncoc le ^ Février 1^74, 
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DECLARATION 

DU . ROY. " 

' .. ■ * • 

PoKTAMT peine de mort contre ceux qui éraiMi 
condamnés aux Galères auront ouitilé leurs inem<i 
brcs. • • / ' • ' 

• %fg^fi^^^ ?arlemtnt U 4. Sfftmbn 1^78* 

Louis par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
cous œn qut ws pcc(ênce$ Lettres Sdot > tce. A cit 

Causes , & autres borxil & juftcs «oofiderations > I ce Noui 

inouvans , de l'Avis de notre Confcil , & de norrc certaine fcicnce > pkinc 
puifTancc & autorité Royalt , Nous avons dit, déclare & ordonné» &c par 
CCS Prcfcnces (iffiiçs -de notre maw ; diious • xiedacooi ât ordon- 
nons, voulons 8e Noui 'plait^ que Ict Crinrindt condaniDés à (mt (ûr 
nos Galères comme Fos^ » lelquels après leurs }ugeniens auront mutilé 
ou fait mutiler leurs membres , foiem punis de mort pour réparation de 
-leurs crimes : Si donnons en Mandement, &c. Donne* 
à Fontainebleau le quatrième jour du mois de Septembre , l'an de Grâce 
^577. 8e notre Règne le treoee-c'uiquiéœe. Signé •LOUI& Et M 
/< Ptf le &Qi«CiO£BfiaT^Ec flcdàé àa fftaiSomàa .éuclmi 




PEÇLÂRATIOH 
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DECLARATION 

DU ROI, 

£r forme de Règlement, furies Rccufaiions, Jih' 
gemcns de Compétence cniTations des Scntcn-'- 

ces & Procédures dés Prévôts. des Maréchaux. 

• • I 

Tiegtpee au Grand Ccnfeit le \6. Offoirf i6j2»' 

LOUIS par la grâce de Dieu » Roi de France 8e de Navarre : A tout - 
ceux qui CCS pjcfcntcs Lettres verront i S ai ut. Ui»c longue ex- 
périence ayant fait comioîtrc qu'on ne pjuvoit pu'gcr le Royaume" 
(ks Vjgabons ,& Voleurs oui troublent la fiirccc Publique» pjf u.ic puni- 
tion» qiu ne pût é:re retirae'c par plufieurs dïgrés de tjiirildiâion } let\ 
Rots nos Pr^deceflcurs auroicnc faic divers Edics & Dcclarations , par lef- 
qucls ils auroicnt attribué aux Prdvôcs de nos Coiiîîns les Maréchaux de 
France , & aux Officiers PrdHdiaux , le pouvoir de faire le Pi oc es &: de ' 

i'ugçr par Jugemenc ai dernier Rcfforc > les Pcrfnnnes & les Cnaics de ' 
à quamé y meanoaée» ùm que l'inûruiHoa deTdics Pfocès » m l'execu^' 
rion des jugemeos pût être différée , (bus quelque prétexte que ce fûc f 
réfervant feulement aux veuves, c;^r.ip.s & hé.iticrs des Co -.damnés, û- 
liberté de s'adrciTcr à Nous ou à nos Fcaux & trc>-chers Chanceliers,- 
Gardes de Sceaux pour leur pourvoir ; Et depuis notre avènement à U 
Couronne Nom avons toÔjoiin nuioceiiu la ]unldtâioa defdics Prév6:s ' 
dcfditf Prélidiaiai » fans fouffrir que nos Cours de Parlemens y ayenc ' 
«lonné auctme atccince : Ce que Nous avons encore confirmé par notre' 
Ordonnance du mois d'Août 1570. fur les matières Criminelles. Cepen- 
dant Nous avons été informé que plufieurs de ceux qm font pouriuivis ' 
pardetrant Icfdits Prlfv6tSHiet Maréchaux » ou Ju^es Préfidiaux pour Cri- 
nés fiijecs au Jugement en demtec Reflbrc » swefTéoc aut Gens tenant ' 
Docre Grand Confeil , fous prétexte de contravention h nos Ordonnatvres | ' 
& que Icfdits Prévôts 01^ iuftrumcnté hors leur RcHort , ou détenu les • 
Prilonnicrs en Chartre privée, aufquellcs notre Cjra;;d Confcil accorde des; 
Commiffions en catTaiion ; par le moyen dcfquellcs , non feulement l inf- * 
truâion & le Jugemenc des Crimes te trouvant recardés; mats auflt les^ 
£|ciivs6f dépçriâènt: XI ^ .méat» fourcot arrivé > cgv p*y, ayant point dé- 
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Pnrtitf civile Contre lei coupables > nos Procureurs cles Mart/chaufté^ on 

Prcliduux ont néglige de comparoir audit Grand Confcil (ur les alîîgna- 
tto;i> qui leur ont été -données eu vertu dclditcs Coromiirions j en (orcc 
que Icldiies caflàtions font dcmcuréc« faos pourfuicc, ou les Accufés onc 
<R>teiM paC 'dérMic lenry fm 8e Obnelufiom. Sucquoi tptès avoir coKadst 
nocre Procureur General en notre Grand Confcil , & défiranc pourvoir il 
noç Sujets , & au bien de la Jufticc ; fçavoir hilbns , que Nous pour ces 
caufcs &c. Voulons^ue les Accules contre Icrquch les Prévôts de nos Coulius 
les Maréchaux de France auront rcaï Plainte, informé, & décrété, ne 
puilTciK fc pourvoir auparavant le Ju^émenc de la Compâcnce, (bus pré* 
texte de prife à Partie ou aucremeoi contre lerdtts Prévôts , foit pour 
avoir inftrumentc hors leur Rcflort , ou pour avoir fait Chartrc privée»" 
qHC pardcvant \:s Gens tcnans le Prchdiil , qiu devra juger la Conpo* 
Cfacc dcfdits Prcvo-.s , auquel PréHdial Us pourront propofcc Icijdics deux 
Cas comme moyens de reaiHuion i pour y ccre jugés conforméméot 
l'Article XVLdù Titre IL de nocre Ordonnance de mît (îx cens CbkîliiMi!^ 
dit. Ec au cas que lefdics P.ciulijux en jugeant lefdites recufations trouvent 
que Icfdits Prévôts ayant contrevenu a cet c'^ard à l'Ordonnance j & que 
par la qualité des Crimes oh celle de la pcrionnc , les Accufés foicnt fujcts 
au Jugement en dernier Rcflbrt. Nous ordonnons auTdiis Pré(idfaux 
* Renvoyer 1 fd es Accufcs , & les charges flc informations au PréHdtai ». 
djns le R-fTo.t duquel le Dcflit aura été commis, pour y être le Prooéf ^ 
itiftruit & ju^é par Jugement dernier , conformément à nos Ordonnances, 
fans qu^ le Prévôt des Maréchaux ainlt rccufé en puifTe plus coni)oitrc ; 
Et d'amanc que dans les Jugemens de Compétence , & dans les Procé» 
dures & Inftrudions faites en confequence par les Prévftcf ou]ages Prd> 
ndiaux , il pourroit y avoir des contraventions à nos Ordonnances , con- 
tre Lclquellcs Nous voulons donner à nos Sujets moyen de fc pourvoir : 
Nous par providon & jufqu à ce ciu'autremcnc en aie été ordonné ; Vou- 
lons & entendons que notre Grand ConTeil puifTe recevoir tes Requêtes 
en caflTation de jugement de Compétence des autres Procédures Êiitesde^ 
puis par Icfdits Prévôts des Maréchaux ou Juges Préfidiaux , & accorder 
des Comtnifïîons fur iccllc ; à la charge que les Accufés qui prcfentcront 
lefdites Requêtes , raporteront les Copies qui Ictir auront été ngnifiées 
defditt Jugemens de Compétence , que lefdits Accofts feront eilêâivemenc 

Îrifimniers écronà dans le; prifons defdics Prév6cs » Préfidiani on autres 
i^es , où le Procès crimind fera pendant , & qu'ils rapporteront les 
ccroûes en bonne forme , attcftcs par le Juge ordinaire du Lieu où ils 
feront détenus & fignifiés aux Parties , ou à leurs Procureurs fur les 
Xieux , dont fera fait mention dans la Commiffion qui fera délivrée , ^ peine 
de nitflicé, & d'en répcuidre par le Greffier de notre Grand Cbnfèil. Sera aiiffi 
«xprefTcment porté dans ladite Commiffion* qu*cUe ne pourra empêcher 
que l'inflruéiion ne foit continuée par le Juge , de la procédure duquel 
jon dcmmde la caffation jufqu'à Jugement diBinitif exclulivemenc Voulons 
>n outre que le Demandeur en calTation foie tenu on fiifant fignificr la 
OnutfUfioo » de faire doonet les Aflîgoacions par un fctd 4e mine Exploit j 
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Ib diflaît derqneHes Affignations feront éndncés dsnt la- CbmittlAtbit , ^ . 

reliés fuivanc la «lecmere Ordonnance ; & qu'à faute de ce fane > let 
fldcnfes de pafler outre au Jugement diflînitif , foicnc leve'cs & ôc 'csfars 
qu'il foit bcfoin d'autres Arrêts ni Lettres ; & pour donner moyen aux 
Accufcs qui auront à fe plaindre de raportcr les Semences des Prcndiaux 
^ auront jugé ta Compétence : Voulons & Nous platr» conformémeoe 
è rAftieleXX* du Titre IL de TOrdonnance Criminelle , que lefdiccs Sen- 
tences foient prononcées & fignificcs , & d'iccllcs baillées Copies fur le 
champ aux Accufés, à la dil-gcnce de nos Procureurs efdtts S;cgcs , dont 
.Nous les chargeons cxpreiloincnc i à peine de répondre en leurs propres 
9l privÀ noms • des dommages & intérêts que (ôtifFriront les Accuufi »• 
ffiute de pouvoir raponer lefdttes Sentences > & d'interdiction de leur 
Charge : N'entendons néanmoins que notre dit Grand Confcil puifle en 
aucun cas,&fou9 quelque prétexte que ce foit, même d'avoir parKfdjs 
Prévôcs des Maréchaux mitrumcutd hors de Uur détroit , ou fait Charcre 
privée des prironnicrt » accorder les CommiAîbns en caflânon des Piro* 
•édurd faites par krdits Prévôts des Maréchaux ou PréHdiaux avant le 
Jugement de la Compétence , ni connoître aulTî des jugemens diftînitifs 
qni fcronrdonnés parleCdits Prévôts des Maréchaux on Prcfidiairx , lui en* 
dcffcodant toute Cour & connoiflance , fi ce n'cll qu'elle lui ait éic resn- 
. voyée par Nous ou par notre Confcil t à peine de nullité. Si donnons , &c»- 

DECLARATION 

D U R O I, 

Concernant les alimcns des Prifbnnîcrs^.- 

LOUIS par h Grâce de Diev , Roi de France & de Navarre : A tous 
ceux qui ces pretentes Lettres verront Solut. Par notre OiVionnance* 
du mois d'Aoâç itf70* Titre XUT.- Article XXtII. Nous avons or- 
donné que les Créanciers , qui auront fait arrêter & conftitucr Prifonnicrs 
ou recommander leurs IX'bitcms , feront tenus leur fournir la nourriture 
• fotvant la taxe qui en fera faite par le Jù^e , & contrains fol daircmcnt »• 
fiaf leur recoun>entr^eux;<e qui auroit lieu àl'^ard des Prifoonicrs pour' 
. Crimes « détenus feulement pour intérêts civils , nprcs le Jugement v 8r'<|M*il ' 
. fcroit délivré exécutoire aot Ccéancicrs , & à la Pnrtie civile; pour c'trc* 
rcmbourfés furies bicus du Prifonnier par prcfcrcrxe à tnus Crcaixicrs : ' 
^ pai i'AciicIi; XXJLY* Noui avous ordonne qijc fur deux fouimations fax-*- 
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*le$ Mmns {ours aux Créanciers qui feront en âenaeurc cle fournir 1« 

nou ritiirc au Prifonnicr ; & trois jours après la dernière , il fcroit faitdroïC 
l^t l'çUrgirtlmcnt , Partie prefcnte ou dùëinent apclléc : Mais l'expérience 
nous a fait conroitre que les Pnfonnicrs ne tirent pas de notre Ordonnance 
Vavancaoc que Nous kur avons todu procurer > parce qu% Conc mr h 
plupart^dai Vimpuiffance de fourni aux frais neccflaires pour taire les 
fominacions > obtenir en connoifl'acce de Cûufc leur cflargifTcmcnt , à quoi ctarK 
' niceffaire de pourvoir : A ces Causes, de notre certaine Icicncc , 
pleine puiflancc Se autorité Royale , Nous avons dit Ô£ déclare , dilons Ôc 
déclarons en ajoutant à notrcditç Ordonnance par ces Prefeoces fignéci 
de notre main , voulons 9c nous plair* ce qui en fiiir. 

ARTICLE PREMIER. 
Deffcndons à tous HiiifTiers & autres OHnciers de Jufticc d'cmpnToi»- 
ner aucuns de nos Sujets pour dettes , de qu elle qiialité & nature qu^eUcs 
foicnt , fans conlîgnct entre les mains du Greffier de la Pnfon ou Géo- 
lier la fommc ncceflâire pour la nourriture du Prifonmer pendant un mois» 
fuivânt les Reglemcns qui en ont ou feront faitspar Us Juges dus Licut» 
l peine d'mtcrdiclion. . n r 

ï I. Leur dcft'ci'donç fur même peine de recommander aucun Prilonniet 
fans confi 'ncr pareille fommc, en cas toutefois qu'elle n*atC <cé moGgpiée 
par celui qui aura fait emprifooner » OU par ceux qui auront pcécedamenc 
fait recommander le Prifonnier. . « 

in. Faifoos pareilles deffenfes aux Greffiers des Pnfons 5c aux Gc-o- 
licrs de recevoir aucun Prifonnier pour dettes , ni aucune • recommandatioji 
Qùc les fommes mcntionées és Articles çréccdens ne leur ayerit été déli- 
vrées , à pçinc d'&rc contrains en leur nom de les payer an PriRHimer, 
comme s'ib les avoicnt rcçûs, fauf leur recours contre les Créanciers , & 
fe chargeront les Grefiicrs & G«fol»crs defdites fommes , fur un Rcgiftrc 
.particulier qu'ils tiendront h cet effet , lefquelles fommes^ ils remettront 
tous les deux jours entre les mains des Prifwiniers , pour être cmj>loye« 
à Tachât des Alimcns necclTaircs pour leur noorriture , ainfi qu'ils avderonc 

I V. Enjoignons fur pareilles peines aux Huiflficrs & autres Officiers • 
ont feront les eroprifonnemens & les recommandations , d'avertir ceux I 
la Requête defqucls ils feront fa-.cs, de cominuer à pjycr par chacun mois 

. wreillc femme par avance, duquel avertiffemcnt & du payement dc^U 
fommc ils feront mention dans le Procès verbal d'emprifonncmcm > oh 
dans \ \àe de recotnmandaitoa 

V. Après l'expiration des premier? quinze jours du moiç , pour lequel 

• la Comme neccffairc aux altmcns du Prifonnier n'aura point cté payée, les 
Confcillcrs de nos Cours commis pour la vifite des Priions, ou les Juges 
des Lieux ordonneront rélargiflcmcni du Prifonnier, lùr ft (impie requi- 
fiiion , fans autre procédure, en rapportant le Certificat du Greffier ou 

• Céolicr,quc la fomme pour la continuation des aliincns na point cté 
payée» & qu'il ne lui refte aucuns fonds entre les mains pour leldits ali- 
încns , pourvu Se non auttcment , que les caufcs de rcroprifonncroent SL 
4es rtf ommandaiious n'cxccdcnt point la fomme Booo. lir* le 91 ca^ 
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«qiie h&OinV fwt p^ui g'indc, k l'nlqnnicr fc ptnirvûira par ï^cqu^teîf 
fera i^portifc dans les Cours & Sièges, fur laquelle les Co^rs ou Jiige^ 
prononceront fon clargiiTcmcnt j & dans l un & dans l'autre cas , mention 
fera faste du Ccriiâcac dan$ l'Ordonnance de déchar^ç, Sepctsicc ou /iixçn 

td'âargtiremenc* 

V f* Le PrifqBiiiv qui a^ra éci uœ £ûis dargi à . faute de p;>yec les 

fommcs ncccfljircs pour fcs ilimcns>nc pourra être une fccondc fois em- 
pnfonncî,ou rcc<>rnmandc à la Requête des racmw Cvcancicrs pour le« 
mêmes caurcs> qu'en payant par eux les alimens par avance pour (ixoiots» 
.finon qu*il en foit aiimicpt cvdMP< P^T Jugcipept concradiâotre. 
) VII. Enjoigtions aux Greffiers des Prifonsdcaux Gcfoliers de délivrer 
.gratuitcrociic les Ccrrificirs c^c Ii ccfTirion des paycmcns à la preniicre re- 
quificion qm leur en rcrafa;cc par le Prifoiinicr , comme aufîi de dc'livrcr les 
•quittances des pnycmcns aux Créanciers en payant par Icfdits Créanciers 
'5. iôls feidemait pour chaqyc^uirçaqçc de quclt^ue foiji^içc qu'elle ptMfTe écre» 
:iant i|ùelerdits Greffiers 6CGéolièr^Mii(ft« exiger plUi grauds droits, nî 
retenir aucune (bnune for celles qui lèronc configiiées pour les altoieos dea 
îPrifonnicrs. 

V I I I. Scronc tenus les Greffiers ou Geôliers de rendre compte des fom- 
fncs confignées en leurs mains pourlefdics altmcns , nuKt les (bttqu*Usfa 
'fèronr requis par le Pcifoimer , où les Créanciers qui les auront payées > 9^ 
•en cas de décès ou d'élargiflèment du Pciloniiier » de rendre 0e qui «B 

ifeftcra , à ceux qui les auront arancces. 

IX. Les fomtncs confignées feront rendues aux Créanciers nn mois aprôs 
»la cofllignation , en cas que le Priibnitter déclare ùit le Regiitrc qui fera 
•tenu parlcAiics GreflBersoiigéolicM» qu'il n'encend recevoir defesOéaft* 
cicrs aucuns dciiicrs pour alioiens > pourra néanmoins le Prifonoier révoqutf 
'dans la fuite la déclaration par lui faite , & demander fes alimens par unie 
(culc fommation qu'il fera tenu àt (aire à fc5 Créanciers au- domicile clù par 
'l'écroue , donc mention fera faite Cir ledit Régi (Ire , & en cas de refus , ou 
•de deoMuredela paît des Créanciers , i) fera ponrvA h foo élargiflemcnc , 
•infî qu'il eft porté par les Articles précédent. 

X. Ceux qui auront été condamnés en matière criminelle en des amen- 
•dcs envers Nous, ou envers les Seigneurs Hauts • Jufticiers, & en des doni- 
«nagestcinccrécSf & réparations civiles envers les Parties civiles , (èront mis 
liors des Priions en la manière ci-devant prcfctiie « k fauK de fournir les ali* 
«nens par les Receveurs des Amendet , Seigneurs Hauis-Jufticiers , & Partiee 
civiles chacun à leur égird , huit jours après h fommation qui en fera faite 
à perfoniK ou domicile , & à cet cftct feront tenus lefdits Receveurs des 
Amendes , Seignetirs Hauts-Julliciers » & Parties civiles en cas d'appel des 
Sentences fur Proc^ criminels i d'élire domicile en ta maifou d*và F^ureuc 
•delà Jarifdiâion , où l'appel rcirjrtii » doiK fera fait OMntian parla pronou* 
ciatîoii , ou fij^nificarion dcfd tcs Sentences aux A ccii fes , & à faute d'élire 
doiTMcilc , il fera pourvu à leur tlargiflcraent par les Jtiges des Lieux , où ils 
feront détenus. Si donnons en mandement, &c. Qonne' à Saint 
GciBiMi en l^e le to. joui de Janviec l'aa de graie idSo. Et de notre 

Sfiij 
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Kegne le treme-rcptk'mf , Signé, LOUIS. Et flushâs ; Parle Roi-; 
ÇoLBSRT. Re^ifire en Puriemtnt le i ^. janvier 1 6 80, Siiné , J A c Qjt s S* 

EDIT DU ROIf 

Portant peine de mort contre les Fàoflaires». 

Vcrijié en Fdrlcment le 24. M^i lOSo, 

\ .. . . • 

LOUIS» par ta grsce <Ie Dieu , Roi de France & de Navarre : A toi« ^ 
préTeos & à vciiir » Sakit. Le Roî* François L Ttin de nos Pr/dcceîtcurs». 
ttitoic par Ton Ed c du mois de. Mars 1 53 1. oidonnéla peine de more co:>- 
trc tous ceux qw fctoicnt atteints & convaincus par Jufticc d'avoir bu & pafTc 
de faux Contrats & porté faux te'moignagc , croyant pouvoir pjr la Icvcrité 
de Ton Ordonnance , & l'apprehenHon que ks Omciers > qui font les prcimeis • 
-Dipofitaires de la Foi puMiçiiie» aiiroiciK du cti&ciiiienc , réprimé dans fa. 
fourcela fréquence d'un crime, qui attaque (ingulieremeot la (bciet^ civile» . 
& qui trouble le repos & h fiirctc des fam.Ilcs , Sic. Aces causes,& 
autres confidcrations à ce Nous mouvatis : de l'avis de notre Confcil , quiaf 
vîk ladite Ordonnance du mois de Mars i i.& de notre.cercainc rcicnce,. 
pl citve puiflance » 8e aiRorici< Royale ; Nous avoiiC4lil ^ ftacyé ordoîmé » 9c 
par CCS Prcfcntes (^nées de notre main, diCbos > ilacuons 9t ordonnons,, 
.voulons & Nous plait , que lad. Ordonnance du mois de Mars i 5 3 1 . foit ob- 
fervre ponéïticllcment ftbn fa forme & teneur ; & y ajoutant que tous Jugcf 
• Grertîcrs » Miuilires de Juûice 1 de Police & de Finances déboutes nos Cours • 
.<( Jyrifiliâioni t comme iuflî ceux des Oflfieialirés & des Juftices de Seigneuiv». 
les Officiers & Miniflres des Chancelleries , les Gardes d^ Livretft RcgiAres • 
des Chambres des Comptes , & des Bu'-eaux des Finances, & ceux des Hè- 
telsde Villes , les Archivicrs; & gcnc'ralcmcnt toutes pcrfonncs faifant foi.c- 
cion publique» par OHicc , Comminîon ou Subdelcgation , leurs Clercs ou • 
.Gbmmis» qui (eronc atieiotsflccomraineos d'avotr'Commis fauflècé dans Ja« 
:fônâioD de Jeurs Offices» Commiffion & Emplois > feront punis de mort 
. 'JttUe que les Juê;cs Tarbittrcront félon Itxigcncc du cas. Et à î'éeard de ceux . 
qui n'crant Officiers , & qui n'ayaiu aucune Fon<5lion ou Miniftcre public , . 
. GommtÛton.ou Emploi de la qualité' ci-dciUis , auront convrois bots la fonc» 
tÏQO de leurs Offices , ComaHWoas ou Emplois , les Juges pourront les con- • 
dâfflner à «lies peines ipi% jugieronc , .même de moa , felqn Texigcnce àeti 
' Ctf.d6.la ^ulké des mnes VfliiliMis cd ouU« q^.fiou&xeitt qui. aHBQntifalfi}- 



't*7 

JH les Lettres de notre grande C'unccllcric , & de cclIcJ Cjui font à&bïm 
j>rès- de nos Cours de Parlement , imitd, contrefait, appliqutf ou fuppoCd 
nos grands & petits .Sceaux » foie qu'ils l'oient 0;ficiers » Mimftrcs ou Com- 
mis de nofHttes ChaiKelkTiesott noo^ foieiK punk de IQ^ S4 DONNOMS 
£s M A N o E M E N T , &c. C^r tel cft tMOC piflifir. Ec afin que ce foit cnoQs 
ierme & ftable à toujours , Nous avons fait mettre notre Sccl à cefditcs Pr<;- 
fcotes. Donne' à Saint Germain en Layc au mois de Mars , l'an de gra- 
xc 1 580. & de notre Règne le trente - fcpticme. LOUIS» Et plttt 

has. Parle Roi. CoLBiRT* EclcdlédognntSceMidedçofafieJttcl^^ 
de (oye rouge 8e verte* 

DECLARATION 



DU Raiv 

J)$t Mns décembre 16^. 



» u 

i 



Ponccrnant les dcfcnfcs (fcxccuccr lç5* Décrets 
d'Ajournement PcrfoancU . " 

Regsfiréi tu Périment U lo. fdwvier i6Sr« 

L, OUIS par la gra^ç de Dieu , Roi de France & de. Navarre ^ A tout 
r prête & è f enlr ,S Â t u t.^çiWif fMUht*; *<|Qe Wfcu d Y o ur et» cfiiOi 
8e aunes i ce Nous naouvans , de notre propVe mdwrenetic , pleine puiiïan« 
ce & autorité' Royale ; Avons dit , dc-clard & ordonne' , difons > décla* 
rons & ordonnons par ces P.efentcs (ignées de notre main , Vouioas 
i& Nous plaît , que nos Cours nepuiflcnt à Pavenir donner auciins ^r- 
fécf de défenfes o'cxcàiter les Durées d'AjôomeaKnc 'PerfoMcl , qiiV 
près avoir và les informations lorfquc lefdics D(fcrets auront^ Aé décer- 
nes par les Juges Ecdcfiaftiques > & par les 3"gcs ordinaires Royaux , 
des Seigneurs pour fauflfetés , pour malverfations d'Officters dans l'cxcr- 
'cice de leurs Charges » ou lorfqu'il 7 aura d'autres coaccufés contre le(^ 
'«pids il aura été décrété de prilê'ae corps ; 8e afin que nôtre Imcd- 
^ttoopuilTe être exécutc'e fans diflKulté, Voulons que les Accuwfr qui demande- 
ront ainfi des défenfes , foicnt tenus d'attacher à leur Requête la conîe 
-du Décret qui leur aura été fignific » que tous Juges Royaux & des 
'Seigneurs foient tenus d'exprimer à Tavcnir dans les Ajoumemens pcrfon- 
-nels qu'ils déeemetonc le ricre 4e raccufimon pour laquelle ils décrète* 
tODE» l peiae comie lefiliii Juges ordinales 8t des Seig^Kua diotcrdié; 
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bon de leurs Charges; Ec que toutes les Requêtes tendances atnfi ïûk» 
de défimfês d^exeeucer les D^rett d*Ajtninieniem ^fbnnd , (bienc coni*- 

' tnuntquc'cs h Hotte Procureur Gcnrrai pour veiller- au bien de la Juftî* 
ce , & y faire ce qui dépendra de fa Charge. Et d'amant que les Ac- • 
cufcs qui auroiait été ddcrctc's d'ajournement pcrfonncl pour d'autres cas- 
que ceux exprimes ci-deifus t pourroicnc pccccndrc que nofdiccs Cours- 
Icroiertr obKgées de kor donner des httm de déTeofes lorTquIl les tn* 
Tehileltoknc , Nous voulons & entendons que nofdites Cours puiiTeht: 
rchifcr Icfditi Atrfts de détxrnfcs , félon que par le ticrc de l'accu- 
fation il leur paroîtra convenable au bien de la Jufticc. Si donnons en» 
mandcrpcnt , &c..Car tcl.cft notre pUi(îr, Et afin que ce fpU chofc 
TeroK'tt ihw&'f ibAldOR , Nour IMc inecnt noire rcëjfï teTdi^ 
ifirer^pces. Donn^ ï VeffaiUes au mpis de Dc'cerobre , l'an de griSI 
Ï69^. $c de ndtré Règne lë 38. $i|n^ LOUIS ; Bt plus bas , par le- 
J|loi ^ ^QAB S R El |j|{e&^d%jg^afl4 ic<tgiu.de cite, verte ûit 
foyc rouge & verte. ^^1ii^^'> ' 

PÇ.C.L A RATION 

D a EL 01, ' 

Dtu mois de Ltêcembrt X^8o;. 

$n forme d*Edit concernant les Délais des Pra^- 
cédurcs dans les dcfi&uts & Contumaces.. . * 

LOUIS pai; la grace.de Dieu Roi de France & de Navarre : 
co^ frefens flc àMaif » Salut > &c. Sçavoir qqc non»- 

Jpotir (les cai|(ès 8t autres à ce Nous mousans » de notre propre roou-i 
Tement > certaine fcicnce , pleine puifTonce & autorité Royale t en inter- 
prétant & ajoutant auîdits Articles II. lîU VLI. & IX. du Titre XVII. 
de l'Ordonnance Criminelle du mois d'Aoïk 1670. avons dit & ordou- • 
ne « difons, & ordonnons par ces Prefëntes lignées de notre main > Vou- 
liiis 8e I^ous plaie , que «Ja^slâ croit oKiis du-iour. qu'un -cricne aurai 
.été C9iiiiiiis • l'accliftfeitr en voudra pourfuivre & faire inftruke la Cun- 
Mmacc , la perquifîtion de l'Acculé pourra être valablement faite da u u 
tnailbn où rc'Iîdou l'Accu. e dans l'ctcnduc delà Junfdiwtion ou le crunc: 
aura été' commis > & fera laiiré copie du proccs*veibai de pcrquilîtiotu . 
C^'il^en (cra ufé de oécne pourralfignation à comparoir I la quîozai*- 
laquelle fct> juffi/.yafihlqiicat ijwiys ^ J'Aiccufe -ca U naifon où il: 
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IslUoU » BÎn(i que die eft , te copie aufTi laitTcc de l'Exploit d'affîgnifi 
lion , & fi Icdjt Accu^'ë n'a point rcfidc' dai.s l'ctcnduc de la Jurildic- 
rton où le crime a été commis , la perquifuion fera faite & ks nllî^^na- 
ùons données l'uivanc l'Article Ul. de ladite Oidonnauce , Turc XViU 
ftm qu'tl fôît nlceflitre de faire lefdïtcs perqtnficiont > & ordÎMiner les 
iflignations au lieu où demcuroit VAccufé avaot qu*il eût commis le cri*: 
me } à. faute de comparoir dans ladite quinzaine; l'aflignation à huitaine, 
laquelle doit ctrc donnée par un feul cri public , conformcinc:u à l'Ar- 
ciclc VIll. du même Titre fera faite & donnée à fon du trompe luivant l'iila- 

Se i la place publiouc , & à la {>oitede la Jurifdîâion où (ê Rrt Pinftniâion 
u Procès. Si après les trois mois échAs depuis que le crime aura été commis» 
l'Aecufateur veut pourfuivrc & faite tnftruire la- Goncumacc , b perquifitioil 
de l'Accufc fera faire & les alTignations données au domicile ordinaire dcTAc- 
eufé , laquelle atl^gnition (era donnée à quinzaine ; & outre ce, lui fera donné 
le délai d'un jour pour chaque dix lieues dç diflancc de fon domicile ; juf- 
que* au lieu de la Jurifiliâwin'où il (êm aflîgné ; a f^ute de comparoir daâ 
lès déljiisci-deffus t il fera crié à fon de trompe par un cri public à huîuintf 
dans le lieu delà Jurifdiélion où fc fera le Procès , & ledit en & proclama- 
tion affichc'e à la porte de l'Auditoire de ladite junfdiction. A i'cgird de l'Ac- 
ciifé qui n'aura pas de domicile > foie qu il foit pourfuivi avant ou depuis les 
f toit mois échûs 9 ècomjpter du jour que le-erime aura été commis, laiopie' 
du dc^rct, cnfembic cle l'Exploit d'alTignation feront Icu'cmcnt affi-K 
chécs à la porte de l'Auditoire delà Jurifdiéiion. Les Prévôts des Mui vch nir" 
voulant inlVuirc la Contumace des Acciifés contre Icfqnc's 1I5 auront décrété 
pour quelque crime que ce foit , feront tenus avant que de commencer aucune 
Procédure pour cet efibc de faire juger l^ur compétence au Sége Ptéfidial»'' 
dans le rc(K>rt duquel lefilits crimes auront élé commis , Se en ^•qUeleÛttf» 
Accuféf-foicnt arrêtés avant ou depuis le Jugement de Contumace , ou qu'ils' 
fc rcprcfentenc volontairement pour purger Indice Conrnmacc , Icfdits Prévôts* 
dcs^ Maréchaux feront çcnus de faire juger de nouveau leur compétence , après 
quelefd.Aoeiirét «iîÉiNké o&it en la forme portée par r Art a.> 
del'Ordonancede 1670. Et nç pourrai IVenir l'adrefle d*aucnnc reroilîïoa^ 
être faite aux Sièges Préfidiawt où la compétence aura ccé jugée, firivant ce qui 
eft porté par l'Art. XIX. de ladite Ordonnance ck lô-jo. au Titre des Rcmif-' 
fions, ouel'Accufé n'ait été oiiilors du jugement dé la Compétence, & 
quIlnefoicaâuelkmemprîroivilè^^liPtivcl^^ feront le Jugement de 
Gompàence, & rEcroûe attachés fous le contre-fcerdcrdites Lettres. Si 
donnons en mandement, &c. C.ir tel cft notre phifir! Et afin que ce n)ic rlirjfc- 
ferme & ftable à lonjours , Non. avons fait mctrrc. notre Scel n ccfditcs Pre- 
fentes. Donne' à Saint Germain en Laycau mois de Décembre, l'an de 
erace 1 58o. Et de notre Rcgpe le trentMuiitiéroc, Signé , L O U I i> ; £r pUs 
titj , Parle Roi , C o lbbkt* EftlccUé du graiid Sceau de cire vcicefix Iac«' 
de foye rouge & verte. 

Ktiijfré en FarUmmic 1 0. Janvier i d8 1. Si^né , J'a c qju b s. • 
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DECLARATION 

• DU ROY, 

ÇoMTRB ceux 'qui DC garderont pas leur Ban 
les Vagabonds > & Gens Tans aveu* 

LOUIS par l« Grâce de Dieu, Roi de France & de NaTaneS 
A tous ceux qui ces prcfcntcs Lettres verront , Salut , &c. A 
CES Causes, & autres à ce Nous raouvans , de notre certaine 
fcience, picuic puiITance Se aycorité Royale • Nous avom par ces Prefen- 
tes ùgaics de notre nuioi die » decbré de ordonné; difoot t déclarons 8c 
ordonnons , vaulons & Nous plaît , que tous ceux qui ont été bannis par 
Sentence Prcvôtalc , ou Jugement Prc'fidial rendu en dernier relTort , & 

nui feront repris , quand mcmc ce ne fcroit que ûutc d'avoir »»ard(f leur 
T . . */-■•_ 1 r ^ «:i r-:. i. i.i 



*» r ' ..^ . - [--g- - 7 - ~i 1 — ' 

bannis par des Arrêts de nos Cours, & qui feront pareillement repris 
pour n'avoir gardé leur Ban i Nous iaiITons à nofdites Cours & autres not 
Juges t arans pouvoir de juger en dernier Reflbrc » la liberté d'ordoonec 
de leur cbinmenc » eu égard à la qualité des Crimet pour kfqoeb ilsanionA 
été bannis > Se à la condition des pcrfonnes. Voutow au fiirplur que kt 
Ordonnances contre les Vagabonds & Gens fans aveu , foient exécutées 
félon leur forme & teneur. Si donnons en Mandement, &c. Donne' à 
VcrfatUes le 31. jour du mois de Mai» Tan de grâce 1682. Et de notre 
Règne le quarantième , Signé. LOUIS. Et fw U ftflh PMk 
ÇotBSRTS Et ftellé du grand Sceau de cire jaune. 

H^ifiri #» Fétirimm U 17. Jm» i6%%. Signé, J ACQU*a| j 
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A R R È T 

'.. DE LAC O U R 

D£ PARLEMENT; 

Iht 12. Mé$n i6%s» 

Pour &tre pTononee^^à ceux qtri fenji eondami 
nés au Banniflemcnf) la Déclaration 'éu Roi du 
31. Mai 1682. contre ceux c^ui ne le gardent pas» 

Sxiréit dis Afg'J/^s y« FarUmmf. . . 

VEU par I3 Cour le Procès criminel fait pir le Juge de Chti 
vrcufe ,j à la Requcce du Procureur tilcal de ladicc Juittce , Dcmaiw 
dcur & AcaiTaceur contre Claude Goflm »' Défendeur , AccuTé » 
Prifoimtet és prifons de la Conciergerie du Palais* Seocemé rendue par 
kdit Juge, Ic-^. Juin 1684. par laquelle ledit Gornt^^voit ccc condaauli'' 
^fcrvirlcRoi en les Galères pendant cinq ans. Arrêt du 22. diicfic mois ^ 
dunnc fur TAppcl uuerjeué par icdic Cornu de ladiic Sentence, par lequel, 
le Cour aiiroic mis l'AppeUttion U &nceiice au nëa» ^ éinandane kdîfr 
Cornu banni pour ueut. ans du flcflbic du Parlement , à lui enjoint de- 
garder fon Ban aux peines portées par la Déclaration du Roi;. Ordonnance: 
portant élarmflemcnt dudit Cornu, des prifons de la Conciergerie du Palais, 
du 26, JUiUec audit an. Procès verbal d'caiprironneateor dudit Cornu r 
trouvé à St. Qatr près Chartres , & IVaouë dadtcOmw. eidttcs pnfons de 
b Gnetergetie» ou 1 8. Février dernier. Anét du 27; dodir inoi»».por<» 
tant que ledit Cornu feroit interrogé pardevant Maître Rboé de MaupcoUv. 
Confcillcr en la Cour , fur la contravention par lui faite audit Arrcc du m 
Juin 1684. Interrogatoire fubi en conl'cqucncc par ledit Cornu , le prcniiet»' 
du ptefent mois de Mars , pardcvant le ConfeiUer commis» Conclutions dtf 
Ptociircar General du Roi i Oâi & interrogé en ladite Cour ledit Cômo 
dir les faits âtilai ioiporés. Tout confidftré r. DI^T A E'TE* que ladite; 
CO U R i pour avoir par ledit Cornu contrevenu à l'Arr et du 22. Jmni 
.s^S^ & ruivaat icelui sl^m^ g^dé. Cao BaO'^l^ condamné & condaRv<- 
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tjc à être mène & conduit aux Galères du Roi , pouf &i iccflcs étfe è^i 
tenu ) & fcrvir ledit Seigneur Roi comme Forçat , le tcms & efpacc iTe 
crotf ans. Enjoint à tmis Juges du ^jeflorc du PaHement , lors qu'ils pro- 
nonceront des ^emenéet ée Bannidemoïc , qui feront par on renduês en - 
dernier Re(fort ; & autres aufqucÛes les Accufés auront acquieCcé : En- 
femblc les Arrêts de la Cour «fui contiendront la même peine , donc 
l'exécution leur fera renvoyée, de faire ietSlurc aux Accufds delà Decla* 
racton du -Ro^ du ^i. Mai 1^82. faite 'contre ceux qui ne^gnderonc 
leur Bas II ce djui/feraobTenré par les Qk^cr^Àc la Cmà tfmb^^qifih 
feront femblablcs pruiionciatitms : à ce qu'aucuns n*cn prétendent cauCe$ 
d'jgnorsncc , 8c fera 1c pfcferit Arrcc envoyé daris totis'^es Sic'ges & F3ll- 
lugos dijdic RcfTort du Parlement , à la diligence du Procureur Gênerai d(| 
Roirpait en Parlement le 1 2. Mars 1685. Coilacione'. Signe , De la Baune. 

; A R R Ê T 

DE ,LA COUR 

DE PÂRLEMENTi 

r 

Portant Règlement pour les Taxes des Grofles 
des Procédures Criminelles. 

♦ 

Exfrah des ^egiflrâ A ParUment* 

ENr&t Pierre Forcain* apeUanc de b pennilHoa dlofermcr ,»« 
formation » décret de pnfc de corps contre lui décerné au Siège de 
Poitiers le 2 y. juillet 1682. & de tout ce qui s'en cft enfuivi d'une part : 
1^ Philippe Couppe » Intime d'autre part , fans que les qualités puiflènc 
prcjudicier aux Parties. Apx ès que Robert Avocat de i'Initmé > a demandé 
«Nigtf è Mur de RAk >& pour le profit l'Appellant dedaré décliA de Rap- 
pel , avec amende & dépens t & que Talon pour le Procureur GenenI 
du Roi a ct<« oui : L A COUR ORDONNE, que fur l'appel les 
Parties en viendront au premier jour , & fera TAccufé tenu d'être prefent 
% l'Audience lors de la plaidotne.de la caufe : Et faifant droit fur les 
Cgadwfioas du Pcocurcur GoaoïL du Roi » Ocdonor que les Arrcts ^ 
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Rcî^lcmer; de la Coiif, Se Cntr*autrcs ceux dcj to. Juillet léé^. Se Sep* 
rcuibrc 1667. feront excciitcfs fclon leur forme & cencur : Fait dctfenfes aur 
ijictiicrs du Sicgc de Poitiers , & àtous autres 9 d'y coixrevenic % à peine 
fie deux ccntlivitt d'amende contre kf comfevenns»&(onfonnéflBCOt à• 
iceux • leur enjoint de mettre dans les Expéditions en parchemin 22. ligpeit 
à chaque pngc , & qtiin/c fyllabcs à la ligne ; & pour les Expéditions 
& GrolTcs en papier douze lignes au moins à la page, & hu:t Tyllabesà 
la ligne. Leur fait aulTi dcâfcnfcs de mettre dans les GroiVes qu'ils envoyé^, 
ront au Grefiv de la Cbur les Eaploitt .d^Affignadoi» donnéqt 9m Té«r 
moins , ains fculcmenc infercroncla dited'iccux en la manière accoûcuinéeB 
ui même de groffjycr autre; Pic-ces que celles qui fcronc neceffaires. Or- 
donne qu'à commencer au kndcmiin de h Quaûmodo prochain , il ne 
iiira dchvrc aucun Exécutoire auldits GrctVicrs , que les GrofTes ne foicnc 
conformet aufdits Regjleinens : Et à cette fin ne pourront tes Greffier! » 
ôardes-Sacs de la Cour t (éxc figner lefilics Exécutoires » qu'ils n'ayenc ?e-, 
rific? Icfdites GrofTcs ; 8c en cas que par furprifc il en foit dc'Iivrd aucun 
contraire efdits Rcglcmcns , les Parties fcronc reçues oppofantes à l'exccu- 
cion d'iccux. Ec ^cra le prefcnt Arrêt lLi>& publié en l'Audience de chacun 
4es Siégev du Reflbrt de la Cour , à la diligence des Subftittts du Pro-. 
cureur General du Roi » qui feront tenus d'en certifier la Cour au moisi: 
Fait en Parlement iaa}. Jaofiec 168). Signé » Dfi Baumb» 

DECLARATION 

DU ROI. 

Sur les Remifllons. 

« ... 

' . . • • f 

LOUIS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarfe : A tous 
ceux qui ces Prcfentcs Lettres verront , Salut, &c. Nous avons paC 
CCS Prefcntes lignées de notre matn , die , déclaré & ordonné , difQiis« dé- 
darons fit ordonnons > voukMs & ^lous plaît , que les Articles II* 8e XXVIL 
du Titre XVI. de notre Ordonnance Criminelle du mois d'Août itfyOb foienc, 
exécutés félon leur forme 8c teneur , & aycnt lieu feulement pour les Chan- 
celleries étint près nos Cours ; & ce fail'ant défendons aux Maîtres des Rc- 
quccci & Gardc-Sccls defdites Chancelleries de fceller aucune Reraiffion , d 
l^a'eftpouc les homicides involontaires, ou poufceni qui fanrcomi^^' 



aan? une tcgîtîme clt^fenfe de la vie , ik quand !*jmpèfant aura couru rirqué 
de la perdre , fans qu'en autre cas il en puilTe être expédié , i peine de nul- 
lité i Se en confcquence défendons à nos Cours & Juges de procéder à l'en* 
tcnnetnenc det-Letncsde Remflùon expédiées elilites CbinccUcftes pour ûu^ 
très cas que em apriméb â-deflîis , quand tnême rcspoTé fe trouveroit 
conforme aux charges. Et quant airx Remidîons que Nous aurons cftimé à> 
propos d'accorder pour d'autres crimes , & qu'à cet eftct Nous en aurons- 
hguc & fait contre (igner les Lettres par un de nos Secrétaires d'Etat > & de 
00» ComiiHuideiiiciit t & fcdler de none erind. Sceau» Voulom êl ordont 
noof que nos Court 8c Juges , aufqiMlt 9' iehaen d*ta faire-l'adrefle , ayeot 
à procéder à rcnrcrincment d'iccllcs , quand l'cxpofé que l'Impétrant Noosi 

• aurafaic par Icfditcs Lettres , fc trouvera conforme aux chargc-j & informa-' 
cîons 9 ou que les circouilanccs ne feront pas tellement diiVcrences, qu'cUef: 
shangeoc laqindUé de Taétioii » 8c ce itiiTancce qui cft porté par l ArticIeU 
du Titre XVI. de notre Ordonnance de 1670. & nonobftmt qu'en nofiftte»' 
Lettres > le mot d'abolition n'y foit pas employé» ce que nous ne voulons 
pouvoir nuire ni préjudicicr aufdits impctrans , nonobftant auflî tous ufages: 
à ce contraires » lauf à nofdites Cours ( après ledit entérinement tait ) à Nous: 
filtre des RemoucraneA » 9t ïjaia» ancres Juges à rcprefencer Inocre CMmI^H 
lier 9 ce cju'ils trouveront- 1 propos fur Tatrociié des crimes pour y. mté^ur 
l'avenir la confideracion cotwenablc. Si donnons en mandement , 8ec. Car 
tel cft notre plaifir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à 
ccfdites Prefcntcs. Do&iNE' à Verfaillcs ce aa. Novembre , l'an do orace 
1683. & de notre Règne le quarante-unième. LOUIS» Et furU 

' ftf&t Parle Roi» Coibcrt.. Etfcellé du grand Sceau de cite iattoe^^--. 
. Rtgi^ m J^itdimni* U 3. lUien^ x6%y Signé » Do i ' f \ 

EDIT DU ROI, 

V 

- "Du mois de Juin 16%^ 

m , 

PORTANT Règlement des Droits des Grcfficrf 

des Giolesa- ' 

LOUIS parla grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : A tous 
prefens8t à-venir , Salut-, &o. A CES C A USES, & autres àcc 
l^jlous nK>uv4ns9 de notre propre mouvemeoc » certaine fctence , pkinf puiP> 
iàipttfctfiC9iicéR/oyak> t^a?m»^^ 8c oolflOD^t. dîro»,,a»r. 
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tiOM Se ordonnoni par ces Pr^fcnies ff^dci de notre main ce oui eixCuk, 
' l, Lorrcjuc des emprifbimetneni ou rccominaiulanons feront taices en mt^ 
tîeres crînunelles ï U requête des Pardes civiles , ou des Cr6iicîen dans les 

macicrcs civiles où la contrainte par corps peut être exercée fil (èra payé if« 
•fols pour l'ccrouc , lo. fols pour chaque recommandation qui pourroit être 
faicc da;,s la iuicc , en d:>nnant par lefdits GrcfHers un Extraie de l'un & de 
Taucce aufdites Parties qui les feront faire 9 8c lo.fols pour les Extraits def- 
idks éccoSer 8e fecommaodstibns que lefdites Farcies voudront lever pour 
«ne féconde (bis.i ou que d'autres perfonnes dédreronc avoir. 
^ 1 1. Il fera paye 2o. fols aufdits Greffiers pour la décharge des ccroûes , 
1 o.fols pour ccl es des recommandations , & 10. lois pour les Extraits qu'IIg 
en délivreront, fans que 1 élargifTemeot des Prifonnicrs puiflè être retardé 
f»ar Icfdits Greffiers » (aiice de payeinâK defdili Drain » i peine d'interdic* 
Kion de leurs Charges. 

I I I. Les Créanciers des Prifonniers qui leur fournifTont des alimens^ 
payeront y. fols pour chaque quittance que Icfdits Grcfiiers leur en don- 
neront » à quelques fommes que celles qui ferooc cdhtignécs pour alimcos 
pulTenc mbncer. . ^ ^ 

IV. n lèrapiyd jr.fdspour les enregiftremens des SaiHes faites fur^flir, 
fommes coiifignécs par les prifonniers , es mains dcfdits GrcfiicVf , des op« 
pofitions que l'on fera à leur dcitvrancc , & des a6îcs d'clci^ion & de révo- 
cation de domicile, & pareille fomme de fols poux les Certificats du 
éieès des prifonniers. , , 

V. Si les Condttâeurs des Prifonniers veulent lever un extraie dé rîScroiie 
itl'un ou de p]u(îeurs Prifonniers qu'ils auront amenés » ils feront tenus de 
payer j. fols au Greffier qui le leur délivrera, oucrc le droit d'écroiie. 

V I. Eojoi^ons aux Greffiers defdites Géoles de tenir la main à ce que 
tous les Offictecs » Hbtffien & .Çcrg^hs donncot | ceux qu'ils coofticuerone 
prifonniers» ou qu'tis técomnianderbnt dans les Prlfons » dés copies des 
éçroues ou des recommandations qu'ils en feront , & en cas que Icidirs Of- 
ficiers n'en laitTcnt pas à quelque prifonnicr , voulons que leldics Greffiers 
foicnt tenus de lui en fournir à leurs dépens. 

VII. Défendons aufdits Greffiers de prendre pitrt d*im drine d'écrouc ; 
de recommandation ou de décharge , quoiqu'il y ét plufîenrs Prifonaiers 
Tors qu'ils font arrêtés» recommandés & élargis 'par même Jugement» êc 
pour mêmes caufcs. 

V 1 L I. Défendons aufdits Greffiers de prendre aucuns droits autres qué 
ceux qn fonc marqués ci-defli» » fous préieste de vacation 8e d'autres heures 
que celles qui font portées par les AnÀsde notre Cour de Parlement de 
Paris, de l'cnregirtrement de? Jugcmcns portant élargiffemcnt des Prifon- 
niers , de confignations de deniers , & généralement fous quelque autre pré- 
texte que ce puiflfc être » à peine d'interdi(^ion durant trois mois pour la pré- 
ràiere contravention , 8c^d*ctre obligés de (e défaire de leurs Charges pour la 
lêcoode , fans que lefdites peines puilTent être modérées. « 

I X. Enjoignons aux Officiers qui amènent des prifonniers , ou qui en éîar« 
^iffent » & ausperfoDoes qiii cadékvceat par charité > d'aTcrcii notre Pr«9 



. . ^ 

ticle V 1 1. du Tltfc XT V. de Tïntcrrogatoirc dcfdtccs Ordonnanccî. 

XX XVI. Seront ccnus dans toutes les ]ufti ces Royales & SiibaUcrncs ; 
trois Rcgiftrcs qui fcron: dcpolcs aux Grcftes d iccllcs , dont les feuillets 
fcroui cott6', numçrotC!; & paraphés par le principal OHicicr de ladite JuÛice , 
pour dans le premier éf'tctm étrc-enr^iftre 1er liainfts > 8r informadons qui 
font faites devant Icfditi ]uges : dans k fccond cnrcgll^rcr les iurdes» argcnc 
& meubles apparcenans nux Accufcfs , fcrvant à convif^ion : & dans le trot- 
ficmclcs Décrets, Sentences p cparatoires , ou diUînicives qm CccotH rcndllf 
par lefdits juges , Cous les pcmcs ponces par l Ordonnance. ♦ < 

. XXXyn. Seraaulttdéporée^relef nMiinsde-th^q^^^ des Pri* 
fbos defdices Jufti'ces', ùî flegiflre dont les fcûiUeis feront côctés , tnutierocés 
& paraphés par k Juge , dans IccjucI le Géolierfera tenu d'écrire les dcroucs' 
des priîonnicrs , qui feront conduits dans Icfd tes Prifons qui feront figncs par 
rOt^cicr qui aura fait la capture fans que Icd'C Geôlier pu (Te laiffer aucuns 
blancs dans ledit Regiftrc à peine de faux « ,& de cent livres d'amende. 

XXX VI I L Les FH^i^'teMaréchittl^, Vice &tl^ 
coramiDvqueronc.aux Procurcur^jd^ Roi dans Jefdrtei Maréchauflees»les.In- 
formarions &: autres Procédures crfrtïinclles , pour fur leurs concUifions tant 
préparatoires que diflîuitivcs , dans les cas portés par les Ordonnances , ccrc 
prononce par lefdits Prévôrs des Maréchaux , Vice-Baillifs , Vice-Séncchaux, 
uns quMs puifTent fous quelque préieiie que ce fbit , commeare ni fiibllictiec 
«mmeyple^odncs eirta place des Procureurs du Roi derdket Maréchauirécs 
ponr en faire les foné^îons^ fînonencas d'abfcnce. 

•'XXXIX. t.cs J^iges vacqueroni aux Interrogatoires des Accufcs dans les 
vingc-qnacre heures ajprcs qu'ils auront été arrêtés prifonaicrs , dami rAudicoi- 
rt 8e ladite Jurifdiâion , ou dans les pf îTons « fans Que ks Rarites cÎTiles oit 
leurs Procureurs y puiflTent ccrc prefens , ni adiftcr > m que les Juges 
puiflcnt "^"Hir lilJWfifff' ^ d'arancetjpt Frais des I nterrogatoires K^idc^de' 

Concuffion. ■ '---î»-«^.r^ww"i*iiriiig|| i li i n iiii j^.i • " "• 

X L. Ne pourront iefdits togîs ni lem |}rçffiers > prendre aucuns émohih 
àaai fom Tes procédures d^iîmiiftiàoiVB ponr <fpices > & expéditions des^ 
Pences «Ttnftruâions & Diffinicrret en mauere criminelle » lorfau'il n'y aiir» 
pas de Partie civile , ni délivrer aucuns exécutoires h prendre fur les biens des 
Accufés pour raifondecc ,à peine de Côncufllon & d'interdiéiion de leur»- 
Charges ; Icfquelles peines ne pourront être réputées comminatoires. 
' KL'L Lorfqu'il y awsrl^râe civile dans tes procds criminels » tefdics 
ges & Greffiers ne prendront aucuns imàtmaa faut en mettre le rcçù aif 
bas des expéditions quMs délivreront. 

*■ X L 1 1. Dcfenfes font faites à tous les Greffiers des Jufticcs Royales , de 
rendre aux Parties les Plaintes « Informations , Décrets » Interrogatoires « 
RecoQemens & Çonfîromations des téndns , 8e iiiâres'procédures crimineW 
feiqui auront été. faites dans les procès où les Accufés auront obtenu d^s Lee^ 
très de RemilHon entérinées par lefdits Juges /à peine de punicion corporel* 
Ie>&dej:oo. livres d'amende , ni aufdits Juges de le permettre; à peine 
d'en être refpoolâbjies en Jicucpiopre0(£civf nom» oonobftaoc tous ufages | 
gçconuaUcs, — - - - . . . 

V* - 
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XLItl. tes Procureurs du Roi & d'Office» feront terni? de pourfuîvrd 
fan^ddai >& les Juges duidruirc & juger les procès crunincU pour railba 
<f aÎTainoacs » nscnaret flcaucra-crin^ qui mentent peine a(Hiâiv^»,eoeqft. 
(^u'il n'y ait Parties civiles , & ou elles Te roietù dénflces.dcs plaintes par dier' 
faites coacrp les Ac«»iûés> Qii.iaii;,^cfltQ4,^ leuiS.ii(o|'ts^à jetiboDCS. ùtt 

^ X L.I V. Seront les Sentences rendues par ^romuoiacc , exécutées par cfH- 
gic., fans qu il foie bcfoin de prendre aucune pcrmilfioo du Paderoene de< 
Guyenne » de let- menre 3i cicdcuiiaii.ou Arofics âc confirnadoo Aooobllue.' 

tousufag^es à ce contraires. ' * 

XLV. Les Scfgncurs Hauts-Jiifticicrs feront tcous d'avoir dans l'âcnduS 
de leurs JuUiccs , des Pctfons ïurcs ou l^s^ptifonoiers .puiHcot être (uccmcnç* 
gardés & faiK danger de leur Oanté ; de mecbre Géofier ou Uardé deàicet' 
Piifons qui fçiche écrire , & prccc ferment en Jufticc > & refidc dans le lisv 
cTiccîlc ; & de fournir aux priibnnicrs le paiji nc'ccflairc pour leur fubfiftance& 
pail'c pour les coucher , à peine paiiciclK&Sci^çutsui^î dcf/acurcr'd^^ de 
leur droit de Haute- îufticc. ' * • ' . . ' , 

'.jCLVI. Les Prîvots dcsVar&rhaux, yifc-Baillife» Vicje-Sfoéçhaux 
Ceront tenus de faire juger kurs compcccocet "dans le' pliis '^cocbaÎD. 
Siège Prdfîdial du lieu du ddic » 6c au plus tard dans trois lours., à 
compter du jour de l'emprifonncmcnt de l'Acciifc s'il cft arrêté prifonnicr , 
ou du jour de la pcrquifition dudk Accufé, conformément à rOrdonnancc co 
exccu'.ion du décret de prife de corps deccroé, contre lui , pour cnfuice ctrcle 
procès après la^ompaenee jugiéeuiftrutcj|iice0jmenc ï l'Accufé prefèocou 
par ;:oncttaiace en cas d'abfcncc , par Icfdits Prcvôcs des Maréchaux, Vicc- 
Séncchaux > Vicc-Baillifs dans je plus prochain Sicgc Picfidial du lieu dudé- 
Jit , ou avec les Juges au nombre & de la qualité portée par les Ordonnances • 
fans qu'en aucuns cas ils puilTent ni aucuns Ju^es jugcc fculs les procès inC- 
txmù par contumace* è peTne 4'incerdiâioo «leurs Cba'rges. 

XL VII. SeronDceous les Prévôts dp Mai^tiaux, VicebtaiIIifk».yi(efé-' 
qpchaux de faire figncr par tous les Juges qui ont alfifté aux Jiigcraens , deur 
cxpc'ditions des Sentences Prévotaics & Préildiales renducii fur les procès paC 
eux jugés , dont tl demeurera une expédition au Greffe du Préiîdtal & uoe au-, 
tre au Greffe de la Maréchaiifl<fe ; bas^ dcfqueUcs $cj^eqccs celiii qui aur^ 
préfiidé au Jugemeoc»merales cpice^defditeç SënteVicçs iorfqitM y aura une 
PifCie civile t fatw que nonobftant tous ufagcs V ce cQiitraires', Icfdits Prçv^ts 
des Maréchaux , Vicebaillifs , Vicefcnë\:hauv , piiirfent' taxer des épiccs ', ni 
rendre aucuns Jugemens portant condamnations .d^idiccs épices ; & ne pour- 
ronc prendre que leur parc decefies qui 'auront étif tan^s par celui qui aurji pré*' 
iîd^ au Juseopent , jipeioede concuffion. 

[ XLV'flI. Lcs pt.éccs éc proccd^rcs fur Icfquelles feront intervenus ici 
jugcmchs de conVumacc , feront vifécs , & dattces'dans le vû dcfdits Jugc- 
mcns de concu'iucc , fan^ quauc,uns Jugcâ puiÇfcut figner. Icfditcs Sawcnces 
dont le vu fera en blanc , l peine de i«à\né, ni les GtcSîefs les déporer .dans- 
leur Grefl^ 9c les npédier j l^^peioe d'intcc^^on 9t 4e io9* hjBft 4V 
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X L I X. Tous AccufJs porteur? de Lettres cîc Rcmiflion , feront tenus Je 
fc mctctc aCtucUçmciic eu l^rilon Ipi*» de ii prcl'cncation dcftlitei Lettres jfans 
qu'ils puiflènçep/cKtir qu^aprc&riuftruâion U ji^mmi diiprocè» >dcfcnCcs 
, font faicei vat'Oiififixxt «kwitês Prifons de les UilTcr vaguer & (brtir '(Iffritilct 
Pcifons^iiSe à tous juges de ïçs Coufltrir } à peine de répondre en leur nomëcs 
condamnations qui pourroicnt intervenir contre Icfdits Accufc's , d'interdic- 
tion de Icucs .Charges > d'ameode arbitraire & de plus grando pane s'il y 

L. Us Grefllîas ^(«iitt Sicges & Juwcefr ne pourront coBiqimiqiiw éiH 
*• cmas iofonnapoos & ai»rer procédures criminelles aux Partie» , ni leur en 
. siélivrer aucunes cxpc'ditions > à peine de i oo. livres d aracndc , & d'uitcrdic- 
rion de.)curs Charges > iaos que ladite peine j^uiû'c^ cire réputée cpiamiiia-^ 
. Koire; 

LI^-Ees Juges obrenrefODC dans les conCroncacionf qu'ils feront des té- 
moins aux Accufés , ce qui cil pond par i*Arciclc X V I i U^u Titre des Rc- 
, colle mens & confrontations des témoins de l'Ordonnance de idyo. S^fui- 
Vant iccîui , après que TAccufé aura fourni les reproches , ou dcclarc qu'il 
D'en veut, point fourni rylcdureliulcra faite de la dépoiicion &: du Rcco^e- 
ment dû témoin»- avec interpellation de dilater sMs contiennent vérité, Se fi 
^ CAccufé eft cduidont il a entendu parler dans Tes dcpofîtion & recollement 
1 ie ce ^eca die ^ lAçcuCé »& le lànotiUcra auffj^rcdigé (.w écrit.- . . 

'■-ÉimwmmmmwmwmmmmmwMmmmmm 

r A R R Ê T 

: JSf U ÇO N S El L l>%TK't VrXi AOJfr 

•.4E0 N c E RN A N T Ics CommiffioRs Gu Confcil en 
« ' maricrc Cri/riincllc , fdit en Calfalion., Kcglcracpc^ 
- de Jugçs., ou.prifcs à Partie*' 



''S:xiT4}tMs Regljins du Con/eil iEtaK 



Su R ce qiit a ère remontré au Roi étantcn Ton Confcil , par Ton Pro-'- 
cureur Géucial au Grand Confeil , que les Accu es impétrants dcs"^ 
CooMni filons audit Grand Confcil en matière crimiixUc » foit en caf-- 
/ f^tio». » rjglcmçBt dp Juaw ou prifes i parfic- , .abufçnrrfonrenr dbfftitc»^ 

s ?^ »i 
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(îgnifkr fans AflRgnatîon , ou donnanc les Aflîgnations i âçs Hélais fi loogf 
que les Accufés en ce tailauc cloigncnc la punition de leurs crimes , ou bica 
imxft» s*efi |»rocuràiicn*ipunit^ par de$ voycs concraires à la Juftice dudic 
Graïul Confeily'dE 14'imcncioa qu'il acoûjours eu dTtcoeferer TkiÊkti6ttm 
de CCS fortes d'affaires 9 & de les expédier fort fommairemctic ; A 'quor il 
fupplic Sa Majcllé de pourroir. LE ROI ETANT EN SON 
CONSEIL, a ordonné & ordonne par provilion , & en a:tcndant qu'il 
y fou aucrcaienc pourvu par un RegleincDC General. Q^e les ÇocomiiTiaibs 
qui Içffonc accoridécs parle Grand ËoiijreilcoanendroiiE lé centodanf lequel 
elles feront ftgniBées , & que les Afïignatiom feront données par un fcul 8e 
même Exploit , ou à faute de ce faire & le tems pafle elles dcrticnreronT nàl- 
Ics & de nul effet , fans que les Parcics s'en puilTcnt Icrvir ni les Juges y avoir 
aucun égard , & paflcront outre nonobilant iccik$. Que Icfdues Coin;atp> 
fiool contiendront aullî ledâai de PAffignétion , fans qu'il pfttlfe^- l fei ^ bt»* 
longé , à peine de nullité dëfdites Commlifions. Que lefditcs Cdmôa^lfiohi 
feront fignifiées aux Grtificrs des Juges dans le même jour , avec étimmib" 
dément d'envoyer les charges , informations , & autres procédures criiAï* 
ncUes i à quoi lefdits GrcBîers feront tenus de fatisfaire dans le même dé* 
iei des Affîênations > l peine de f o. Tivres d'anendt enms Sa Majeifté , dont 
eiecucoireiera délivré au Procureur General , & ladite amende cëmprifc dans 
le Rôle des amendes adjugées à Sadite Majefté, & de pareille- amende ch'> 
vers la Partie, fans que l'une & l'autre puiffc être rcmifc ni modérée, & 
fans préjudice des dommages & intérêts des Parties , qui pourront être ad- 
jugées contre Icfdtts Groflîcrs en connoiffance de caufe. Et s'ils ne fàtistai- 
foient pas dans ledit d^ai aprds mi" itératif j6Mnioandeiiieni» ib y reroot 
contraints par corps & condamnés (n 100. livres d'amende» Ottuue autre 
amende 3; b traire fclon la qualité dif refus Ofi de la négligence; à quoi les 
Sublitiits du Procureur General fur les Lieux tiendront la main , & à ce que 
les GreAicrs y fatisfulfcnt , à peine d'en répondre en leurs notnsà& des dom- 
mages de intérêts du Pïiiâésf % cccie (iiT ladite Comiâtmoo ttlH HHR 
figniftée aufdits Subffitutft. Q|ie les affaires feront communiquées au Parquée 
des Gens du Roi au premier jour d'après l'échéance des Amgnations fur une 
fimplc Commation , Se enfuite portées inceffamment à l'Audict ce fur un (im- 
pie avenir « pour^étre vuidées Sccermihéec par préCerencc à toutes âuiies 
affaires); Commis an Qtefk de YAiAm^ Qaaà GonfUl » 
dendrawiGq^eae toutes les Commiffions& Xrreis qui auront été renaît 
au Creft pour alfigncr en règlement de Juges , Caflation ou prife à Par- 
tic , & à la fin de chacun mois il en donnera une copie à l'ancien Préfidenc 
& au Procureur Général : & à fiautç par les. Dcuiar^deurs jde coijimrmiquct au 
Parquet à l'échéance des AfTignàrionsdpfésunefiiiipleToAirtiation j ou d'être 
wêis. è plnder è ta première Audience , lorfque u tiaife (èra appellée; les 
iTéfénfes feront levées ; & \ fauté li^la huitltme feivanti: de venir plaider ils 
feront déboutés de leurs demandes avec amende , fans'*qu'après cela ils puil- 
fent être reçus par Requête ou autrement, & fous quelque prétexte que ^e 
puiflc être. Et fera le prcfcnt Arrêt exécuté fclon fa forme & teneur > & regif- 

ffé mik Qnfià Gonkil;» I ccr<fikc.coutet hBOsM nédtfinei todEtâ»* 
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pcdiéc?. Paie au Confcil d'EfatduKoi , SaMajcRc-y ctanci wntt ÏVctQH^ 
les le 22. Joue de Janviex i6po. 5>gfff« Coi.be rt« 



A 



ARRET 

DE LA COUR 

DE PARLEMENT. 

PORTANT Règlement ponr les Mcflagers f| 

Condttâcnrs des Prifonoiers. 

* • ' ' .* 

Extrait du Rigifim de Farlmtnt. 

VE U par la Cour Vinformacion faite de l'Ordonnance d*icelle par Mc* 
Marc Bcrthcau Avocat en ladite Cour, & au Sicgc de la Ville & 
' Chàtcllcnic d'Ycnvillc c)cpcdicnc& exerçant la jufticc pour la Vacance delà 
Charge de Licucenauc Çivd & Cnmintl audit Sicgcle 24. F 6r ricr dernier 9 
\ la Requête du Vl iwii^iii <î Éi<6 l Fir . ifMif nj^nfl^rlr Térifion do nom* 
Bertrand, contre Louis Counnaulc , Cooductear* de là MMbgerie de 
Iliord à Paris , Arrêt du 1 1. Mars préfcnt mois, par lequel auroit été or- 
donne que ledit Courinault fcroit adjourné \ comparoir en pcrfonnc en U 
C'Our , pour être oui & interrogé fur les faits rdfulcans de ladite Informa- 
tion, InccrrogaCQire Si lui fsiccn conTcquence par le ConTeilkr commit le 
/î|,«dadic prcfent mois, contenant les r^ponfes , confellions & déné- 
gations s Cboclunons du Procureur Général du Roi , oui le Raport de 
Me. Gaiidart , Confciller , & tout confidcré, Ladite Coua 

a ordonne* & ordonne que dans crois mois ledit Courinault fera tenu confti« 
tuer priroonicr ledit Bertrand ds Prtlotu, de la Concta||^ dn Palais , Hnon • 
il Icdircemi pafTc , y fera contraint par corps: lui enjoint lorfquM fera char- 
gé de. la conduite de Prifonnicrs , de les mener avec une Efcorte fiidîfâncè» 
& de marcher entre deux Soleils, \ peine d'en répondre : 8f en outre, que 
les MclTagcrsSf auirc<; Coudu»5lcurs de Prifonniers feront tenus d'obfervcr les 
Arrêts & Reglemens de la Cour; ce faifant, que ceux qui amèneront des 
Pri(ônmerf en It Conciergerie du Palais» pfcnoront leur décharge mi Grc(' 
^ de la Gdole dehdiie Conciergerie» pour U lemcnre dans le moti ^ 
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imaim des GrcfSersdcj Sièges & junfdiâions des Piifons dcfqiîcllftî Icfdit^- 

Prifonnicrs auront eic tranijfcrcs : & que ceux qui crausfercronc des Pnfon- 
nicrs, des Pnfons de ladite Conciergerie; cii celles des autres Sicgc's j s'en 
chargeront fur le Rcgiftxc dcb.Gculc de ladite Conciergerie., & Ibrouc 
tenus' de rjportcr dans le mois au Greffier de ladite Gcolc un Certificat dts 
Geôliers des priions dcfdits Sièges vifc par le Juge de la Prifon , & du^ 
Subfti;ut du Procuicur Général du Roi ou du Pfocurcur Fifcal , faifant men- 
tion du jour que Icfdits Prifonnicrs auront crc amcnc's en leurs Pnfons , pour 
ctrc ledit Certificat remis es mains dudii Procureur General du Roi : le tout 
3 peine de 50. livres d'amende pour chacune contravention; au paycmcnc 
de laquelle Icfdits Mcffagers & Conducteurs feront contraints parcorps, fur 
le Rôle qui en fera délivre au Receveur des Amendes , & certifie par les 
Greffiers des Sièges > ou delà G^ole de là Conciergerie, chacun à leur 
cgard. Ec fera !c prcfent Arrêt li\ & public , rAudiencc tenant , dans les Bail- 
liaî^es , ScnéchaufTécy & autres Sièges Royaux du RcfTort de la Cour , & rc- 
gillrc au Greffe d'icenx. l'ait en Parlement le 20. Mars i5po. Signé,. 
D o î< G o I s. 

A R R E S T 

pu CONSEIL PRIv£ 

DU R 01. 



PORTANT Rcglcmciu pour transférer les Pri- 
fonnicrs hors des Prifons des Cours Souveraines., 
& toutes autres Jurifdiciions, avec le uxs Procès 

' GiviJs & Criminels.. 

SUR la Rcc^ictc prcfentcc au Roi en fon Confcil par Jean Coulombief 
Fermier Gc'iWral des McfTagenes de France : Contenant , qu'encore qi|C 
Ici Meflagcrics aycnt ctjc principalement & particulièrement inftirucs pour 
jipp'ittcr au Greftc des Parlcmens les Sacs , Pièces » Enquêtes , Morma- 
|jjcb,6c autïcs Pcoccduics , & qu'Us aycut ctc mamtcnus & conTctycr eu cacff. 
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ifsnftion touteff lei fois que qu«Iqu*ui) a entreprit de letfy troubicif ainfi qu*it« 

rroît par Icfditcs Déclarations . Arrêts & Rcglemcn» fur ce intervenus > &c» 
E ROI EN SON CONSEIL, ayant égard i la Requête , a 
ordonne & ordonne que les Edits & Dt'çlaraiions des années 1673. & i6j6, 
AxrH du ParlemciirdQ Par» dit ty. Avril lâ^^z. & Arrcc du Confeil du 2;. 
Juio tdçS. feront exécutes félon leur fornae 9ecenciir » 9c cooform^ment 
icciix a maintenu & maintient le Suppliant & fcs Sous-Fermiers au droit d«. 
faicc fcul la conduite des Prifonniers par leurs Mefljgerics , & de ponce 
tous Procès Civils ôc Criminels , Enquêtes , Informations , & autres Procé- 
dures d*ime JttrifcUâioa i ime autre ^Jk is Çpurs de Parlement, Jb';iii Sa. 
Majefié -défcnfcs aux Greffiery * Gédic'rs & tons autres » de fe charger de 
=U (Conduite des Prifonniers & porter lefdits Procès , fié «flt Greffiers des. 
Gisilirs de Parlement , & autres Jurifdi(îlions de délivrer aucuns Exccutoircr' 
pour raifon de cc qu'audit Suppliaiu & fes Sous-Ucrmicrs , à peine de 500. 
livres d*aiDeiide , reftitutipn de droit chacun en leur cgard , & de tous dé- 
pens dommages & tn(ct&s. ftk sâ jQ^tiRàl ^fi^ du KitiâtfnM à Vec* 
mu k 23. jour d'AoAt trpow 5ijp«/9 MUVILLB. 

A R RÉ T. - 

X> U GRAND CONSEIt;, 

' !Duij. OMn itfyo^ ; = ' 

m 

% * , . „ ' - ■ . *, 

f OUR les Jugcmcns de Recollement & de Con- 
ffonuiion^ en maiicrc Prévôtalc, . ' 

LOUIS par la Grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre ; A 
tous ceux qui. ces prefentes Ltt«re« verront , S a i. u t. Scavoir , fai- 
fons , &c. IccluîiipcKdicGrandConreiKr^ms'ars^teràlaprireèPaisie, a 

caffé , révoqué & annullc ; caflc , revoq.ue- & annuité, ladite Sentence de 
CoTDpacncc , & tout ce qui s'en eft enfuivi ; & a rcnvorc & renvoyé 
les Accufcs pardcvant le Lieutenant Criminel d'Edampis pour ctrc le 
procès t^.ee-.par&ic ans .Afsqifes, .fiç par Appel au Parlement de Pans : 
Aceice fin, a ordonné Me x)rdonne;,.qtte4ea Charges fie Infpnaations fc-^ 
ronc portées au Greffe; dudit Lieutenant Criminel , 4: 4es Acçufé». iteie 
fe rcprcfcntcr pardcvant lui, en état du Décret pcrfonncl ; &'qii'à çetcâtt,^ 
leprifonnier fera élargi , & mis hors des pnfons ou il cft détenu, s'il ne;. 
i\t& pour auttt caufç : ^ ce Jaitc 1« Gcçiie^ cuwrains t.jQç/jjq ^tÇQ^i^ 



i]Uot faifanc déchztgés. Ec ayanc égard aux Conclufîon? nocrtf ProciK» 
reur General. Fait dcftcnfes aux Prévôts des Maréchaux , de rendre aucuns 
Jugement de Tccollcaicnc & confrontation 9 qu'au nombre des Juges mar- 
qué» par l'Ordoonaoce .* Et à cet cftet 1 i ordonné que le preTcK Arrcc fera là 
& publié à l'Audience duditPi^aL fiqÎQiiit.MSubftiiut de nocie Ptookcik 
Gcnetilt de tenir la main ï la publicack» fie cvecutton du prcienc Arrêt» 
& d'en certifier notrcdit Confeil dans un mois , dépens compenfés. Donné 
en notredit Confeil à Paris le 27. Octobre , l'an de Grâce 16^0, & de 
notre Règne le quarante-huitième. Signée Par le Roi , ^ la RéUcioa des 
jGeni de (00 Grand CoBTcit» La NoRMAKTt 

ARRÊT 

DE LA COUR 

DE PARLEMENT. 

Dm 13. Ntvtmbrc 

Pjtii ordonne qu'il fera payé aux Prifonniers iuf- 
qu'au premier Août prochain ^ fept fols par jour 
pour leurs alimens. 

C U R ce qui a ^é rcprefenté ^ la Cour par le Procureur Générât ém 
-^°'.» P^r les Arrêts & Rcgleroens intervenus fur les abmens des 
prifonnicrs détenus pour dettes civiles i il a été ordonné que les Crc'an- 
«erf Icnoient obligés de leur donner 4. ft^s par jour , & d'en conftgnct 
un mois & par tfwicc an Grcfiès des Géoles» linon que ka Prironneiy 
icroicnt élargis : Mais k pris du Bted Aane confidérablemenr augmenté 
S^^fi ^^^^J » ^^^^^ fomme ne peut pas être un fccours fuffifant ; A quoi 
»• ftipplté la Cour de pourvoir fuivant fcs Conduûons » lot retiré; VA 
•««et GcHidufîons , b matière mifc en Délibération. 
Ro ^^A*^ iâilâmdrokfiir let ConchifioQs du Procurear Gcaerd dv 
proch^ ^ ordonne que par provifion iSc jufquTaH pfeirier Août 

ïculcmenc , il fera payé aux Prifonnters décemis pour dettes ci- 

les Ct^J^^m. ^'^^ ^^^^ ' ^' ^^^^ P°"^ alimens , & que 

^ « cicn feront tenus d'en configncr un mois & par avance , confor- 

W ^ Reg|te|qeoc d^ Ç9^t^^ q|ui kioan, uifurpluseie' 
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tutcs félon leur forme & teneur ; & a I cgard des Prlfonnicri déicntn danS 
les pnfons des Bailliages , S(fncchau{rccs & autres ^cjiçs du Rcflbrt j 
çrdomie quM y fera pourvû par ks Juges , fuiTaoc k prix du Bledl i flc 
pour Icdic tems feulemeiK. Fait c» PaclqnMW Ije ij* NofCiiihie*xtf^)» 

A R R ET 

D E l^A . Ç O U R 

E PAR L E M E N T; 

JX» 21, SiptemBrt i6p^.- 

CS>|^ I ordonne que tous les Prifonnicrs qui ne feront' 
arrêtés dans les prifons , que pour frais, nourri- 
ture , gîte & géolagc , ou autre dépenfc fculemenii' 
fcroQt élargis &< mis hors des prifoos» &c» 

CE Jour Me. Charles Barîn cfeU Galiflbnnicre , Subftitut du Procn*- 
reur Gciicrai du Roi , a remontre à 1j Chambre des Vacations,- 
que par l'Aiticlc XXX. du Titre XllI. de l'Ordonnance du mois d'Aoùc 
1670. & par les Arrcts & Rc^lcmcns de la Cour, il cft ordonné que 
lÀ Géoltm » Creflters des G<foics > Guichetiers & ôbftrericrs ou autres 
ne pourront empêcher râirgKTemcnt des Prifbnnicts , pour fraSt , nourri- 
fUrc» gîte » gc'olagc ou autre dcpcnfci iionohftant quoi , ilfc trouve qu'il- ' 
y a beaucoup de Prifonnicrs prcfcntcmcnt arrcr<fs dans les prifons de cette 
Ville, & particulièrement dans cclic du Fort-Levéqnc pour Icfdiis frais, • 
nourriture , gite & geolage ou autre dépenle; rcqircroit ledit SubilitiK pour* 
Procu' eut General > que fuivant l'Ordonnance , Ici Arrêts & Règle* 
mens de la Cour , tous les Prifonnicrs qui ne font dàcnus pour antre caufc , • 
feront (fiargis & mis en liberté ; & en cas de refus , qu'il y fera pourvû par 
les Confcillcrs de la Cour commis pour la vifitc des prifons , lui retiré ; 
Xi matière nii(ê en dâiberation. Ladite Chambre a ordonne & ordonne 
provifîoo, xoii&rmâii6iKi rOsdom>aiKc>.i«n- Arrccs & Regktnefi»i 
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de la Couf , qué tous les Prifonmers qui ne font arrét<fs & dctcniis dans !^ 
frifoiis de cette Ville , de quelque qualité qu'ils foient , que pour frais ^ 
ttourrtture, gîte & g<îolagc > ou autre .dépenfe fculcroeiit , feront élargie 
<l mis hors ^es pnfoi» ; à ce (aire, tes Greffiers & Geefîèrs iêronc ,coii4 
criins par corps , fauf aufdits G^o'iers & aux Cabarctiers % è fe faire p^<** 
fer par Icldits Prifonmers des A61cs fous fcings prlvc's ou pjrdcvint No- 
tjircs à leur choix , portant obligations de leur p,iycr à volontc ce qui 
leur cft du ; ôc en cas refus ou dcfobi'inTjncc p.ir Iddits Gretlicrs & 
Géolters , feça. fpurvû ^ Ix liberté f^eû^ics Prifoinners , par 1.^ CajiifctUers de 
la Cour çonàntts pour la vifite dci^wiConV, |e qui rcri par ewt fait 
& ordonné, pour raifon de ce exécute , nonobftaht oppositions ou appel- 
lations quelconques , & fans préjudice d'iccllcs ; & fera le prefmt A rec af- 
fiché dans toutes les prifens de cette Ville. -Paît eu Vacaiiom le 22* 
Septembre 1(5*? 4. I>B^ LA BAé«ifc ^ 1. :. i 

DECLARATION 

l ] '-"X- D U K O l. ■ 

• J)lt^9-May 1702. 

C o N c E R N,A N T les Pfoccs crimincls dans tout le 
Royaume. 

LOUIS parla grâce de Dieu Roi de France & de Navarre : K tons ceux 
qui ces prefcntes Lcrcres verront , Salut» &c. A cbs causes» de 
IVis de notre Confeil qui a và l'Artét rendu en notre Grand ConCeil te ) i. 
Décembre 1701. entre les Officiers du Bailliage de Bcaune & ceux du Préfî- 
dial de Dijon > & de notre certaine fcicnce , pleine puiflance & autorité Roya- 
le, Nous avons dit & déclaré, dilons Se déclaroni par ces prefcntes fignées 
de notre main » voulons & Nous plait que le pouvoir attribué par TArticle 
XV. dirTitreI.de notre Ordonnance du mo s d'Ao&t 1570* \ nos Juges 
Prélîdiaux de con loître en der.iier rciTjrt des pzribnnes 8c critnes mencioo- 
ncs en l'Article X 1 1. du même Titre , n'ait lieu que pour les crimes commis 
dun l'ctcnduc des B nUiagcs & Séncchauifécs où les S c^es Préfidiaux font 
établis , fans qu'en aucuns cas» même de prévention ou àe concurrence avec 
les Pr^v6t$de nos Confins les Maréchaux de France , Lieutcnans Criminels 
de Robe-courte; Vice-BMUifs& Vice-S6iéchaux , nos juges Préfidiaux ; puif- 
feot prendre connotOàiice des crimes eomoiis dans L'écenduê des iimfles Bailc 
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fij^es & ScnéchauiTccs qui rcirortifTciu par appel en leurs Sièges dans le c«f 
de r^dic dti Pr^fidiauv , mais fcutemenE connolcre de la Compéccnce 
des Prév&U d^ Maréchaux confocméineitt ï no« Ordonnances : Et en con« 
fdqucncc avons ordonne & ordonnons , que futvanc la difpoficion de l'Article 
LXXII. de l'Ordonnance d'O.lcans , nos Baillifs & S<fn(^chauîc connoif- 
fent chacun dans ion rc(rorc , à la charge de l'appel en nos C^ours de Parle- 
raenc » des cas ^Donc6 dans rArcide a I L du Titre I. de notre Ordonnance 
.du mois d'Août 1670. conciirrcnient a?ec les Prévôts des Mare'chaux , les 
Licutcnans Criminels de Robe-couitc, les Vice-Baillifs& Vice-S<în<fchaux > flc 
pr été rab'.e ment à eux s'ils ont informé & décrète avant eux ou le même jour^ 

Et à l'égard des crimés qu^ikeTort du nombre des cas J#ojrattx ou Prcvo- 
eaux > mai< qui auront été' cbàatnis par des perfonnes de ta' qualité apjiinde 
dans le mcoie Article , voulons que conformément à l'Article C X V L de 
rO.doanance d'Orléans , & ^ l'Article C C C V I. de lOrdonnancc dcBlois » 
nos Prévôt»: , Ch itclnins & autres nos Juges ord nalres des lieux , même ceux 
]^es Hauis-luiticicrs chacun déisl'çtcncMfe de fa Juftice , ptniiènt enprend^ 
tonnotifancé , è1à charge de l'appel en nos Cours de Parlement 1 concurrea»^ 
■incin& par prévention avec les Prérèts des Maréch«ux » licutcnans Crimi- 
nels de Robe-courte tVtcc-BaiUifs & Vice-Sènêchaint > fans être tenus d'en 
faire le rçnvoi > en casqii'ils dyent uéxmé U decràd avant eux ou le même 
. Jour. 

N'entendons au furplus déroger à la Jurifdiâion que Nous avons attribujf 
tn dermecrellbft àdx Pvév6is des Maréchaux » Ueotenans' Criminels de bS« 
.be-conne , Vice-Bailltfs & Vice-Séoêebaux , laquelle ils conânnëront d'exercer 
conformément à nos Ordonnances , fans néanmoins que foin; prétexte de la 
concurrence établie entr'cux & les Juges ordinaires , ils ptiiiïènt prendre con- 
.tioiflaiicc des crimes commis dans les Villes de leur reiidcncc, ni pareille* 
ment entreprendre fur b )ii ri filiéli nn . dU mo* taiW fc «t StfnCchânx ou leurs 
Licutcnans Criminels dans le cas de l'Article X V I. du Titre 1. de noire Or- 
donnance du mois d'Août 1570. dans lequel la connoiffancc du crime appar- 
tiendra aux liaill»f$& Scnêchaux dans Icrcflbrt defqucls il aura été commis 
,préfçrablenicnt5c privativement aux Prévôts des Maréchaux. Si donnons en 
^mandement , &c. Don ni* \ Varftillesle %ç. May , l*an de grâce 1702. ft 
jlc notre rrgne le foixante, LOUIS. Par le Roi , pB E l y p f. aux. 
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A R R E T 

D E LA CO UR 

DE PARLEMENT. 

ip. Décembre 1701* 

-Portant défcnfc de prendre aucune pcrfonnç^ 
' Prifoonicrc poùf dettes dans leurs mAifons. 

Extrait des Régi/très de ParUmenf. 

VE U parUOïlir lei .ÏSrQCcs crimincli faits par le Licucenant Criminrf 
du Chiiçlci ; l'un à la rccjuctcde Dame Marguerite de Longuciiil vcu»c 
MclTtrc Pierre le Mire , Grand Aud.encier de France , & DimoKcUc Maf- 
eueritc-Anroinetcclc Mire fa fille . Dcoiandercfles & Accufatriccs ; fe Sjbftr- 
fut du Procureur General joint: co«rt ïjhic^AfiWWC McMje^ Huifficr a 
cheval aiidîc Chiidet, Chtiftophc Brion Commis de Nicolas Baudran Ecuycr 
Confcillet-SecretaireauRoi, Banquier en cette V.llc • Jacqncs le Gnnd 
Exempt de U Monnoyc , les nommes Mangm , Simon c Roi , Vaugcs . Pré- 
vôt , de Condc' , Noblct laine , Nobict le jeune & de Bcaufort. Lo^on dit la 
Pierre, Pierre picard & Bccquet , Défendeurs «C Accuftt , accOinsSc IQ- 
terroftés cnladiicCbiif tefdicsic Grand , Me^.onneite & Brion fur leurs caufes 
d'ao«l& eas à eux impofcs , & Icd t Baudran iur les faits rcOilcans du procè^ 
ToSTconfidcrif : LADITE COUR, fans .'arrêter ^iw requêtes dud. 
Brion & de ladite de Longucuil & fcs cnfans des 1 2. 1 6. & l du prcfcnt 
mo s de Décembre, en tant quctouche les AppeflatHms ânterjCtté» parjcf- 
dus le Grand , Mezonnttce & Brion , « nais & met lad. appellation & Semen- 
ce de laaueîle a à<î appelle au ndant , en ce qu'ils ont cte condamnes en U 
fomraede ijooo.liv. de réparation ; («mandant quant àcc les condamne lo- 
lidaircmcnt en 6000. livres de r^t^aratiou Civile ; Ravoir . looo^vres enveit 
lad te de longucuil, & 4000. livres envers fes «rfans. ladite Sentenceau ré- 
fidu fortufant effet . & outre conâtmnc efdits le Grand , Mc7om «te & 
Brion ans dépens des caufes d'appel antfi fol.dairemcnt ; & lur 1 appel ^ intenc^ 
t(^ par ladite de longucuil & fes cnfans, & ayant cgard a la requête dudit 
Baildcandu itf.P<îccmbrc • a mis & met i'apfclUuoa au ucant i Ordonne 
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.^Btce'donta'édtfipetlé forcîrt cffcc à IVgard duclit Briidnui ; eendiimit 
kiciicc de Longucuil & les cnfaDCcn ramendc ofdioatrc de 1 1. livrer» & atnr 
■ ^lépcnsdc la caufc d'Appel vers ledit Baudran ; ordonne que la contumace 
• Cncommcnccc contre le D^nannc Once fera concinucc , & le décret deccrni 
.«ontre le nommé Longe ha mpsei^cutd >& le proccs à eux incciUiumcnc fait 
M ptrfiM fjtt le UcoteMiit Oimiiid du ChikteKC jorqu'à Sentence diflmthrt 
McluTivemcnc «faHfrciecuÛMisIleiicftappcilé-, ï cette fin feront les infor« 
mitions & autres procédures raportécs au Greffe Criminel du Chittlct ; En- 
jointà tousHuirticrs , Scrgens , Archers ou autres OfVicicrs de Jufticc dob- 
fcnrer ks Atrccs & Reglcmcns de la Cour & en confcqucnce leur fait défen* 
fesd'irréccrweinKsperfennetdanf lenr» naifonf ) heme induêfoor àtxm 
civiles» leur fàicgeneralemeocddfenfes de les arrêter de jour dans les maiibnt 
aulS pour dettes civiles faiis pcrmifTion du Juge , fur tdlcs peines qu'il appar- 
tiendra. Bc pourfjirc nncttrc le prefent Arrct à exécution , lad. Cour renvoyé 
Icfd. le G(ai)d& Mczonncte prifomiierspardcvanc ledit Lieutenant Crtmiucl 
. du Châtelet. Bc (en. le freTcat Afrét concemanc le Reglemene , lû & publié èt 
Audiences civiles , Criminelles, & de Police du Chàtelet , & même à la Corn- 
munautc des Huifficrs & Sergcns dudit Sie'gc , à la diligence du Subfticutdu 
Procureur General du Roi au Ch uclcc. Fait en Parlement le 19. Décembre 
170Z. Ët prononce audit Baudran ccant au Grcftc Criminel de la Cour les 
jour de an , 8e auflt prononcé audit Brion pour ce atcdne encre les guîcheis 
det prifons de la Conciergerie, ce tl» daTdîts moic & ao» Collaiionné» 
^i«f , DE LA BA UNE» irec ptrapbe. 



ORDONNANCE 

. DE JMr. le lieutenant CIVIL. 

. J)» lU féMfUf 1703» 

£N exécution de l'Arrêt de U Cour du Parlemenc 
du i^. Décembre lyoï. portant défenfe de pren- 
dre aucune perfonnt prifonnieit pour dettes dans 
leurs rôai&ns. 

Su R ce qui nous a été remontré judiciairement , TAudience tenaot , pac 
le Procureur du Roi, que par TAiret du i 9. Décembre lyoî.il cft 
enjoint à tous les O.i cicrs de Juâtcc d'obfctver les Kcgkmens de ladite Cour ; 
ac CDOinK par cet Artét il,eft cipre^Tetnent défendu d'arrêter dans les mat« 
fmt néaie de jour » ksDâ>iNati3 pottc.doiNf ôiilci finf notre penBiU 

Xx iij 
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fioo » il croit qu'il cft nécefiTairc en ordonnant l'enrcgiftremftt & publics^ 
tion dudic Arrêt, d'ordonner qu'il fera fignifié aux Maîtres des Communal^ 
tes des Huilficrs Prifeurs , à cheval & à Verge , même aux Officiers du Sieu» 
Prérôt dePIflc 8e du Soir licacemot Criminel de Robe-courte, & affiché 
ainfi qu'il a (<té ordonné par ledit hnk. Nous ayant égard au requifitoirc 
du Procureur du Roi j lui avons donsé Lettres de la leaure & piilicatioi» 
dudit Arrct , lequel Nous ordonnons être cnregiftrc dans le Rcoiftrc dci^ 
Bamuciei ; qu il fera aftiché ou bcfom fera , & figmfic aux Maitrcs des 
CouNnumutéf des Hoifliers Bc au Greificr du Lieutenant Criminel de Robc- 
courte & Prév5t de l lûc. FaiTom déTenfct à cous CMRders de luftice dV 
contrevenir fur les peines y portées : ce qui fera cjcccutcf nonobftant & faiM 
préjudice de l'appel. Fait & donné par McflTire )EAN LE CAMUS,- 
Chevalier , ConfeiUer du Roi en tous fcs Coiilcils , Maître des Requctes 
ordinaire de fou HM , Lieweoanc Civil dc4a Ville , Prévôté & Vicomié de 
Pans, l'Audience temot le ii. Janvier 1703. Signé, T ardxveau, 
Gremer* 

DECLARATION 

D U R O I. 

Du ^y. Février 1 701. 

PORTANT que l'adrcfle des Lettres de Rem iT- 
fion, Pardon , & autres > obtenue* par des 
pcrfonncs de condition roturière , fera faite 
aux Baillifs & Sénéchaux , dans le rcfforc defaoeU 
le crime aura été commis. 

LO u I s par »a grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A Cou9 
ceux qui ces picfcntcs Lettres verront , Salut; &c. A CES CAUSES 
de notre certaine fciencc , pleine puiffancc & autorité Royak Nous avoiJ 

&?lr?^lf ryrV^Ï^ l'Ordonnance de Moulins, 

&lArtKlcCXCIX. de 1 Ordonnance de Blois . foîent exécutées félon Icuî 

l^^f jI^Ï^Jp"*" ^l'^^'^'rf ^'^^^ conformément aufdi. Article,^ 
Ij^reffedet l«cre» de Rcmiffion, Pardon, & autres de fcmblablc qtnlité, 

S^22rJ^^^'^''S± foitfaiteànos Baiil.fs & 
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'éefquels le crime aura été commis , fans qud nos BailltFs & Sénéchaux dti 
Veux oik il y t Siège Préfidtal , pui(^nt préEèndrt que Tadrelfe leur en doi- 

vc être faite, (i ce n'eft lorfque le crime aura été cotAniit dans te rcfTorc de 
Jeur Bailliage ou ScncchaufTcc , dci oLicant à cet éi^irc! , en tant que bcfoin 
fcro!c à kl d rpofîtion dcl Article XUl.duTiticXVl.de notre Ordonnance 
du mois d'Aoùc i dyo. & de tous autres Edits & Déclarations à ce contraires ; 
Voulons néanmoînf que dans ks cas où le crédit des accuTés feroîc ï crain* 
tire dans le Uai liagc , dansle reflbrt duquel le crime aura dtc commis , les 
Lettres de Rémilfion & autres de femblabic nature, puiffent erre adrcfféef 
au Bailliage , ou à 1.» ScnécliaufTe'e la pluç procliainc , non furpeffcc ; ce que 
Nous n'entendons avoir lieu qu à Tégard des I^eccres qui doivent être fccUees 
en notre g'ande Chancellerie. Si donnons en mandement , &c> D au m b* I 
Vorfaillcs le 27. jour depérrief > Van de grâce 170). 8c denocre Règne le 
ro!xancic'me,5i|0/, LO\J\ S ; Et fins b^s t Parle Boi » PheIiYP EAUX» 
Et fct! e'c du «rrand Sceau de cire jaune. 

Regijirée en Fé^rUmMt le 7. Mars 1703. Signe, Doncois* 

DECLARATION 

D U R O I, 

D» 15, Avril 1705. 

PORTANT que les Accufés feront entendus par 
leur bouche dans la Chambre du Confcil , der- 
rière le Barreau » lorfqu'il n'y aura pas de Con- 
clufions^ou de Condamnations à peine affiictive* 

LOUIS par la grâce ^e Dieu > Roi de Fmicc fie de Navarre: AtoiM 
ceux qui ces Prcfentes Lettres verronc , Salut» 9k» Nous avons <tie» 
dcclar c & ordonné , difons , déclarons & ordonnons par ces Prcfcntes fignées 
de noire main , Voulons & Nous plaît ; que notre Déclaration du 12. Jan- 
vier 16B1. fot exécutée iuivant fa forme & teneur dans tout notre Roy au- 
ne ; & en confequence en expliquant & interprétant eojcanc que befcûn (croie 
rArticle XXI. Titre XIV. de nocre Ordonqaoce de i^yo. qu*cn «mis les 
Procès qui le pourfuivront > (bit paidevaHic tes Jng^ des Seigneurs » ou les 
Juges R')y3Uic Subalternes, ou dans nos Cours, qui auront été règles à 
l'Extraordinaire , & inftruics par recollement & confrontation, les Accufc's 
iietonc emeadus par leur bouche dans la Cbambce du Confeil » dercicre. le 



Bureau , lorfqu*!! rCy wtt pas àc Conclunoos ou 6c Condamnation» 4 peaif * 
pffliclive ; ce faifant avons abrogé & abrogeons tous ufages ^ ce contraires > 
Icdic Article XXI* du Turc XIV. de notre Ordonnance de idyo.fonitTancau 
(urpliit lôn plein ftencier effet. S ( domhoss en mamdbmbmt t &c« . 
DoKNB* 9 VerfaiUesle 13. jour d'Anil » Tan de grâce lyo'^Méc notre 
règne le roixantiéne. Signé t LOUIS; & fur U nfii 9 Par le Roi». 
Phelypeaux. 

Rt^tfirée en U Cour des Ayàu% à .Paris Us Chambres aJfinéUa U 7,- 
170 j. Si^jc , R o B E R, 

■ 

A R R Ê T 

DE LA COU R 

DE P A R L E M E N Tj. 

Du 26. jtok X704». 

Joutant Règlement pour les Me(rigers& Coa4 
duâcttcs des pri(Mnters« 

Extrait des "Régi ftf es iu Véflemnti 

VC 17 par la Cour le Procès criminel inftruit de l'Ordonnance dlcelle i • 
par les Confcillers commis à la Requête du Procureur General du ■ 
Koi , Demandeur & Accufjtcnr contre Jacques Sergent , Cocher de la 
Meflageric de Chartres &: Laurent le Mo^oc , Fat^cur de ladite Mcrta- 
«riet Deffèndcurs , AceuT^fii ; tedk ie Moyne » IMftKmier h prtfohf de b - 
Conciergerie du Pibtt» Requête prdcncée \ ladite Cour par ledit Procu« 
TCur General , contenant fa Plainte» tTc ce que Claude & Nnël Thibault ^ • 
Syant éié condamnes par Sentence du Lieutenant Criminel de Chartres ; . 
fçavoirt ledit Claude Tibault aux Galères > dr ledit Noël en un barMiiffè* 
iDcnt ; iltont M mis csnitim deliiics Sergent Scie Moyne , poitr ^tre 
transferc's en la Conciergerie du Palais ; de étant arrives à Bonncllc , Ic'^J is- 
Sergent & le Moyne, par Iiur ix't;ligcncc ont laifT^ évader ledit Cl.'ndc 
Thibault , & ledit Noël a ttd coixiiiit en l.idire Cor.cicrgcrie par ledit le 
Moyne qui y a cié arrête'. Arrêt rendu liir lad. Reouétc le 2 j. Mai dernier 

1^ lequel «urok écd -ocdonié b Rcqtiéte «iidi» Poocumir GenertI < 
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*Ai Roi , U fcrolt infof»^ de htiiic férafion pardcrant IcJît Dcurdunc 

Criminel de Chartres » & led t le Mo)'nc arrccj & recommande cfdttcs 
pri ons «le h> Concirrgeric du , pour être oui & interroge par le 

Conlcillcr Rapporteor for lad:ta cvjfion , circonftanccs & dcpcndanccs ; 
pour le tout tait, rapporte & Ctfmmuniqu<* audit Procureur General , être 
ordonn<î ce que de raifon , &c. Ladite Cour déclare la Contumace bien 
inftruite contic ledit Sergent ; & adjugeant le profit pour les cas rcTultans 
du Procc^s, condamne ledit Sergci;: d être mcnc' ôc conduit es Galères du 
Roi , pour y fervir comme Format ledit Seigneur Roi , le tems & cfpjcc 
lie cinq aus ; k aprcs s^ue ledit le Moyne,pour ce rapide en U Cham- 
bre de la TouriTclle « été adTaon<;Û^ , k condamne auBiôncr au pain de? 
Prifonniers de la Conciergerie du Palais , la fomme de 4. liy. à p erdre 
fur fes biens. Ordonne que djiis trois mois Cherier , Pcan , & autres 
AlTocics pour la Mcflagcric de Chartres , feront tenus conftittier Prifon- 
niers es prifons de la Conciergerie du Palais , Claude Thibault d'Anvilltcrs ; 
autrement Se à fainc de ce faire , dans Icdic tcros & iccUii pafTt* , con- 
tra ns par corps. Ordonne cjuc l'Aïrcc du z<j, hUrs i/Spo. fera cxccucc • 
& en confequcncc , feront les Certificats y mentionnes , vifcs gratuite- 
ment par les Juges , les Subftrttits du Procureur Oaicral du Roi , & les 
Procureurs Fifcaux ; & lors que les Prifonniers feront transfères des prifons 
J« Sièges & Junfdiûlions Âii RciTort de la Cour, Cn celles de la Con- 
ciergerie du Palais ; Icfdits Swbftuuts & Procureurs Fifcaux , feront tcrus 
envoyer audit Procureur General du Roi Copie de l'Atftc , par Irqud les 
Condii<fteurs des Prifonniers s'en feront charités , contawiic leurs notrts , 
qualités & de meures des Pr fonniers & Condv6lcu'S , & le jour de leur 
départ ; ladite Copie figncc du Greffier , & ce daiis le jouf dudft •it'part ^ 
& par autre voye que celle defdits Conducteurs ;lc tout à peine par Icfdits 
Siibftituts & Procureurs Fifcaux d'en repondre en leur protpre & pave nom 
& fera ledit Arrct du 20. Mars, fi fait u*a «c , creTcmbJc le picfent Arrêc 
lus & publies , TAudiencc tenant , ci Bailliages , Sénech-ulTees & autres 
Sièges Royaux du RtfTbrt de la Cour, 8c Regiftres aiix Greffes defdits- 
Slcgcs. Fait cn Parlement Je id. Août 1704. Coibtionoé.Si[gW, Dongoîî 



A R R ET 

DELACOUR 

DE PARLEMENT; 

2>» 17. SeftmAn 1707. 

Qji I jogc qu*un HuifTier ne peut arrréter aucune 
perfonoe prifonniere dafiis fa Mtiron en maticre 
civile , même hors de Paris. 

LOUIS par la Grâce de Diea, Roi Je Prancefc de Nifvrre: A« 
pcemier notre Huiffîer où Sergent fur ce requis ; Sçttoîr , faifons. Qye 
comparant judiciairement en nmrc Chambre établie en tcms de Vacation* , 
AntoiiK Tarlay, Receveur de la Terre & Seigneurie de Moycnvillc & Jac- 
ques Tarla;^ Laboureur «demeurant audic tieu , Appellanc de la procédure 
extnordinaire faite f|ar le lieuiaoanr Crimioel de Qennont en Beuivoifit » 
& Sentence de provifion du 24. ]uin dernier , & antre Requête du itf. 
Août auffi dernier , à ce qu'il plùt "ï norrcditc Cour mettre VappcUation 
& ce dont a ctc appelle au néant ; émandant , renvoyer ledit jacqucs 
Tarlay de la plainte & accuTation contre lui faire \ la Rcqitcte des Inti- 
més 8e Deflèndears ci-après nonniéi • 8c condamner Sylveftre Lhoycr 9 
l'un des DcfFendeurs par corps , à rendre & rcftinier audit Ancotiie^Tar- 
lay , les 90. liv. de provifion qu'il lui a payé en vertu de laScntcncc du 24. 
Juin,& en tous Tes dommages & intérêts ; réfultant de rcmprifonncmcnt 
qu'ils unt voulu injurrcufement faire de fa perConne fans aucun pouvcMr , 
& de la cootravendon par eux faite itix Reelemens de nocrcdite Cour » 
pour ravoir anctd en fa Maifon , pourquoi if fe reftaint \ 1 000. liv. fauP 
I notre Procureur General à prendre telles Conclufions qu'il aviferoit boa 
ctrc , & aux dépens d'une part ; & Sylveftre Lhoycr & Loïiis Saladin , 
HuilTiers au Railhagc de Clcrmont en Bcauvoifis .intimes & Dcftcndcurs 
d*aucre part* fans que les qualités puiflibm préjudicier aux Panics ; aprèf 
que Ramoner Avocat dudic Tarlay , & le Moyne , Avocat defdits Lhoycr 
& Saladin , ont été oûis , enfcmblc Barrin Stjbftitui pour notre Procureur 
General , qui a fait récit des Informations. Notre Chambre a mis l ap- 
pellation & ce dont a été appelle au néant , émandanc , évoque le prin- 
cipal ^ fai&fli dfoic % mk racculkioa inttniée coocre les Parttet de 
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Kamonec , met le» Parties hoii «le Cour Be de Procès ; ce faifant , or- ' 
donne que la provi(tQn payée parles Parties de Ramonet ,leur fera rendue; 

icc fatrc les Parties de le Moync contrains par les noémes voycs, touç 
dépens compcnlcsà cette Caufc. Mandons, &c. Donne en Vacations le 
17. Septembre 1707. CoUaiioond Slgne'iVii la Chambre > de lA Baune* 

SB N TE N C F 

DE Mk. le lieutenant civil. 

'Dû 17. Dttmàm 1707. • . ^ 

Q^u 1 dcâcnd d'arrêter aucunes pcrfonnes prifon- 
. nieres pour dettes civiles les Dimanches > fans 
pcrmifllpn de Jufttce. 

r A Tons ceux.qiiî Tes prcfoifi» Lettres verront» -Charlcs-Dcnt» de BuW> 
XV l>o" ; Chevalier , Marquis de Galbrdon , Scigrteur de Bonnc'lics & 
• autres L>eux , Prcvot de Pans : Salut, &c. Nous difcns , oui fur ce 
Ib procureur du Roi en. fes Conclulîons ; que pôur avoir par ledit Courat 
afcété te.Dupaocke cresi^me jour.de Novcoibre » lur leiût ^kfirpclieures 
dirfuir, fans aucune permifTon de ]dttoe .IfdKl DeilMyes > Demandeur 
Se Complaignani , & ledit Saint-Omcr , pout*- en avoir fait l'Ecrou le 
lendcnuin deuK heures du matui > par connivence avec ledit Courac ; 
icclui Courat » eft & Tavont condamné de comparoir en la Chambre du 
Gonfêil , pour y être admoncfttf ; dcflcofcs à lui fiûMsi/, , aiofi cpi'audic ' 
SatR«Omer» de récidiver fur les peines de droit demcurerooc . Icfilics . 
Courac & de Saint-Omer , interdits de la fon^on de leurs Ch.irgcs pen- 
dant un mois , & condamnés foltdaircracnt en crois liv. d'aimionc , en 
cent livres de répararions civiles envers ledit Dcshaycs , S; en iou> les . 
dépens du Procès. Jugé 8e irrét^ en UCIuunbce du ÇwiM àiX^tdcs 
fie FtttSj le 17. Peconbie 1707* 



Vy. ii 
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A R R É T. : 
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. DE LA QOVK 

DE PARLEMENT^ 

ÇLui ordonne qtt*i commencer au premiér Sep- 
tembre 170p. jufqu'au premier Décembre fui- 

vanc 5 il fera payé aux Prifonniers arrêtés pour 
dettes & réparations civiles dans les prifons de 
Paris 9 Tcpc fols par jour pour leurs aiimens* 

Éx^réh du Rcgififu Ji FérUrnifH* 

VEU parla Cour la* Requête nrcfcnc^c parle Procureur Géieraf 
du Roi, &c. Oui le Rapport cfc Me. Robert Bruneau» Coofcillcrj 
& coiK conûdcrë. La Cour ayant égard à la Rcqucce , ordonne qnc 
par proviGon ju^'au yii w w OtMalwe proeMn radMwat , è conu 
mcqcer du premier du pteTent mois de Septembre fil (èrapayc aux Pô* 
fpnniers arrêtés pour dettes & réparations ci?itcs , d.in9lcs Prifons de cttts 
Vilk de Paris > fcpt fols par jour pour leurs alirncns, & que leurs Créan- 
ciers feront tenus d'en contiguer un mois par avance , conforoiénMnc ^ 
Jt Dtfcltranon' du Roi du moii àà }»mim t4%ù. U ÉMt Afrfisft Mb* 
mens de lidne Cwir. Fmc en MaiMgt»4e itn Si i yw44 170^ 
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A R R è T 

DE LA COUR 

«Q^u r ^4iQoe que pat- proviAoH jttfqftTâU ffà»{eif 
Décembre prochain» H fcra pourvû p^r les Juges 

des Bailliages , Sentchauflfées & autres Sièges du 
Rc(ïbrt , à la taxe de ce qui conviendra par jour 
pour les alimcns des Prifonnicrs détenus pouf 
dettes & réparations civiîes . dans les prifonsdes 
liieux dépendans delà Jurifdiâioadefditsjuges^ 
X» égard aux prix des denrées* 

£xtrast des Re^ifircs de Pérlcmtm. ' 

VE U par b Cinaibrc des Vacations , la Rcquêrc prefcntcc par le 
Procureur Genc al du Roi , &c. Oûi le Rapporc de Me. Jcaii- 
Jacqua^raudarc Cooftillers tout conlîdcré. la Çbêohit vfmvc, i^gard à 
Jadicc Ecquùe , ofUoooe que par pcovifion ju(qu*au pmnicf I>ccciiibre 
prochiin , il fera pourvû par les Juges de» Ba lliagcs , Scnéchaiifliîw fiç 
auci e» S cgcs du Rcflbrt , à la taxe de ce qui conviendra par jour poue 
k$ alimcns des Prilbumcrs détenus pour dcucs & rc'p^ranons civiles dan^ 
la prU«a des Liane ddpembœ de k. Joriidiâiao dcCdics Juges , eu égard 
an pm diB&.deiarte Elit «i yacadooile t&.,Se{iccnbce. jjc^, Si^tS*» 
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A R RE T 

DELA COUR 

DE PARLE MENT 

D0 14. féûiviir 170$, 

POUR la iibené d'un Prifonnier , qui avoit éi£ 
arrêté ua jour dè DiaiAiiche* 

EN T R E Pierre Dcshayes » Maître Rubaimier à Parti 9 Demaodeue 
en Requête du i 9. Dcccmbrc 1707. d'une part ;& Prcrrc Tiuoicau » 
Marchand à Paris , Détendeur d'autre part : Vù par la Cour la Requête Sc 
demande dudit Dcshayes du 1 9. Décembre 1707. à ce qu li fut reçû oppo* 
fane ï l'exécution de Vhnèt du 15. diMlic mois ; ce foifani» les défome» 
portées p9r icelui levées. Ordonne que ledit Dcshayes ferok âargi fic^is 
hors des prifons, Ordonne pareillement que fans s'arrc:cr à b recommanda- 
tion fatte de la pcrfounc dudit Dcshayes dans lefditcs prifons , à la Re- 
quête de Claude Barbier qui feroit pareillement déclaré nulle ; que ledit Dcs- 
hayes fccoit paretnement élargi & mis liors^deffitces Prifons ; à le laiflèf 
fotcir» les Gretfîcrs& Geôliers contraints par corps , pariant déchargés» 
qull fik commis tel HutlTter de Service cju'il plairoii à \i Cour pour le 
ramener dans fa maifon ; l'Arrêt qui interviendroit avec Icdic TruiKau dc*- 
claré commun avec ledit Baibier avec dc'pcns , fans préjudice d'autres droits 
Raclions. Arrêt du S)t Décembre 1707. par lequel fiir roppofîtion les 
Parties aufoîent éce appointées ^ mettre pardevanc Me. Jean -Jacques 
Gaudard t Confeillcr. Et à cette fin , que les Informations feroient jointes 
à rinftance appointée à mettre , pour en jugeant y avoir tel égard que de 
raifon , 6c à l'égard dudit Barbier les Parties auroient été renvoyées au 
Cbâcelet. Produâion dudit Deshayes& Requête dudit Trumeau, du io« 
du preiênc mois 9 employées pour Défenfes & Produâion 8e i ce qu'end^ 
boutant ledit Dcshayes de fa demande «faifant droit fur la Requête dudit Tru»i 
mcau inférée dans l'Arrêt du ly. Dcccmbrc 1707. défenfes fuflcnt faites 
d'exécuter la Sentence du Châtcletdu ptcraier Decembc 1707. & en confc- 
quence , ordonner que fur l'Appel dudit Trumeau,les Parties en viendroienc 
au premier |our tvec les Gem du .Roi » ledit Dcshayes condamné am dé^ 
paujj fittb(|Q^ReqQSieauroiç é^^ droit ca ingeanc | 
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quctc dudic Dtfsliiyël dudic jour lo. Janvici* , citiplojr^c 'pour,' icponfttr 
Proclu(^ion nourelle dudic Trumeau par Requctc du i 2. du prcfcnc mois de 
Jaavicr , ks Infounations & aucres Procédures criminelles faites au Châtc- 
la»àbR<qaéw Mkl^shayet» eomlc•nollllRés€UNirac&Sain^OaMr» 

• Hoifikr, Stamra jointe ï rinftarice|>ac kdit Arrêt du 2^. Décembre der- 
nier ; Oui le rjporr dtidic Confcillcr : Tout confidcrc- Ladite Cour , a rcçà 
ledit Dcshaycs oppofant à l'cxccution de l'Arrêt du ly. Décembre dernier , 
faifant droit l'ur i'oppo(ition ; a levé icsdcïcnrcs Dorcées par icellu & eu coa- 
fequence kdit Deshayes ^argî 8e mis hors des Priions Bc condincdans fii mâ<- 
(on par Vaudelle Huidîer en la Cour , à ce Faire les Greffier &. Geôlier Ç(«* 
traints par corps ; ce faifant » décharges , condamne ledit Trumeau aux dé- 
pens. Fait en Parlciaeiic U 14* Janvier 1708. CoUaàooo^ • Sigpé»D.i| 

T I L L fi T. 

M»'«»W>«>6i>«>P»iMa»«i»<i<»<iM>«8iMK9Ba% 

A R R Ê T 

DE LA COUR 

' ' ' 

DE PARLE M E N T, 

2>» Sf« Jliérs 1710. 

POUR tes Alimcns des Prifonniers détenus pour 
deites* Qui ordonne que par provifion jufqu'att 
premier Juillet prochain » il (era payé fepc fols 
. par jour pour leurs. alimcAs > 8c que les Créaa- 
eiers feront tenus d*cn conligncr un mois par 
avance. 

Extrait des Rtgi^res di ParUmtnt* 

VE U par la Côur', la Requête à Elle préTencée par le Procureur Gi* 
néral du Roi , &c. Oui le raport de Me. François Robert , Cou* 
feillcr; Et tout confidcrc. La Cour ayant égard à ladite Requête , ordon- 
ne que par provifion, jufqu'au premier Juillet feulement , il fera p:iy eaux 
Frifonnicrs arrctcs pour dettes & réparations civiles dans ks prifons de cette 

Ville de Pans 7. fols par jour pour kurs Alimcns , que leurs Créancié|!| 

* - j 
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■fémit ternie «i*érc<M(?ghQr m «Ibis par Moctf » en^hrmémeint ^ U 0I>* 
chratton <Su Roi du mois ck janvier 16^0. & aux Arrêts & Rcs^lemcns de 
IcKiicc Cour ; & qu'à r<fgarcl <les Prifonnicrs emprisonnés pour cnémes cau- 
fH dans les PrifoM «les Bailliages , Sénéctnaffifes INmr» fliéees 4a RcT- 
fore , fl y fers pourvÂ par les ]ugcs , eu égard au prix dd» ^carft», 8e pouc- 
tedittem». FakttiPmaciic le «^9. Uvs 1710. Signé» Dotiaoïs. 

BEGLARATION 

DU R. O Y> 

Q^U I défend aux Accusés d'évoquer les Piocès^ • 
ctinrincls dans tes tas qui y faiic'fiMurqucsw 

Donné k VerfàilUfU lu Mâfsi'jxo* 

» * 

T ouïs par la grâce de ïkea^ Koi 9e Frabcc & de Navarre : A tout 
XiJiCeux qtH qbs pre(ciiKs> lettres yerronc > Sdi». &c. Nom avops par ces 
.^prîmes , ngnéetae nocrc main , dit , déclaré àt ordonné > ciifoiis » d^ 
darons & ordonnons » Voulons & "Nous pîaîr , que nul ne puifTc cvoqtjcc 
aucuns Procès criminels du chef dcs.parcns ou allies de nos Procureurs Gc- 
«craux en nos G>urs quand ils ibnc pourfu'vis à leur feule rec^uètc , & qti':U 
n'y. ont auçun tnteréc perfonneU Voiilona-aulfi^^<aHcup luxiifié^nc puiAè 
Ivoquer da chef des parens ou aUiés de ceux oui éranr imcrdfe's ^ ta ven-* ' 
gcance du crime , "ne fc font "pas n<*anmoins dcclircs Parties cirtlos » faiif 
à reculer cciK qui fc trouveront leurs parens ou allies «u dcj^rc de l'Or- 
donoance. Ne pourront les Àccufcs évoquer du chef des Parens ou Alliés* 
'-d« feiH» coaifiiccB t. noo pk» «pfa du clitfflitt Patc».oi»Ali(c5 ilte GeT- 
^éloonaircs des intérêts civik. Défendons , conforméoBcnr ài'Articlc XtlIL * 
duTitic 1. de notre O. «Romance de \66ç. de fîgnificr aucune ccdulc évoca- 
toire fondée fur le fait propre des Juges , s'il n'a ctc reçu auparavant par 
un Arréc de notre Cônleil , fans que ibus quelque prc'tcxte que ce foie , il 
Buiflè éiK 4tfcoÉié aocun iélai ^oar- obcanir çcr Araâr pas- not Cours où 
lesProc^ feront per.dans ; déclarons ntines & de nul effet toutes Ics.cédu- 
4e« évocatoires Cgnifiées dans le cas ci - deflTus , & cnconfcqucncc o-dou* 
I>o«j , qu'il (cra Daffc outre par nos Cours au Jugement dcfdits Procès^' 
comme avant la hgai(kation dcfuitcs ccdulss évocatoires. Voulons au fur- 
.plus que nos Oi donnantes, Ediis ft I>Marattoas coneemans Tes éVOtations. t 
'M les cAdut^ évocatoires » foirnt exectitû félon lair forme & teneur. Siv 
mum^ en Bianjtgmny » J>« luss^ % -VarlâiUcs k xi* jour ét ttata». 
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5^1 - 

Van de grâce X7X0.& éè notre Règne le roixante-rcptteme,Signé > 1 0 U IS ; 
Mf fins kéu. Par le Rot» Phbly^baux. Et (celVé éu graBdi Sceau de 

icire jaune. 

Âegi^ in £sfUmut^U jivrU lyroi Signe'» DoMGoir. 

ARRÊT 

DU PARLEMENT* 

IPJJ ï ordonne qu'il en fera ufé dans la Ville 9c 
Fauxbourgs de Lyon, ]& par tout ailtcors dans l'é- 
icnduë de la SénéchaufTéc de Lyon , pour l'exécu- 
tion des contraintes par corps,émanécs de la Jurif- 
diâion de la'Gonfcrvation de Lyon , pour dcttes^ 
civiles» connroe avant TArrét du Parlement dû ip. 
Péccmbre ijoi^ & aiiues rendus en exccuttOQ 
d!tcelui«' 

CE jour les Gens dn Roi font cntrcfs , & Me Guillaume-François Joljr i 
Avocat dudit Seigneur , porcani la parole , ont djt à la Cour ; Qu'ils 
ont rc^ù depuis quelque tcms des rccnomranccs de la parc des Prc'vôc des 
Marchands 9t Echevins , Juges-Confenratcurs de la ViUe del^pn » au fujec 
delà dirpotition dcTArréc rendu ea h Toumelte' le ip» Décembre- 1702* 
par lequel il cft fait di'fcnfcs d'arrêter nucu:ics pcrf^jnncs pniu- dettes civilcf 
• dans leurs mailons à heure indiic, & mcme de les arràtfr de );var fans une 
pcrmiifion du Jugc> ^ de quelques autres Arrccs> que des Débiteurs de la 
• Vilte de I.yoD..QQC - obtenu» fur le fondement de celui du ip.^Decembrt- 
X702. Sec. 

La Cour faifant droit fur les Condufions du Procureur Général du Roi -, ■ 
ordonne que les Edits , Ofdon!>ancci & Déclarations du Roi corrccrnant h 
]urirdi(ftion de la Confervauon de Lyon , regillr^ en ladite Cour , feronc 
CKccucds feloD'leQr forme<8e gloeur. ^ce fiitram»qu*il enlêni ufé dont la ViHc et 
Fauxbourgs dè Lyon , & par tout aïUeuis clans récendiië de la Se'néchauflTdc 
de Lyon, pour l'exccu-ion des contrninîcs par corps dmandcs de ladite Jmif- 
dic^ion delà Con'.'erv.:tion de Lyon pour dettes civiles , comme avant l'Ar-- 
|âcdu.i^. Décembre 1702. & les autres Ariûs dooacj lut Requêtes <dcs • 
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d<fbîr<urr, en exeaitton de celui . dudic jour ip. Décembn §702. Er ftfi 
le prcfcnt Arrct lù & public en la Jurifdiélion de la Confervatio» de Lyon., 
& cnregiilré au Greffe d'iccUct même aftîché dans les Places publiques di 
ancres endroits ^çcaûcuinéi de la Ville & Fauxbourgs de Lyori > à ce que 
nuln*ea préceode caufe.d'i|;nocapçe. f^coi Parkmeac le t8 Jub 1710* 

TARIF 

Des Drois dûs aui Geôliers & Greffiers des VriCoas^ 
ConfermémiBt } I4 ntuvelle ' OrdêwnMne ^ iwx Arrbi 

PllBM I£MM£KSr« 

IL eft fait de'fenfcs aux Geôliers de fc faire avaqCCC auClins dcoicadci pef<J. 
fonncs pour leur nourriture , gîte & gcolagcs. 
\ 1 1. Parctllcmcuc auii Morg^eurs , de Te ùire payer aucuue chofc les 
nouveaux vciiiis« 

III. Comii^auffîat^tttGéolîers»Gceflfîers, & aux Pr<5v6ts des Cbaai- 
brcs , de ne rien exiger des nouveaux venus » fous prétexte de bieorTCOUC* 
fcftins & autres prétendus droits , à peine de punition exemplaire. 

I V. U eft en;omt aux Gargociers & Cabarctiers de vendit aux Prifonnîers à 
' prix raîCbonableslesyivretDéceflàtresArlepabidepaidl porcé parPQrdoo». 

nancc de la Police. 

V. Pouronc les Prifonnicrs fc faire apporter leurs vivres & n<?cc(ricdsde de- 
hors, fans erre contrains d'en prendre des Geôliers, Cabarctiers ou autres; 
pourra acaomoias ce qui leur fera apporte ccrc viûcé , fans être jiiaiu)uc , ni 
gàcé, 

V L Dâénfes tout faites aufdiu Gargotiers de vendre aux prifonniers du 
Tabac poar prendre en fiiiaée , & aux pi i(oooiecs é'cn preodjc » (iir peine dit 

foùct. 

VII. Les Prifonniers qui coucheront es lits , s'ils couchent fcuU payer ool^ 
5* (bis par jour. 

VIII. S'tk coaeheotdeux enfemblc , paieront chactni 3* fijil* 
I X. Pour ceux qui couchent (uc la païUàfle I. fiiL . 

X. Pour rcnt'cc 10. fols 

X I. Pour la fortie i o. fols. 

XII. Ueft défendu iuzGftflkri de prendre aucuns draîtvpour kf cmpfî* 



A>nMmenr» rttdmmancîatiorft & décharge ; maïs leur fera fcuïcnicnt payé 
so. fols pour chaque extraie d'ccrouë recontmandacions faites réparcoieiH OCS 
écroucs « & poiM dttfércixes caufcs 5c décharges , i o. fols. 

XlltNepowroRksGéoli^tOreffiertaeObacctkrs'» «kipédher ïi* 
l^figifltiimicdes Prifonniert pour irais» nowricive» ^ces, 8c g^gei » ou' 
aucune autre dcpcnfc. 

XIV. Lcj Greffiers & Geôliers feront tenus de donner quittance de tout' 
ce(|ui Icqr fera payé , & d'en faire racucion fur leurs RegiftreS) à pcuic de 
reibtiicion de ce qu'ils auroiK reçiW 

XV. Me^plNiiMëtlerdtii GreflScn ft CMicn jWendfe aucun droit de eon« 
(îgoation , encore qu'il fût volontairement offert, des fommcç qm feront 
confîgiKcs en leurs mains , ni en licu receivc » fous quelque prétexte que ce 
Toit , à peine de conculfion. 

XV Ir-U «ft enjoioc aux GéoUen U Gatchttient de conduieto ÎBceflammenc' 
Iftperfooncf charitables qui (êpreiêntcront pour faire aumônes aux Ptifun* 
niers aux lieux de la pnfon ou ils les voudront dtftribucr , fans qu'ils piiilTcnt 
rien exiger ni tkvcritc des auixiôncs» ou patue d'icelUs pour, les appliquet à 
l«ur profit. 

XVIT.41eft«i}oinc*a«K Greffiers» G^liert & Gtiicbeeiert » d'exécuiefr' 
ces fufd ts Articles , fur les peinef ponéesputlanoiMTcUe Ordonnance &' Arf 
fàs de Acgkfflcoa de U' Coi» 



DECLARATION 



DU R O I. 



Ç onTA NT Rcgîciwcnt pour les dîffcrentes rrfârqtres' 

dont feront flétris les Criminels , fuivant la na-; 
; turc de leurs crimes > & leuc coûdamnaùon ^> 

Vm 4; Màrt 1714^ 

Il Ô VI s pat la r^racc de Di«u i Rôi de Franceft de Kwainre : A>oii*- 
La ceux qui CCS Prcfentcs Lettres verront , S ai ut. L'attention & Ict ■• 
foins que notre Parlement de P.iris a apportes par nos ordres dans les derniè- 
res années de aocrc miuotitc , à la pçutfuicc à U punition d'un grand nom-^ 
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b: e de gens fans aveu êr perdut-dc «rimes , qui t^écoîenc répandus t tane clanff 
iMcre borate ViUc de I>ans que cUiw nos Provincei, ont purgé notre Royaume 

de b plus grande paftie de ces fcclcrats; mais rexpcriencc ayant-fai connoitre è 
nos Ju£;cs , qu'on ne vient aux plus grands crimes que par degr<^s , & que le 
peu dc lcvcrité que ks Loix ont apporte jufqu'à prclcnt 4 punir les moindrcf i 
crimes » cftlj fourcc qut produit les plus grands ; Nous avoatréfolu d'y pour« 
voir. À CBS £Auscs> de ravis'denocre'ConrdI »<enaine fciencct pkeÎM 
mnflàncc & auioric^ Royale , roulons & Nous plaît ce qui flfib 

ARTICLE PREMIER. 
Ceux & celles qui fc trouveront à l'avenir convaincus <ie vol & -de larcia 
faits dans les EgUfes > en(cmbf«^leUirf Complices & SuppAo » ne pourront ^' 
puniide moindre peine que fçavoir , les hommes , de celle des Galères ^ remt 
ou à pcrpccuitc ; & les (emmcs » d'être décries d'une marque en forme de le 
lettre f^.&c ciifcrmc'cs à tcms ou pour leur vie dans des Maifons de force ; le 
tout fans préjudice de la pciuc. de jnon i s'il^ ccho(t, Utivam rcxigcocc des 

cas. ! ' ' ' 

li. .le vol domelHqtie (en puni dt; noie. 

III. Ceux ou celles qui n*aysnc encore été repris de luftice, retrouveront' 

pour la première fois convaincus de vol, autre que ccirt commt? dans les 
Eglircs , ou vol domefttque , ne pourront être condanjncs , à moindre peine 
que celle du foûec & d'être flétris d'une marque en forme de la lettre r. faas 
préjudice de plus grandc^pcine « s*ily ^échoit » fuivam l'exigence des cas. 

• IV* Ceux & celles qui après avoir été condamnés pour vol , ou -flétc» 
pour quclqn'autrc crime que ce foit , feront convaincus oc récidive en crime 
de vol t ne pourront étçc condamnés à moindre pcinc«,que^ fj^avoiriles hom- 
mes aux Galères à tems ou z perpétuité, & Ies:(éoitiies ^ être de nouveau flé- 
tries d'un double K fi c*e^ pogr r^idivcde vol » ou d'un .fimple F, fi la pro> 
snierc fle'crinurc a été encourue pour autre crime, & enfermées à tcms ou pouf 
dans des Maifons de force ; le tout fans pcéjii4ice de U^eioc dc taotL, s'il 
y échoit « fuivant Ipxigence .4cs cas.. 

V. Ceux qui feront condatiHiés aux Gateret') kb» ou \ perpétuité pouc 
quelque crime que ce puifle4cre , feront flétris avant .d'y 4tre conduits > de« 
leur vie trois lettres G. A. L pour en c^dc récidirÏBta cTime^ui maiié 
peine afflidivc , être punis de moK. 

V l. Seront les deux articles prcccdcns exécutes , encore que les Accufés 
euffcnc obtenu de Nous des Lettres de rappel de Ban ou de Galères , ou 
de commutation de peine pour précedens vols ou autres crimes. Si doiAoïM 
en mandiemcnt , &c. D o n n e' e à Vcrfailles te 4. jour, de Mars l'an de 
grâce 1724. & de notre Rcgnc le ncnvicme. Signé, LOUIS, Et flus bMS » 
par le Roi , pHEL'ïPEAiiX.Et fccllcc jdu grand Iccau de cire jaune. 

Regtfirér , «ni & ce re^utfMfit U Pmureur General in Rot , four itrê 
UtftMtttt félon lut firme & tenwr , sSt copies coU^titnn/es envoyées aux. 
^flftll^ÊÉ (Sr Sénéchaujfccs du Refort , pour y être Itt'ès , publiées & regtfirées 5 
Cj$j»tnt aux Suhflltuts du Procureur General du Roi dy tenir la main , & d^en 
certlferla Cour dans un mots ^ fuivant l'Arrù de et jpnr* /i Paris en P/irie» 
ment le i^^A^ar/ iji^ Signé ) TSABEjiVM 
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DECLARATION 

D U R O I. 

Suit, les cils Pré vôr aux 6c Préfidiaux» en intcrpré* 
•tation de l'Ordonnance de i67o« pour les Made* 
ires Criminelles. 



Dh j. Fevmr 17} i» 

LOT7IS par 1^ Grâce dcDien, Roi de France & de Nafirre : % 
Cous ceux qui tes prefences Lettres verront » S A l u t. Un vdet pria" 

<tpaiix objets de l'Ordonnance que le tcu Roi notre très-honoré Scij^neur 
& BtfaycuUfic en l'année m l (ix cens Toixancc - di» , fur la Piocidurc 
Criminelle , îtxt de marquer des bornes certaines encre les Juges ordi- 
niiKf • 8e la Prér6cs des Mtféehanx , pour prcrenir det Confltâs de 
fiirifdiâion , donc les Coupables abufenc û. fouvenr pour (ê procurer 
l'impunité, & qui rerardcnc au moins un exemple qu'on ne fçniroit ren- 
dre trop prompt. C'eft dan? cette vue, qu'après avoir fait le dcnombrC" 
mène ce cous les cas Prévocaux dans l'Article XII. du Ticrc premier de 
cette Ordonmnce , le feu 'Roi y ajoûra phrftcurt ddpoficioi» dans le ml* 
tne Titre 8c fuivans , tant \ l'égard du Jugement de Compétence , que' 
par rapport à celui du Procès même, & des accufations de cas ordinai- 
res qui pourroient furvenir pendanc le cours de l'Inflruélion. Les dif- 
ficultés qui fç font élevées depuis l'Ordoninnce-de mil fix cens foixante- 
dix » ont été réglées en dîffierens cems , par des Edics parcieitUers 9c 
par des Déclarations , qui onc expliqué le véritable efpric de cette Loi , ou 
qui ont décidé les Cas qu'elle n'avoit pas prévus exprcflTement ; mais Tcx- 
pcricnce fait voir qu'il relie encore plufteurs Pouics importans , qui font 
naître tous les joirirt 'des (djecs -de conceftations entre la Jiiftice ordinaire 
it les Juges des Cas Prév6caiw. Et coroiiae d'ailleurs le uourd'ordre 
qui a été établi par nocre autorité fur le nombre & le lervice des 
ncicrs des Maréchauiïces , fcnnble exiger aulTt que Nous leur donnions 
des règles encore plus claires & plus prccifek- fur U Jurildiâton qu'ils 
doivent exercer Nous . avons juge 3 propos de réumr dans une feule Loi 
toutes les dtfpontions des Loîx préeedences fiir les Cas Prévâcaux» 8e Hur 
te pouvoir des Officiers qui en oncla comK>i(nince : Nous y a)oûcerons plu- 
4cHrs difpofitioiu nouvelles » foie pour expliquer phit exaâennent t & te 

. 2z 11) 



ijnali'c des perfonnes , fie b nature des crimes qui fooe de la Compécenf 
ce des Picvots des Maréchaux , foit pour décider les queftions qui (c 
font fouvenc prcfentécs fur le concours du Cas Prévocal & du Cas or- 
dinaire , ou d*aiitref Points ^galemem digœs de nooe attention \ enforce 
que cous tef Officiers qui doiT«it coacribuer , chacun 4e leuc part , à U - 
fôrecc' communie de nos Sujets > crouvanc dans la même Loi , (la décldon 
des difficuhcs qui arrctoicnc auparavant le cours de la Juftice , ne ibicnc 
plu> occupes qu'à Nous donner par une uiiltic émulation , de plus gran- 
des preum de lent sele pour lebten de notre (énriee,& pour le mam»- 
tienc de la tranquillité jpublique. A ces Causbs & autre» èce Htm. 
iDouvans , de l'Avis cic notre JCoufeil , & de notre certaine fcience , pieînt 
puiffance & autoricé Rovalc ; Nous avons d:t , déclare & ordonne paf " 
cci PrefcQccs lignées de notre mains '^ cUiboS) dcclacoas & otdooaoas y. 
yottlons 6c Nous plaie ce qui fuit. 

ARTICLE PR^MIEK: 
Les Prcvôrs de nos Confins les Maréchaux de France, connoîtront'de 
tous Crimes commis par Vagabonds & gens facs aveu j & ne feront ré- 
puté» Vagabonds & gens fans aveu > que ceux qui n'avant m protci- 
non y ni métinr , ni £imicilo ccriiio> ni bien pour (ubfider , ne peumr- 
^tre avoûÀ > ni faire certifier de leurs bonnes vie & moeurs > par j^- 
(bniKs dignes de foi. Enjoignons aufdtts Prévôts des Maréchaux , d'arretet 
ceux ou celles qui feront de la qualité fuldite , encore qu'ils ne fnffeni' 
prévenus d'aucun autre Crime ou Délit » pour leur ccre leur procès fait 9t- 

Krfait , coaferniéaiait aiflt OidoQnaaces.'Seroiit<pareittàiNiic ieiwrlerdii& 
éfhu des Mar^diiiiv >d!hrr£ccr Ici Mendiana valides qui feront delà* 
mcmc qualité, pour procéder contr'ciw > fiiivam la £dits Declaraiioof • 
^xii ont été donnes fur le fait de la mendicité: 

I L Lcfdits Prévôts des Maréchaux comioitront audî de tour- crimes com* 
«Dis par ceux qm auront été tondaBnés à peine coroorelle, bianiflciiKnC 
eu amende honorable ; ne pourront néanmoins prendre conooiflaixe dehi - 
fîmpie infra^iion de bac, que lorfque la 'peine du bannifTeracut aura 'été 
par eux prononcée : Voulons que dans les autres cjs les ]uçes qui auront 
protKNicc la condamiiatioa « connoinent de ladite infradion de Ban y iî ce n cil 
«K b peine du banniflcment aie été pronnoiicde par Arrêt de nos Coors de - 
Parlencnc» foie en-tafinnant oii'en confiroaaat -les Sentences des ptemicrt • 
Jiq^es , & truand même rexecuiioo auroii été renvoyée aurdics Juges : auqœf 
cas le Procès ne pourra être fait à ceux qui feront accul es de ladite infrafiion 
de Ban » que par nofditcs Cours de Parlcmeni. Voulons au furolus > que nos 
Déclaraïkms des huit Jiînfiec sail (èpc cent dis neuf » ai cinq jiiitttt mil (êpc ' 
ccm viogt . deux foient exécutée» mileiir (bne Sueaiic » en ce q^cooccc- • 
ne notre bonne Ville de Paris. 

111. Lcfdits Prévôts des Maréchaux auront auflfi la connoKTance de tout 
CJtcès , oppi cillons , ou autres criixiCi commis pargcns de guerre , tant dans 
loir marche , que dans les Lieux drapée -oa^ Aflembt^ > ou de féjour pen* • 
dam leur marche > des Défeneurs d'Armée» , de ceux qot les auroienc fubor* 
q^i auroifnt lavoii^^ ladite déiimgot .^ce Ki^pod ai6iie lc« Aû>* 



euTÀ 4e re fritte- M reroicMfoint gens de giurre. 

I V. Tous les cas énoncés dans les trois Articles précèdent , & qui ne font 
fépiJtds pu vôtaiix , que par h qualitd des perfonncs accufc'cs , feronc de U 
Compcccncc des Prévois des Maréchaux , quand même U s'agitoit de crimes 
commis dans les Villes de leur réfidencc. 

V* Us connottrom en outre de tous )es cts qui (ont Prérâcaux par la na« 
turc du Cl i me ; Sçavoir» du Vol Hir ks grands Chemins , fans que les ruâi 
des Villes & Fauxbourgç puiflenc ctrc ccnfécs comprifcs à cet égard , fous 
le nom de grands Chcmuis : Des Vols faits avec eftVadion, lorfqu'ils fcronc 
.accompagiHis de port d'armes & violence pubhque » ou lorfque l'efirat^^ioa 
,it crowrera avoir été (àitedaos ks OMiradc CKOire on loitsdes Maifons t por- 
tes & fcnéttes extérieures , & ce quaod-inéine tl n'y auroit eu ni port d'armes, 
ni violence publique; Des facnlcges accompagnés des cire onftanccs ci-de(?« 
fiis marquées, à l'égard du Vol commis avec eftra<^ton ; Des fcditions >, 
émotions populaires , accroupemcns & aifemblccs illicites , avec porc d'ar- 
mes i .Des levées Ac .gg^r^vGuerre (ans CommiâKm émanée de Nous ; 
J)e la fabrication ou flXfNHmi de fauffcs Monnoyes ; Le couc fans qu*aninint 
jKicres crimes que ceux delà qualité. ci*dc0iis marquée t puiflcnC être réputé 
tas Prcvotaux par leur nature. 

V l. Ne pourront néanmoins Icfdis Prcvôttdes Maréchaux , connoitre des. 
.-çrîmes mentioanés dans TArticte précèdent » lorfaue kidiis crimes auront, 
été commîs.dans les ViUes & Fainboufgji «du Mm ou kfiliis Pfér6cs oukurs' 
.Ijeucenan^-, fondeur réfidcnce. 

Vil. Nos juges Prélidiaux connoicrQiK aufli en dernier rcflbrc , des per- 
fonncs & crimes dont il eil Dut mention dans les Articles préccdens, à l'cx- 
^epcion néanmoins de -ce qui concerne les Défams > Snbomateurs 8c Pan- 
ccurs defdits Dcferteurs , dont les PrérèCi des Mar^baMt coDOoicfonc (ails 9 
.^'excUifion de tous juges ordinaires. , 

VIII. Les Sièges Prélîdiaqx oc prendrooccoonoifiaoce des ciis qui font 
Prév6caux par la qualité des Accufés , ou par |a nature du crime , que lorf- 
jqu'il s*agira.de crimes commis dans la Sénéchniirée ou Bailliage, dans lequel 
le&^e PréHdial eft établi. Et à l'égard de ceux qui auront été commis dans 
.d'autre"! Sénéchaull'ées ou Bailli32;es , quoique rcflbrtinans audit Siège Préfî- 
dial dans les deux cas deTEdicdcs Préiidiaiix , nos BaïUifs & Scnéchaux en 
.connoi onc , à Ja cbarjge-de l'appel en nos Cours de Parlement, conformé» 
mène I b Déclaration £ vtngs- net£ Mai nul fep cens deux. 

I X. En cas de connirrence de Procédures > les Prciîdiaux > même fef , 
Eaill:fs&: Scnéchaux , auront la préférence far les Prévôts des MacéchaUI* 
s'ib ont informé ou décrété avant eux , ou le même jour. 

X. Nos Prévâcs » Clâtelaimfc autres nos juges ordinaires , même ceux 
de Hauts - JuHiciers , connpîcronc, ï laxhargc de l'appel en nos Cours de 
Parlement , des crimes qui ne font pas du nombre des cas Royaux ou Prév6« 
taux par leur nature , & qui auront été commis dans l'étendue de leur Siège 
& Juitice , par les perfomies mentionnées dans les Articles I. & IL. de la pre- 
(ênce Déclaration , même de la cootriveotion aux Edits Ifc IMclarauons fur 
k Curdejaneodicit^* ftcecoomnennientCcpar prérendon tvcc )i^im 



prcvôcs des MartfcfiatiK , Sr prdfcrablcmcnt à eux • s'ils onciafômié^Se dé^ 
crctc avanc eux , ou le mcmc jour. 

XI. Les Ecciclîadiques ne (êroot fire't en aucun cas» ni pour quelque 
crime que ce puifle être » è la JanrdiâioD lies Préfèts des Marchant ou Jii* 

gcs Prclldiaiix , en dernier refforu • 

X I I. Voulons qu^ ravenir les Gentilshommes joitHTînt dtj rocîme privilè- 
ge , fi ce n'cft qu'ils s'en fulfciit rendus indignes par quelque coudamnatiotr 
qu'ils culTcnc fubie y foie de peioe corporelle, banniiremcnc i ou- amende* 
hoaoraUe. 

XI II. Nôs Secrétaires & nos Officiers de Jùdicat'ure , du nombre de* 
ceux dont les Procès Criminels ont accoutume d ccrc portes a la «randc ou- 
première Chambre de nos Cours de Pailcmcnt , ne pourront aulft être ju- 
gés en aucuns cas , par les Prévôcs des Maréchaux , ùu Juges Préfidiaux p. 
CD dernier reirorc. 

X ï V. Si dans le nombre de ceux qui feront accufcfs du même crrmc > il» 
s*en trouve un feul qui ait l'une des qualités marquées par les trois ATiidcs 
ptéccdens » les Prévôts des Maréchaux n'en pourront connoître , & feronr- 
tenus d*endélaîflèrlaconqw(CinceauK juges à qui elle appartiendra, quand* 
même la Compétence auroit été jugée en leur faveuc ; Ec ne pourront auflSr 
nos Jugcv Prcfidiaux en connoître , qu'à la charge de l'appel. 

XV. PcHiriont néanmoins les Prévôts des Maréchaux, informer contre* 
les pcrfonncs mentionnées dans les ÂtCiclcs XI. XU. & XIU. mcm: décret 
cer cootre eux & les arrêter » Ma charee de renvoyer les Procedores par eus* 
faite: auxBaîHiages ou ScnéchaufTées « dans rétenduê dcfqucllcs le crime aura 
été commis ; pour y erre le Procès f.iit & pirfait ai)rdiis accnfés » aii^i>qu*iH 
appartiendra, à la cha-ge de l'appel ci> nos Coiks de Parlement. 

XVX. Ne pourront parcillcmcm les Prévocs des Maréchaux, ni-les jù*~ 
gcs Préfidiaux , comoitre d'aucuns crimes , quoique Prév^Gaux'» lorfqu'tV^ 
s'agira de crimes commis dans l'étendue des Villes où no» Cburs de Parle- 
ment font établies >& Fauxbou'-gs dcfditcs Villes ; &: ce, quand même IçC»' 
cKts Prévôt'; des Maréchaux ou leurs Licutcnans , n'y fcroicnt pas leur réfî» 
derxe ; le tout à l exception des cas qui ne l'ont Prcvôtaux , que par la quaii-- 
té det KccviCés > ruivam les Attielesi I.--8e II, des Prcfcntes < deCquelf^ cas leP- 
d«t$ Prévôts des Maréchaux ou Prciîdbux- pourront continuer de connoître»- 
même dans les - ViHes où nofditcs Cours ont leur fcancc , à l.i c!ur.;c defc» 
conformer par eux à la dii'poruion de l'Aaidc.IL de la pcclÀocc iXflara^ 
lion , en ce qui concerne l'infraiSion de Baiï; 

XVI f . Srlcsfnêmcs Acérés (è trouvent pourfiiîvis pour dés cas ordTnai^. 
rcs , Toit pardevaiK nosBSiîllifi; ou Senédiaux , foit pardcvantnosPrcvors 
Cluitelains ou antres nos Jdges , même ceux des Hauts-]Lifticiers , & qu'ils 
foicnt auîTî prévenus de cas qui foient Prévôtaiix par leur nature » & qui* 
ayent donné lieu au]t Prévôts des Maréchaux, ou aux Jn^es Prciidiaux, de* 
commencer des Procédures contr'eot t la connoifllnce des deuv^ecufaiiint ' 
appartiendra anrdits BailKfis 8t Sencckaux , à l'cxclufion des Prévôts , Chà— 
tclîins , ou antres Ji gcs fubalternes , & pi éforablement atildit» Prévôts deç 
IfctécbâUKfii Jugci» i'i.^dutux , .û icùlit» fiailUâ & .Saicciiaux , ou autre» 
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^gcs à eux fubocdonncfs , ont informé ic dccretc avant Icfdits Picvôts An 
Maréchaux & Prclidiaux , ou le mcmc jour : Et lorlquc le c:in:c donc 

le Prévôt des Maréchaux aura connu n'aura pas ûé commis dans le Reflbft 
des Bailliages & ScnéchaulTccs où les cas ordinaires fcronc arrivés, il en fera 
donné avis a nos Procureur^ Généraux par leurs Subftituts , tant aurd cs Bait- 
liaijes & ScnéchaufTécs > qucjd ns la Juiirdi£lion du Prcvôr des Maréchaux, 
pour y ccre pourvu par nos Cours de Parlement » fur \i reqiiilîtion de not""- 
dits Procureurs Généraux , par Arrêt de renvoi des deux acciil'ations daiVs 
tel Siège rcfTottifTanc nucmcnt en noidîtcs CoUrs quM appartiendra. 

V lll. Voulons reciproqncmcnc , que fi dans le Cas de l'Article prt?- 
ccdent, les Prévois des Maré chaux ou les JUgcs Préfidiaux', oni informé & 
décrété pour le Crime qui cft de leur Compcccr.cc , avant que les au- 
tres ]ii'2,QS nommés dans ledit Article, ayent mfoimc & décrété pour fc 
Cas ordinaire , U connoitrancc des deux Accufacions appartienne en etl- 
ticr aufdits Prévôts dts Maréchaux, oti aufdics Sièges Préfid;aux , pour 
ctrc inftruites Se jugées par eux , même pour ce qui regarde Us Cas or- 
dinaires : Et lorfquc lefdits Cas ne feront pas arrivés dans le Dcpart«r- 
mcnt du Prévôt des Maréchaux qui aura connu des Cas Prévotaiix ; Nous 
nous rcfcrvons d'y pourvoir , fui l'avis qui en fera donné à notre anTc 
& féal Chancelier do France, en renvoyant les deux accufacior.s pardvf- 
rant tel Préfidial ou Prévôt des Maréchaux qu'il apparticrdra. N'ctcii- 
dons comprendre dans la difpolîtion du prcfent Article , les accufations 
dlont rinûruélion feroit pendante en nos Cours , contre des conpjbles pré- 
venus de crimes Prévôtaux ; auquel ca? , en tout état de caufc , ferortc 
toutes les accufations jointes & portées en nofdites Cours. 

XIX. En procédant au Jugement des Accufations qui auront c'tc inftru?- 
tes conjointement par lefdits Prévôts des Maréchaux ou Juges Pi e'fidiaux^ , 
au cas de l'Article prcccdînt, les Juges rcrouc tenus de marquer diftinc- 
iemcnt,lcs Cas dont l Accufc leia eleclaré atteint & convaincu ; au moym 
de quoi fera le Jugei«cnt cxccuté en dernier Rcffort, fi PAccufé eft dé- 
claré atteint & convaincu du cas Prévôtal ; finon, ledit Jugement ne fcr'a 
rendu qu'a la charge de l'appel , dont il fera fait mention cxprtffc dails • 
la Sentence-, le tout à pnnc de nullité , même d'inicrdrdion comte lès 
Juges qui auroient contrevenu au prefcr.t Article. 

XX. Si dans le mcmc Procès Crimir?! il y a plufieurs A ccufés , doht 
îcs uns foicr.t pourfuivis pour un cas ordinaire, Se dont les autres foienc 
chargés d'un crime Prévôtal , la connoiflance des deux accufations appaf- 
tiendra à nos Bai^lifs & SencchjiMC , préfcrablcmcnt aux Prévôt» des Md- ' 
léchaux & Sièges Prcfidiaux , loit que les Juges qui auront infirmé âr 
décrète pour le cls ordfnairc , aycnt prévenu Icfdits Prévôts dcs Maré- 
chaux ou Juges Prcfidiaux, foit qu'ils aycnt été prévenu^ par cuX ; 

les Juges Prcfidiaux s'en trouvent faifis , ils n'en pourront cc nnôitre" qu'à 
Ja charge de l'appel. Voulons qti'il err foit ufé de même , s'il fe trou'^c 
plufieurs Accufés , dont les uns foicnt de la qualité marquée dans les Ard- 
des I. & lU des PicCcptcs , 2: doiu les autres ne foicnt pas de ladite^ 
q4)abt^» • 



XXI. Voulons que tou^ Juges du Lieu du Délie • Royaux ou autres^; 
puiflenc informer , décréter & interroger tous Accuf6»quand oicme il l'agiroit 
des cas Rojr.aus ou des cas Prévôc3ux : Leur enjoignons d'y procéder aidfi-tAc 

qti*i!s auront cii connoiflTancc dcfdics Crimes , à la charge d'en avertir in- • 
cciramcnt nos Bailiifs ^& Scncchaux , dans le Rcflbrt dclqucls ils exercent 
leur Judice oar Aâe dénoncé au Grefic Criminel dcfdits Baillifs & Se-' 
néchaux ; leiquels feront tenus d*eoroyer quérir au0t inccifamcnt les Pio* 
cédures 8c les AccuCfs. Pourront pareiUeaienc lefdits Prévôts des Mard^- 
chatix , informer de tous cas ordm.iircs , commis dans l'ctcnduc de leur 
RcAorc } mcmc dccrcccr les Accufcs & les interroger , à la charge d'en 
avertir incetfament nos BaiUift & Sénéchaux « atn(i qu'il a été die ci^deflus^ 
& de leur remettre les Procédures 8c les Accufés* fans attendre même qu*ib 
en foient requis. 

XXII. Interprétant en tant que befotn feroit l'Article XVI. du Titre 
premier de l'Ordonnance de mil tix cens foixanic-dix : Voulons que fi les 
coupables d'un Cas Royal ou Prévocal ont été pris , foit en flagrant de' it « 
•ou eo exécution .d*un Décret décerné par le Juge ordinaire des lieux'» 
Avant que le Prévôt des Maréchaux ait décerné un pareil Décret con- 
tr'cux , le Lieutenant Criminel de la Scnéchaunl-c . ou c^ii Bailliage Supc- 
ricur» foie ccnfc avoir prcvciui icdu Pcéviar des Maréchaux, par la diu- 
•gence du Juge Lifcrieur. 

X X 1 1 1. Le cems de vingt-quatre heures , dans lequel les Prévdcs des 
Maréchaux font tenus i fuivant l'Article XIV, du Titre II. de l'Ordonnance 
de 1670. de délaifTcr au Juge ordinaire du Lieu du Ddit, la connoiflTance 
des Crimes qui ne font pas de leur Compétence , 0ns être obligés de 
prendre fur ce l'Avis des Préfidiaux » ne commencera à courir que dii 
jour du prenûcr Interrogatoire , auquel ils feront xenus de pickcéder dans 
les vingt-quatre heures de la capcute. 

XXIV. Les Prc'vôts des MarcchauxjL'Cutcnaus Criminels de Robe-Courre, 
& les Oi]îcicrs des Sièges PrcTidiaux, feront tenus de déclarer à l'Accule au. 
comroenccmentî du premier Interrogatoire , qu'ils entendent le juger en der- 
lûer Rcflbrt* & d*en faite mention dans ledit Interrogatoire ; le tout (ous 
Us peines portées par l'Article XIII. du Titre II. de l'Ordonnance de 
t6jo. & faute par eux d'avoir fatisfait à ladite formalité , voulons que le 
Procès ne puiflTc ccre juge qu'à la charge de l'appel , à l'cfFct de quoi il 
fera porté au Siège delà Senéchauflfée ou du Batlhagc , dans le Rcflbrt du- 
tfxXtt crime .aura été commis > pour y &re inftcuit 9c yagé ainfi qu*U 
jBppartierKlra. 

XXV. Lorfquc les Prévôts des Maréchaux , ou autres Olîciers qm 
font obligés de faire juger leur Compétence , auront été déclarés Com- 

£étens par Sentence du Préfidial à qui il appartiendra d'en connoitrc.» 
dite Semence fera prononcée fur le champ à TAccuic , en preftnce de 
tons les Juges > & mention fera faite par le GretVicr de ladite pronoiH 
ciation au bns de la Sentrnce i laquelle mention fera fignée de tous ceux ' 
qui auront alfi-tc au Jugement , enfcmble de l'Accule s'il fçait & veut 
n^iicr i (înoa fera fait^mcaciondc fa déclaration qu'il ne fçaic figncr ,014 
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lie (on K(b > U tout ^ peine de nullité , Be faiis préjudice de r.erecucîoii 
des autrei difpoiittoos ûc l'Arcicle XX. du Titre 1 L de rOrdoimaticc de 

X X V 1. Lorfquc les Prcvôti des Maréchaux & antres Juges en der- 
nier Reflbrt , qui font obligés de faire kigcr leur Con>pétciicc , auronc 
été déclarés Incompétens par Sentence des Juges Préfidiaux » ni les Par- 
ties civiles, ni Icfdits Officiers ou nos Procureurs aux Sièges -Préfidiaux >ou< 
aux MarcchauffJcs , ne pourront fc pourvoir, en qiiclqyc manière que ce 
foti» côntrc les Jugcmcns par Icfqucls Icfdits Prévôts des Maréchaux , ou 
«lires JiJge» en dernier RcflbrC , auront été dectar6 Incompétens , m de- 
mander que TAccufc foit renvoyé pardcvant eux ; mais (cra Ijtdttl: Seii* 
ecnce exécutée irrcvocablcmcnc à l'égard du Procès fur Lquel cflc' fer» 
intervenue. N'entendons néanmoins cnipcchcr , que fi Icfdits Oniciers pré- 
tendent que ledit Jujgenacnt donne atteinte aux droits de leur Jxirifdic- 
tioB > 8& peut être tire 3t confequence contr'eis dans d'autres cas, ils Nous 
€0 portent leurs plaiiact » ponr )r àre par Nous pourvà ain5 qu il ap* 
partientjra. 

XXVII. Dans les accufations de Duel , que les Prévôtî dis Maréchaux 
Jïc peuvent ju^er cç\ z\z charge de l'apcl , liiivani l'Article XIX. de l'HdiC 
da mois d'Août I679. ils ne déclareiront point à Taccufé qu*iU emcndeiit Iç 
juger en dernier reffort , & il ne fera domié aucun Jugement de Compéltn^ 
•ce : Ne pourra être aulfi formé aucun Règlement de Juges à cet c^ard , (au^ 
en cas de conteftation entre diftcrcns Sièges fur la Compéccncc , à y erre 
pourvu par nos Cours de Parlement , fur h Requête des Acculés , ou ''ne 
cette de nos* Procureurs aufthts Sièges , oB (ur m réquisition de nos Pro- 
cureurs Généraux. 

XXV III. Les Prévôts des Maréchaux, mctnc dans les casdeDdçl, foi- 
ront tenus de fc faire aflîftcr de TAffclFcur en la Maréchaufféc , ou en l'ab- 
fencc dudit AlTclTcur , de id autre O^î^^icr de Rohc-Lono(,c qtn fera commis- 
parîcS.égc oùj»-bca r)tl(!Afti«kidGp(«bèf; & cc, tan^oour les Interro- 
gatoires des AcÉufcs , qiic pour ladite laftruaioi», le tout ClAforméaient aux- 
Articles XII. & WW. du Ticrc II. de l Ordonnance de i5^o. 3k rexcepcion* 
néanmoins de l'inicrrcgacoirc tait au moment on dans les vipgt-quat'c h?nrcs 
de la Capture, qut pourra eue fut fans rAiTeflcur , furvant kdit Article X!I. 
Kc pourront audjt cas' de Dttcl'y les Jugcmcnj prépara 01 res-- interlocutoires 
ou définitifs, «rç rendus qu'au, obi^bfe de cinq Jiiges aiinjoin$;.& ilfcr»^ 
fait deux Minutes defdirs Jugemeot r conÉofmétnent à PArticlc XXV. dm 
nictnc Titre. " . • 

XXIX. L'Article X'.X. du "pcrc VI. de rOrdoffnincc de 1 6yo. fera exe- 
euté félon fa forow & teneui^fc en y.ajoûtaac , Voulons que les GrefHers dei 
Bailliages, Senéchau(récs,Prcfîdattx^îOlar^au(rées, foicnt tenus d'envoyer 

tous les (ix mois, à nos Procu curs Gér.cVûux en nos Cours de P.irlemcns,. 
chacun en Kur RdTort, un E:;ir3it de leur Rcgiilrc ou Dépoc Hl^k- d'eux,. 
& vilétanc par les Lieutcnans Criminels, que par iwfdits Procii eurç au'"dltç 
Ba»lli3|es, Scnécliauflccs & Sièges Préfidiauxi dans lequel Extrait ils feront 
ieQHs.d4iUeccc cn-enjâcr » b Copicdcs Jugcroeas de Coinpércocc rendus pen^ 



•5 

4aQt les fixmottprijccdeaf , & de h pronooebuoii d'icour » en h. tome 

prcicnic par T Article XXIV. ci dcHlis ; le tout à peine d'tmerdîâioa » ou .de 
* telle amende qu'il appartiendra , & fans préjudice de l'cxéciinon des aucr^ 
pirpolitioiis coiuciiuci daos ledu Ardclc Xl^C du Ticrc Yi. de i'0*'doonauce 
île i6yo, 

XXX' Voulons que la préfente Déclaranonlotc executii!erdoo(àfoniie4e 
teneur» dans coui les Pajrs , Terres & Seigneuries de notre obc'îflancc , dcro« 

gcaiit à cet effet à toutes Loix , Ordonnances , Edits , Déclarations & Ufa* 

Ses » même à ceu^ de noire Chàcclct de Paris » en ce qu'ils pourro:enc avoir 
e contraire aux difpofitions des Prcfcnces. Si donnons en mandement ï nos 
amés 8c féaux CbnfciUers les gens tenansnoue Cour de Parlement 3b Paris* 
C|ue ces Prefentes ils falTcnt lire , publier/lt enregiftrer , & le contenu en 
icdles > garder & obferver fdon leur forme & teneur , nonobdant tous Edi»* 
Dédaralions » Arrêts & autres chofcs àxe coiuraire* t aufquels Nous avons 
dérogé & dérogeons oir ces Prefentes.: Car tel eil notre plaifir. En ccmoin 
de quoi Noos avons fait mettre notre Scd 3k cefdites Prefentes. Do mus.* \ 
Marly te cinquième jour de Février» Tan de grâce mil feptcens trente-un « 
& de notre Rcgncle feiziéme. S':g»é , LOUIS. J£f flushutt PllB|>YPfiAUXa 
fccllé du grand Sceau de ctcc jaune* 

Xegifirées , oui & et ftqumun t* Ffteurtnr Sinitât im Roi , four itf$ 
txeCMttet feUn leur firme & teneur^ & tefies coUattonnées envoyées aux BaiL 
tU^es & Senéchdujlees dm Rejfort > pour y être Inès , vublléet & regtflrées j 
Enjoint aux Snhf^ttHts iu Procureur Général du Roi a'y tenir la main , & 
4 en certifier la Cour dans un mois * fuivant l'Arrêt de ce jonr, A Péirif (H 
fjnHement le 1 6.* ^évrifr x 73 1 . Signe ,TSA Bfi A V\ 
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A VEilTISSEMENT. 

L'£^/> Jes BttcU du mois d Aotit mil Jix cens foixante-diX" 
ittuf t cette Loi fi fat n te , / fage é' Jinécejfafre \ ejl de tou* 
.Us Its Lêi» Cille qui fmt tant et honneur au Rcgne du feu Roi Louis 
JT/T, deglmeitft mmtirey appartient trop à la matière de ï Inf 
fikâfiêM Crimitseile^ ptnr fMi ssêm mettions le pUeer 4ti. Il 
efi impmâni À têits les Orelfes eh Miyâtime que cette Lêi ne de* 
vietsise fê'tnt ismtiîe fâMte eTêifefvâiine. Le ifâitd Pnitce Je Tà»- 
4erité duquel elle fut publiée , éiveh dessiS tente fen êttetstiese 
fw^ue Its câupéhUs m*em étudâffeni U fageffe ni par adrep 
ni par crédit^ ms par âuienté : Cétek m» deffew frit é' iscecuté 
dès téismie dans un tems en ce Jtos tettehigi que de dix^ 
Jept MHS, il eut depuis U fermtté de tse s* est pelut reUeber^ eJ* 
même de U fortifier de tems emtetsss est uugmentant les pemet 
contre ceux qui sete rendroieitt cêufâhlei^ pdfdêutsâstt . 

jamais à ceux qui eu étoieut ceievumesstm Ce fut ainfi que par U 
grandeur dr la honte des châtiment , // parvint à ûter i c:tie forte 
de valeur la reputétiûtt denf U Xehleje du JUyânme iétoit juf" 
que s 'là entêtée. 

On a joint à C Edit t ancien é' le nouveau Règlement de Mef- 
peurs les Maréchaux de France furie même fujef.La Déclaration 
du^ 14. Décembre iS-jp, VEdtt du mois de Décembre 1704. La 
Déclaration du iS. oMre 171 1. VEdit du mois de tévriet 
*7aj. La Déclaration du 11* Avril lyijt 




Digitized by Google 



^74 

EDIT DU ROL. 

LOUIS XIV- 

PORTANT Règlement général fur les Duels. 
^onné a S. Ctrmain en La^e au mois d Aoât i6j^» 

Louis, par b grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A touf - 
prefens & ï ▼entr » S a i^u T. Comme Nous reconnoHToin que Tune de$ . 

plus grartdes grâces que Nous ayons reçu de Dieu dans le gouvcrncmcdt' 
& conduite de notre ILta: , confiftc en la fermeté qu'il lui a plu de Nous- 
donner pour maintenir les dcfcnfcs des Duels & Combats parcicijli:rs , & 
punir fcvcremcnc ceux qui ont contrcvctiu à une Loiriju{lc& fi ncccilaitc 
pour la con^rvatiohde nocrc Nobkfl^ ; Nous Comme» bieii léfelus de cul- 
tiver avec (bio une grâce fi ptiticttlicre , qui Nous donne lieu d'cfpcrer d» 
pouvoir parvenir. pendant notre Règne à l'abolition, de ce crime , ap; es nvoif 
ctc inutilement tente par les Rois nos Pre'dccctTlur';. Pour cet cticc, Nou$- 
nous Tommes appliques de nouveau à bien examiner cous les Bdits iSt Rc- 
^lemcns f^its contrcLks Duels , 9c cone ce qui- s*«ft (àk en cooTc^tteoce , 
aorquek. Noos avons eftim^ necdfairc d'a;oiitcr divers Articles. A cie 
Cnufcs > & autres bonnes & grandes confidcrations à ce Nous mouvant , de 
l'avis de notre Confcil , & oc notre certaine fcicncc , pleine pniffancc & au- 
torité Royale , après avoir examine en notrcdic Cunfeil ce que nos tcès- 
chers & bien améi Coutiiis les Maréchaux de France , qui fe font aflctiiblÀ 
piufîeursfoîs fur ce ^tt)i^» Nous ont propoftf. Nous avons t en rcnouvd- 
laoïîes de'fcnfes porte'es par nos Edics & Ordonnances, & celles des Rois 
nos Prcdcccfllurs , 6c en y ajoîitant ce qu? Nous avons juge iK-ccflTjirc » , 
dit , déclare' , ftatuc & ordonné ,) diCdns » dtfclarons , llatuons & ordonnons • 
par notre prefeoc £dit , perpétuel 8r-irrevocable r vouloos fic Hous Mt*- 

P R.EM 1 E R E M E N T.. 
Notis exhortons* tous nos Sujets & leur cnjoij];nons , de vivre à l'avenir 
■tnfcmlylc dans la paix , l union & la concorde néccfTairc pour leur confcr- 
vation , celle de leurs famHlcs, & celle de l'Etat à peine d'encourir nocrc iii- 
di<^nation , & de chôment- exemplaire» Noui leur ordonnons auAî de garder- 
k refpeâ convenable à cbactib félon fa qualité» fa dignité' & Ton rang ,8c* 
«l''apporter mutuellement les urs nvcc les autres tout ce qui d Jpci-dra d'cuiC»- 
jpot ftàiesàt cou» diffeccos > débats & (^celles » nounuicnc ccUes <^ pei»« 
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^tetit htc fuivleidfi voyei d? fait , de fe donner les uni aux autres fîncere«> 
inèn( t & de bonne foi tous les éclairctlTeniens n^cfTaire s fur les pbintes Se 
mauvaîfes facis&âionf qui pourront iîirvenir encr'cux ; d'einpkher qu*oa 

ne vienne aux mains , en quelque manière que cefoit, déclarant que Nous 
rdputerons ce procède' pour un effet de robcilîance qui nous eft dùc, &: qua 
Nous tenons être plus conforme aux maximes du véritable honneur , auliî 
htm qu*à celles ou ChriftianiTme» ■ocom ne pouvant fe difpeufet de cette 
■tnntueUe charité» faos contrevenir aux ComnuodeiQeni -de Dieu tuflWbiea 
qu'aux nôtres. 

II. Et d'autant qu'il n'y a rien de fi honnête » ni qui gagne davantage les 
•ffctSltons du public fie des particuliers , que d'arrêter le çours des querelles 
«n leur fourcc : Nous ordonnons ï nos crè»<hecf bien «nés Cbufins Ici 
Marifchaux de France » foit qu'ils foieoc en notre fuite ou en nos Provincet» 
& aux Gouverneurs généraux de nos Provinces , & en leur abfcnce à nos 
Lieiîtenans g^ncîraux enicclles, de s'employer eux-mêmes crès-foigncuCcmciit 
& incefTamment à terminer tous les diffcrcns qui pourront arriver entre nos 
Sujets t par les voyes 9c ainli qu'il leur en eft donné pouvoir par les Ediis 
& Ordonnances des Rois nos Prédeceflcurs. Et en outre Nous donnons pou« 
voir \ nofdits Confins de commettre en chacun des Bailliages ou Sencchauf- 
ffes de nocrc Royaume , un ou plufieurs Gentilshommes , fclon l'ctenduc 
•tl'icelies , qui foiciit de qualité , d'âge & capacité requife , pour recevoir 
les tvis des difiérens qui (inviendrooe entre les Gemiblioinaies» Gens de 
Guerre, autres nos Sujets » les icnvoytrànoldits Cotrfins, kt Mandchtm 
de France , ou au plus ancien d'eux , ou aux Gouverneurs généraux de nos 
Provinces , & nos Lieucenans généraux en icclles , lorfqu'îlsy feront prcfcns; 
& ilonnons pouvoir aufdits Gentilshommes qui Icconc ainfi commis > de 
faite Tenir pardevianc eux » en Tabfence des Gouverneurs & nofdîts Lieu- 
teoans généraux , tous ceux qiû auront quelque diffcrcnd , pour les accoD* 
•dcr , ou les renvoyer pardevanc nofdits Coufins ïc-, Maréchaux de France, 
au cas que quelqu'une des Parties fe trouve lc7.^e par l'accord defdics Gcn- 
eilshommcs , ou ne veuille pas le foûmettrc à Icuii» )ugemens. Même lorfque 
ietdits Gouverneurs oénéiraui 4c nos Provinces > 8t nos Lieuienans généranK 
ca icelles t feront dans les Provinces» en cas quelles querelles qui (brvi£ 
dront requièrent un prompt remède pour en empêcher ks fuites , & que les 
Gouverneurs fufTcnt abfcns du lieu où le différend fera furvenu; Nous vou- 
lons que lefdits Gentibhommes commis y nourvoicnt fur le champ , & fai^ 
"fene exécuter le contenu aux Articles du prelcnt Edic » dont ils dooncroot nk 
^ tinftanc aufdits Gouverneurs généraux de nos Provinces» ou eoleiirabici»- 
ce aux Lieutcnans généraux en iccllc; , pour travailler inceffammcnt h l'ac- 
commodement ; & pour cette fin Nous enjoignons trèi-cxpreflcment à tous 
les Prévôts des Maréchaux , Vice-Bailli& ; Vtcc-Scncchaux » leurs Lieucenans » 
Exempts, Greffiers fie Archers» d*bbé[r promp«eaient 8e fidélemenr, îke 
peine de fufpenfîon de leurs Charges , & privation de leurs gages , aufdits 
Gentilshommes commis fur le fait dcfdits différends, foit qu'^1 faille afTi- 

fncr ceux qui au ont querelle , conftitucr prifonnicrs , faifir & annoter leurs 
iens^ ou faire cous outres a^csjiccefl'atccs pour empêcher les voycs de fait » 



Digitized by Go 



& pour Tcxccuclon des ordres 'defdits Gentilshommes ainfl commis » k toufc- 
aux frais & dépens des Pifcies. 

III. Nous declifobs en outre que mit ceux q^i afltâeronc > ou (e 

encontreronc , quoi qu'inopincmcnc , aux Lieux où (c commettront des 
oftcnfcs à riionncur , 1o:l par des rapports ou dtfcours injiir.eux , foït par 
xninqucmenc de prooieûTc ou parole donnée , foie par dcmcntis , coups de 
matD » ou. autres outrages » de quelque nature qu'ils Coient » feront à Tavenit 
obligà d'en avertir nos Coiitins kt Maréchaux de France». ou kditf 
Gouverneurs Généraux de nos Provinces & nos Licutcnans Généraux ci| 
kelles, ou les CjentiUhouimcs commis par noXidits Confins, fur pcÏDcd'êirc 
réputés complice» dcidiccs oâ^nlfs » & d ccre poucfuivis comme y ayant 
nchemene cootrtbué ». pour nes'écre pascmis en devoir d'en empêcher les 
mauvaifes fuites- Voulons pareillenaent ft Nous plaît, que ceux qui auroni 
connoifTàncc de quelque commencement de querelles & animolitc's cau« 
fe'es par les Procès qui fcroicoc fur le point d'cire intcutcs catrc Gentils» 
hommes , pour quelqu'interct d'importance , Ibient obligés à l'aveRir d'cjf- 
«renir nofdits CôuGns les Maréchaux de France-^ ou les Gouverneuct 
Généraux denofdites Provinces ; & IkwilUUlt Généraux eu icclles , oii< 
en leur abfcnce , les Gentilshommes commis dans les Bailliages, afin qu'ils 
empcchcnt de tout leur pouvoir que les Parties. fortent des voyes civiles 
& ordinaires pour venir à celles de fait. Et pour être d autant mieux infor* 
mé de tous Duels 8e Combats qui fe font dans nos Provinces » Kous 
enjoignons awt Gouverneurs Gcneraux»^ Xieuienaos Généraux -en icettesti. 
de donner avis aux Secrétaires d*Etat , chacun en fon département , dç • 
tous les Duels & Combats qui arriveront dans l'ctenduê de leurs Chargcs| . 
aux Premiers Prcildens de nos Cours de Parlement, & à nos Procureurs ge« 
neraux en ieclles» de donner pareillemcnc avis à notre très.*cher & féal le* 
fiéur le Tellier , Chaucelier de France ; 8e aux Gentikbommes comab»8e ' 
Officiers des Marc'chaufrccs , aux KtaTe'chaux de France , pour Nous en in? 
former chacun à leur cgard. Ordonnons encore à tous nos Sujets de Nous* 
en donner avis par telles voyes que bon leur (*emblera,promatant de Tccomr 

Gnfêr ceux qutdooneronc avis cles Cbmbats arrives dans les ProviDCcsidoni 
ous n'auioui poiac.refi^ dilavii d!aiUeun » ^arec les moyens d'en^avoir U x 

jvreitvc. 

IV. Lorfque nofdits Coufins les Maréchaux de France-, les Gouver- 
neurs Généraux de nos Provinces , & nos Licutenans Généraux en icclles 
en leur abiênce ,00 les Gentilshommes conamis auront eu avis dequeU- 
Cfiic différend entre les Gentilshommes » £c ciïtrc tous ceux qui font prOf»- 
feffion des Armes dans notre Royaume , & Pais de notre obcïlT.:ncc 
lequel procédant de paroles outragcufcs , ou autres caufes touchant l'hoii- 
near , fcmblcra devoir les porter à quelque rcdentimcnt cxtraofdii>aire e 
Nofdits Oouflns les Marécnaus de . France. envoyerooc.aulfitôc des dc& 
fènfes très expreflcS au»- Pardei 'de fe rien demander par les voyes dé 
fâit , direâemeiit ou indirectement , & les feront affigncr h comparoir • 
înccfTamcnt pardcvaiit eux pour y cire règles. Que s 1I1 ,;pp'chcf.dcnt qiiç • 
iaii4u:$.Pam£^ioicac. iclÀoscxu amm<îcs» .qu^^^ pa^ tour 'g 
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r-cfpc^l & la dcftcrcncc qu*cl!cs doivent à leurs ordres ; Ils leur cnvoy v 
pont incontinent des Archers & Ciardcs de la Connéiabhc & Ma:cch.u>[- 
(éc de France , pour fc tenir près de leur pcrfonnc , aux frais & d^'pcns 
«icrditcs Parties r jusqu'à ce qu'elles le loient renduci pardevar.t eux : Ce 
qui fera aiiiii pratique par les Gouverneurs Généraux de nos Piovmces » 
îc nos Litutcnans Généraux en iccllcs , dans Tctenduc de leurs G' uver- 
ncmens & Charges ; eu faifant alTigner pardevant eux ceux qui auront 
querelle , ou leur envoyant de leurs Gardes , ou quelques autres pcrio'i- 
rcs qui fc uer.dront près d'eux , pour les empêcher d'en venir aux voycs 
de fait : Et Nous doimons pouvoir aux GcntiUhommrs commis djiis 
chaque BaïUuge , de tenir en l'ablcncc des Maréchaux de Vrance , Go-»- 
Yerncurs Ger.eraux en icdleS) la mcir.c procédure envers ceux qui auroiiC 
que elle , & fc feivir des Prc'vôts des Maréchaux , leurs Lieutcnans', 
Exemprs & Archers , pour l'exi-cution de leurs Ordres. 

V. Ceux qui auront querelle , ccant comparus pardevant nos Confins !«s 
Marcchaux de France , ou Gouverneurs gcHîcraux. de nos Provinces , & Lien- 
iciians en iccllcs, ou en leur abferxc devant Icfdits GcniiUhommcs , s'il appa- 
.roit de quelque injure atroce qui au ctc faite avec avamagc , fou de dfflcui 
prtfniedité , ou- de gnyc<c de caur -, Nous voulons & ei.iendons que la Psr- 
tie offcnfvc en reçoive ur.c re'parttion &: fattsfacÎJon fi avantagcufc, qu'elle 
ait tout fu;ec d'en demeurer contente , coi.firmaiu en tant que befoin cil par 
notre prefcnc Edit , l'autorité aitribut'c par les feus Rois nos trcs-honoiés 
Ayeul & Porc , a nofdits Confins les Marcchaux de France , de juger & dé- 
cider par jugement fouvcrain tous différends concernant le point d honncut^,. 
& réparation d oftcnfc , foit qu'ils arrivent dans notre Cour , ou en quelqn'au- 
tre lieu de nos Provii^cs où ils fc trouveront , & aufd:ts G'Juvcrficurs ou- 
Lieutenans gcne'raux , le pouvoir qu'ils leur ont auiil donne pour nicrac 
fin > chacun en l'étendue de fa charj^c. 

V I. Et parce qu'il fc commet quelquefois des ofFcnfcs fi imporrantV.à 
l'honneur , que noîi-feulcment les pcrfonnes qui les reçoivent en font to«<- 
cliées , nwis aufli le refpc»Sl qui efl du à nos Lo x î2 Ordonnances , y cil maïu- 
feftement violé : Noiw voulons que ceux qui auront fait cic fcmblables ofFwH- 
fcs , ou rc les fatisfaétions ordonnées , à l'égard des pcrfonnes offcnfées^,. 
fo:ent encore condamnes par Icfdits juges du point d honneur , à foufPrir p't- 
fons , baiv ifl"emer.s& amendes. C< nfidcranr auffi qu'il n'y a rie<i qui foit (î. 
dcraifonnablc , ni de fi contraire à la profelTion d'honncyr ; que l'outrage qui 
fe fcroit pour le fujct clc quelque intcréf civil , ou de quelque procè; qui le- 
roit intente- pardevant les juges ordinaires : Nous vou ons c]uc dans les acco.ra- 
modemens des offcnfcs provcnucs de fcmblables caufcs , Icfdits juçcs du» 
point d'honneur tiennei t tou:c la rigueur qu'ils verront raifonnable pour la fi- 
tisfaiîion de la Partie offcr.fce ; & que pour la réparation de not<e autorité 
. blefl'c'c, ils ordonnent ou la pnfon durant I cfpaec de trois, mois a!Mr.O!i:9 , 
eu le bannificmcnc pour autant de lems des lieux où l'cftcnfant fera fa rcfidcn- 
cc , o\i la privation du rcrenu d'une année ou deux de la cho'c conccftéc. 

VII. Comme il arrive beaucoup de différends eniic lefdits Gentils-hca-t 
mes, àcaufcdcs ChatTcSjdcs Droits honorifiques des Eizlifcs , & autres-. 



prrf é BBne n ce i des Seîgncuricii , pour écre fort mêlées àvec le poin( 

d'honneur , Nous voulons & entendons que nofdics Coutins les Marcchaox de 
Vrancc , les Gouvcrncdrs de nos Provinces & nos Licutcnans en iccllos , & les 
Gcnulshommes coai.nis dans Icidics Bailliages ou S<fncchau(rées > apportent 
tout ce qui dépendra d'eux » pour obliger les Parciei de conreifir d'arbitres 9 
qui jugent fommairemcnt avec eux , fans aucune confignaridn » ni épices , le 
fonds de femblables diffcrciids , à la charge de l'appel en nos Cours de Par* 
Icmcnt lorfqu'une des Parties fc trouvera Iczée par la Sentence arbitrale. 

V 1 L I. Au cai qu'un Ccnulhoonme rcfifule ou diiferc fans aucut.c caufe * 
lég^dme d'obéir aux ordres de nos Confins les Maréchaux deFralice» on i 
ceux des autres Juges du point d^honncur, comme de comparoitre'parderanc 
eux , lorfqu'il aura été aiiiene' par a^e fîgnifié à lui ou à l'on domicile > & auflî 
lorfqu' il n'aura pas fiibi le banniiTcmcnt ordonne' contre lui ; il y fera inccffam- 
mcnt contraint , aprc:» un certaiq tems que lefdits Juges lui prcfcriroiu > foic 
par garnifon qui lera rofce dans C* maifon , ou par reropriConaeinent de la 
pcrfonne : ce qui iera loigneafemenc exécucé. par les Prévôts de nofdits Cou* 
fins les Maréchaux de France , Vicc-Baillifs t Viceoénéchaux > leurs Licute- 
nans , Exempts & Archers , fur peine de fufpenfion de leurs Charges , & pri* 
vation de leurs Gages ûuvant les Ordonnances defdits Juges ; & ladite exécu- 
tion fem fâice aux frais & dépens de U Ptrtie défeMîi&iee ou refraâairct 
Q{ie fi IcCdics Prévâcs > Vice-BatUifs > Vice-Sénéchaux > leors Lieutenans > 
Exempts & Archers ^ ne peuvent exécuter ledit cmprifonnemeni » ils fatfiront 
& annoteront tous les revenus dudit banni ou dclobcilTant, pour être appli- 
qués &. demeurer acquis durant tout le tcras de fa défobéiflance ; fpvoir » la 
moitié I l'Hôpital de ia Ville où il y a Parlement établi 9 8c Fautre moîtiéi 
I Hôpital du beu où il y a Siège Royal t dans le refTort daqud Partemeoc» ou 
S: cgc Royal, les biens dudit banni ou défobétirant fe trouveront : afin que 
s'cjitraidant dans h ponr:uite,run puifTe fournir l'avis & l.i preuve; & Vautre m- 
ccrpofer notre autorité par celle de la Jultice,pour l'cftci de notre tnteati(Mi. Ec 
au cas qu'il y ait des dettes précédentes qui empêchent la perception de ce re- 
venu applicable au profit «feTdits Hôpitaux, la (ômoM à quoi il pourra mon- 
ter vaudra une dette hypotequée fur tousies l^ns meubler dudit banni , pour 
être pay ée , & acquitée dans fon'ordre du jour de U condamiiattoo qui ioier- 
viendra contre lui. 

1 X. Nous ordonnooa en outre que ceux qui auront eu des Ga-des de noe 
Coufins les Marédiaux de France , des Gouverneurs gàiéraux de nos Pro- 
vinces & nos Lieutenans en i celles , ou defdits Gcntis-hommes commis ,& 
qui s'en feront dégagés en quelque manière que ce puiflc être , foicnt punis 
. .avec rigueur , & ne puitTent ctrc reçus à l'accommodement fur le point d'hon* 
neur , que les coupables de ladiee garde enfreinte n*ayent tenu prtTon 9 & qu'i 
la requête de notre Procureur en la Connétablie , & des Subftituts aux aotrce 

• Maréchauffées de France , le procès ne leur ait été fait félon les formes rcqui- 
fcs par nos Ordonnance";. Voulons & Nous plaît que fur le procès verbal ou 
raport des Gardes qui feront ordonnes près d'eux , il foit fans autre informa- 

> «00 décrété coou*euK à U requête defdits Subftituts , 6c leur Procès fomoui: 
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X. Bien que le foin que Nous prenons de rhonncur de notre NoblcHe , 
paroiffc aflcs parle coiucnu aux Articles préccdens , & par la foignctifc recher- 
che que nous faifons des moyens cftimés les pus propres pour éteindre les 
queicllcs dans leur uaitrance , & rejttter ûir ciux qu offcnfent , le blàinc Se 
la honte qu'ils méritent : ntfanmoins aptchendant qu'il ne le trouve encore des 
gcni aQc's ofés pour conticvcnir à nos volontés li exprcrTomcni cxpliquces,& qui 
prc.umcnc d'avo r rail'on en cherchant a fc venger , Nous vou ons & ordon- 
uons que celui qui s'cftimani ofFeiifc »fcra un appcU qui que ce foit pour foi- 
mémc , demeure déchu de pouvoir jamais avoir fatisfaclion de l'oftenfc qu'il 
prctcndra avoir reçue > qu'il tienne prifon pendant deux ans, & foit condamné 
% une amende cnrtrs THopical de la Ville la plus proche de fa demeure , la- 
quelle ne pourra être de moindre valeur que de la moitid du revenu d'une 
annrfc de fes b:cns j & de plus qu'il foit fufpendu de toutes fes charges , & pri- 
ve du revenu d iccllcs dorant iiois ans. Permettons à tous juges «Taugmenrcr 
lefdttes peines félon que \ti conditions des perfonncs , les fujets des querelles , 
comme procc» inc. niés ou autres inicrétï civils , les dctcnfes ou gardes cnfrain* 
tes ou v olées , les circonftanccs des lieux & des tems rendront l'appel plus 
puniff.ible. Qut: Il celui qui eft appelle , au lieu de refufer l'appel , & d'en 
donner avis à nos Confins les Maréchaux de France", ou aux Gouverneurs sic- 
ncraux de nos Provinces & nos Lieutenans en icclles ou aux Gentilshommes 
commis ; ainli que nous lui enjoignons de faire > va fur le lieu de l'aflignation , 
* ou fait effort pour cet ctïet, il foie puni des mêmes peines de Tappcllant, Nous 
voulons de plus que ceux qui auront appelle pour un autre , ou qui auront ac- 
cepte l'appel y fans en avoir donne avis auparavant , foicuc punis des mêmes 
peines. 

X l. Et d'au'ant qu'outre la peine que doivent encourir ceux qui appel- 
leront, il y en a qui méritent doublement d'en être .ch.itiés &; réprimes » 
comme lorfqu'ils s'a.uqucnt à ceux qui font leurs Bienfaiteurs , Supérieurs , 
ou Seigneurs , & pcrfonnes de commandement , & relevées par leur qualité 
& charges , & fpécialcroent quand les querelles naiflcnt pour des aélion? 
4'obéilTance ,>au!qucllcs une Condition, Charge ou Emploi fubalceme le» 
ont foumis , ou pour des chàtimens qu'ils ont fiibi par l'autoritc de ceux qui 
ont le pouvoir de les y afTujettir : confidcrant qu'il n'y a rien de phis neccf- 
Csurc pour le maintien de h difcijj^linc , partiruherement encre ceux qui fonc 
profeilion des Armes » que le rcfpe6t envers ceux qui les commandent , 
Nous voulons & ordonnons que ceux qui s'emporteront à cet excès , & no- 
tamment qui appelleront leurs Chefs ou autres qui ont droit de leur com- 
mander, tiennent prifon pendant quatre ans , foient privés de l'exercice de 
leurs Charges pendant ledit tems , cnfcmble des Gages & appointemcns y 
attribues ,^qui feront donnes à l'Hôpital général de la Ville la plus prochai- 
ne ; & en cas que ce foit un inférieur contre un Superi,cur , ou Seigneur , iî 
tiendra prifon pendant les mêmes quatre ajinées, & fera condamne à une 
amende qui ne pourra être moindre qu'une année de fon revenu: enjoignant 
trcs-cxpreffcment à nofdics Coufins les 'Maréchaux de France, Gouvcrneurg 

Généraux de nos Provinces , & Lieutenans généraux en icclles , & Gentils- 
ooames çomix^is » & fiagu^iecemcoc au^ Généraux de nos Armées , dans lef- 

Bbb ij . 
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quelles ce dcfordrc peut être plus frc'qucnc qu'ca nul autre lieu , de tenir It * 
inainirexaâe&reverc exécution du préfenc Artide*' Qjte fi les Chch où 
Otficiers iBiperieurs & les Sci|;ncurs qui auront été appelles reçoivent Tappel» 
& (c mettent en ctat dc.rauibiîc les Appcnans, ils feront punis des mcmc^ 
pciiîcs de prifon , de furpenlion de \curs Charges & revenus d'iccUes , & 
amendes ci-dcHus ipci^c'cs » fans quilsmiifTcmenêcrcdirpcQfiés, quelques 
inÛanccf '& fuppUcattons quMs Nous en faflcnt. 

'X 1 1. Et d'autant que Nous avons réfolu de caflVr 8: priver eBcieremede 
de leurs "Charges tous ceux qui fc trouveront coupablci dudit crime , même 
par uotorictc , Ci ceux qui auront ccc ainfi caffes & prives de leurfdices Char- 
gea» s'en relTcntcnc contre ceux que Nous en aurons pourvus > en. les appcl- 
lant» ou excitant au combat par eux-mêmes» ou par antrut > par rencontre, 
ou autrement t Nous voulons qu'eux , fit ceux defqnels ils fe lêront fervis » 
tiennent prifon pendant fix ans , & foicnt condamné* h l'amende de fix an- 
nt^cs de leurs revenus > fans pouvoir jamais être relevés dcfdites peines ; & 
gcncralcment x{ue ceux qui viendront pour la (ccondc fois à violer notre 
prêtent Edît > comme appcUans t & notamment ceux qui (ê feront fervis de \ 
Seconds pour porter Icnrs appels » Cotent punis des mêmes peines de prifon, 
deftitutions de Charges » 6c amendes « encore qu'il oc s'en Toit eofuivi aucun 
combat. 

XUI. Si contre les dcfenfes portées par notre prcfcnt Edit ^ l'appellanc . 
& rappelle' venoienc au combat aAucI, Nous voilions & ordonnons qu'en- 
cote qu'il n'jr ait aucun de ble(Té ou de tué , le Procès crionindAe extraordi- 
naire foit fait contr'cux ; qu'ils foicnt fans rémiffion punis de mort ; que tout 
leurs b'ens , meubles & immeubles Nous foicnt. conlifques , le tiers d'iccux 
applurablc ài'Hopttal delà Vtllc où cfllc Pailemcnt, dans le reflort duquel 
le crime aura été commis conjointement è VHèpitaldtt Ségc Royal k 
plus p oche du Lieu dttdéUt , & les deux aucrestters tant aux frais decapcurs 
& dclajufticc, qu'en ce que les 5"gcs trouveront équitable d'adjuger aux 
femmes & enfans , Ci aucuns y a , pour leur nourriture & cntrctcnemcnt fen- 
leiticnt leur vie durant. Que iî le criroc fe trouve commis dans les Provin- 
ces où h confifcacton n*a point de lieu , Nous vcoloos 8e entendons qu'au 
ftcu de ladite cotlfifcation « iflfoit pris fur les bîensdcs criminels» au profit 
dcfdits Hôpitaux , une amende donc la vakur ne ^pourra être moindre qu€ 
ta moicic des biens des criminels. Ordonnons & enjoignons a nos Procureurs 
Généraux , leurs Sub A tut s , & ceux qui auront l'adminiftration defdit:» Hô- 
pitaux» de Caire de (bigneuCes .recherches & pourvûtes difilites (bmmes 6e , 
çonfifcations» pour lerquettes. Inir aâion pourra alurer pendant le tems 6t 
cfpacc de vingt ans , qunnd même ils ne fcroicnt aaainc pmirfukc qui la 
pût proroger , Icfquelles (ommes & çonfifcations ne pourront ctraTcmifcs » 
m ûivcrcics, pour quelque caufeôc prétexte que ce foit. QiiC (i l'un des 
Combatrans ou tous les deux fonCacués » Nous votilo» 8c ordonnons que le 
Procès; ci imiivjl fo t ^f.ut contre la ménnoire des morts» comme contre les cri- 
minels de Icre-Maicfté Divine & humaine; & que leurs corps foieni privifs 
delà fcpulturc j dctci;djnt à tous Çurcs , leurs Vicaires, & autres Eccte- 
iîaÛiqucs de les.^ntcrrcr , ni fouâfrir ccrc enterrés ca tcrce Sainte confilquanç 
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tn-onîre , comme dcfTui , tous leurs biens meubles & immeubles. Et quant 
au furvivant qui aura tué , outre h lufdifc confifcacion de tous Ce biens , oa 
amende de U moicié de Ja valeur d'tccux dans les pais où la contifcation n'« 
•point de lieu > il lêri intfmiflîbleniltm putN-de'inort » (\nyita la'îîtr{»dfîtîail 
«et O^domtffices. ' 
. X,V I. Les biens de celui qui aura etdmé, & du fyvivant , feront rcgîs 
par les Admin ftratcurs des Hôpitaux , pctniant ririftruélicii du Procès qut'>. 
liBc pour Duel j & les revenus employés aux frais des pour luîtes. 
'X V. Encore que Noih efperions qit6 nos déMes-9i 4t9 peinerd fùfl» 
coticre les DueU- reticodronc «ior^arant tous ndi 'Snjets 
dy tomber, néanmôins s'il s'en rcncontroit encore d'aflVs tcnftctaircj pètir 
clcr contrevenir à nos volontés , non-4culcmcnt en fe faifant raifou par eux* 
IDC mes » mais en y cng^eaut de plus dans leurs querelles & rcifcntimcns y 
lit» Seconds , Tiers , on aticre plufgraml nombre de perfonnes » ce qui ne 
le pe« faire que par une Ikheté aniBcie-ufe , qui hk rechercher à ceux qui 
fcnfcnt leur foibleffe , la fùrcté dont ils ont beloin , dansPadineflre& lecoiN 
rage d'autrui : Nous voulon'> que ceinc qui fe trouveront coupablels d'une fî 
criminelle & (i lâche contravention à notre prefentEdit» foicnt fans re'mif* 
iion punisse mort , quand itiéme il ifj tureic aucun de bleflRf > ni de- toé 
dans ces combats ; que tous leurs biens foient confifque's comme deflns; 
^oYsfoient difgradés de Nobledc , & dcdarés roturiers , incapables de tenir 
jamais aucunes -Charges ; leurs Armes noircies & brife'cs publiquement par 
i'Exccutcur de la Haute-Jufticc. Enjoignons, à leurs Siicccllcurs de changer 
leurs Armes & en prendre de noH?elles , peur lefqudles ils obtiendront nos 
lettres à ce ncccflàices $ & en cas qu'ils repriflcnc les mêmes Armes » eOcs 
feront de nouveau noircies & brifées par l'Exécuteur de la Hauie*]u{lice * 
& eux condamnes à 1 amende de deux années de leurs revenus , applicable 
moitié à l'Hôpital Général -delà Ville U phis proche, & l'autre moitié à la 
foMé^ ]ugesi^<Br£i5liime nul th^imenc -ne peut être ^ffés grand pour 
^umr -ceux qui s'engagent H légèrement & Ci criminellement <dansle relié»* 
timcnt d'ofFenfe oii ils n'ont aucune parr , & dont ils dcvroient plùtÀt pro- 
curcrraccommodcmcnc pour la confcrvation & facisfaiâion de leurs amis , que 
d'en pourfmvre la vengeance par des voyes aufli dcibiuycs de véritable v_« 
leu r 8c courage , ctomwe elles le font de«barit^ fc d*Miiiié chrénenfts : Nous 
voulons que tous ceux ^ cembmmtdins le .crime d*lt»e: Second s. Tiers « 
ou autre nombre également , foicnt punis des mémOs p^Hes que Neiis'avons 
ordonnées contre ceux qui les cmploiront. 

. • XV I. D'autant qu'il le trouve des gens de naiflance ignoble , & qui n'ont 
jamais potié les armes > 8t qui font affîfe tUfoknspour appellprks Gentils- 
Kommes » lefquels refîifantde hur faire raifbn 3 «Mrie de la diflllfenee dîés 
•pnditlons, ^ces mêmes perfonnes fufcitent contre ^ceux qu'ils ouf appelléj 
d'autres Gentilshommes j d'où il s'enfuit quelquefois des meurtres d'autant 
plus détclhbles »' qu'ils proviennent d'une caufc ab)ciâe j Nsus voulons or« 
donnons qn'en cel ras d*apperoiHl< combats , principalement s^ilslbntfut* 
#is de quel que -grande blcflTure » ou de nttrc, ileâlits ignobles on romrierf 
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dc'lordrcs , foicnt fans r<*miflion pendus & étranglés ; tous leurs Siens meu&Ie» 
& immeubles confifqucs , les deux tiers aux Hôpitaux des Lieux , ou des plu» 
prochains > & )'autrc tiers cmplové aux frais de la Juftice , à la noucruurc Si 
/cncretcneviem des Veinrec ^c-J^A» étt- Défunts , fi «Ktpns y a : otmmtafi^ 
en onti'e aux Juges defdits crimes d'ordonner fut les biens f trnnfunfr tcllr 
rccompcnfc qu'ils aviferonc ralfonnable au Dénonciateur & autres qui auront 
dc'couvcrc Icfdics cas , afin que dans un crime fi punifTible chacun fou in- 
vité à la dàionciation d'iceluu Et quaoc aux Gctuiis-hootfnçs qui fe (ctçni 
aÀtïCi battus» poi|r des; riijet; .Scconcre des perfonoei iodignci^t. Noasvoii' 
Ions au'4s fon^enc ksméiiieB pewes que Nous avons ordonné contre ]«t 
^pnds , s'ils peuvent être appréhendés , fînon il fera proccdé;|Soaa*ciye 
fKfaut& contumace fuivant la ngueur des Oidonnanccs. ' 
, Nous Toulons que tous ceux qui porteront fcicmmeut des BiCcts d'appel» 
^qui conduirciiMtv htwt dcsPods^ou B^ontrts, comme Laqnatt » oi| 
autres domeftiqucs ; foient punis du fouet & de la Fleur-de-lys pour k prc^ 
micrc fois ; &t s'ils retombent dans la même faute , des Galères à perpétuité, 
^t quant à ceux qui auront été fpc^ateurs d'un Duel, s'ils s'y font rendus 
exprès pour ce ftijet t Nous voulons qu'ils foicnt privés pour toujours des 
Cnargcs y Dignités 8e PenlSon* qu'iU poflèdent ; que s*ils n*ont aucunes Char* 
ces , le quart de leurs lûais foit connfqué , & appliqué aux Hôpitaux : & (f 
le d.<^lita étécoa\mis cq quelque Province uù h confifcation n'aie point de 
lieu , qu'ils foicw condamnes à une amende au pofit defdits Hôpitaux , la- 
quelle pe poiirra être de moindre valeur que le quart des biens dcldics ipcc* 
fateors > que Noms réputons > tvee riifon , complices d'un crime fi détefta* 
^le , puifqu'ils y alGAm , & ne reinpeclMnt pas tant qu'ils peiife<|t 9 coà^ 
jncilsyfont obligés par les Loix Divines & humaines. • 

XVIII. Et damant qu'il cft fouvcnt arrive que pour éviter la rigueur 
des pciiKs. ordonnées par tant d'Edit> couuc les Duels» piuiïcurs ont rçt 
cherche les occi^ons de fe eencoiitrer , Nous vovloof fie ordonnons quf 
ceux qui prétendront avoir reçû quelque offci^t , Se t)ui n'en auront 
point donné avis aux fufdits Juges du point- d'honneur , & qui viendront 
à fe rencontrer , ou à fe battre fcols , ou en pareil ctat de nombre , avec 
Armes égales de part & d autre , à pied ou à cheval , foicnt fujet» 
marnes peines que 6 c*éà3MK unjDueJ. Bt pour ce qui s'eft encxifq 
froiiré de nos Sujets m tfmt pris querelle dans nos Etats > & s'éaol 
^Oni)é rend^^fouy powié combattre !iors d'iceux , ou fur nos frontières ,^ 
©nt cru par ce moyen pouvoir éluder l'cftcc de nos Edits ; Nous voulons 
que tous ceux qui en ufcront ainfi ,foieui pourfuivis criminellement « s'ils 
peuvent ctte pris « Hnon par ^utuniace, & qu'ils foient condamnés IW 
loêmes fetn«s « êc leurs b«ens . confifquiis. , comme s'ik avoieot concret 
?ena 'au prcfcm Edit , dam l'étendue 1 & fans fortir de nos Provinces § 
ie5 jogcanc d'autant plus criminels & puniflablcs , c|iie les premiers mou* 
tcmfîps dans la chaleur & nouveauté de l'oftcnfc ne les peuvent plus ex- 
cufer , & qu'ils ont eu aSés de loifir pour modérer Iqir reflentimcnt , Sç 
jftlkQismr i'mc nngeancc ,6 .MSiMt i <|u*d 4eux cas iMiinoïKid» , 
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Notiv dcfFcndoilS \ nos Juge* d'avoir aucun ^gard. 

X l X- Ec pour cvitcr qu ii.ic Loi fi faimc & fi utile à nos Erats ne de- 
vienne iiiutrtc au Public , tifccc d'oWcrvacioa d'iccllc » Nous enjoignons & 
co.nni3iidons trcs-cxprcircmcnt à nos Confins les Maréchaux de France , 
aufqnds appi>(icnc fuus noac aucoricc , la connoiffaccc & dccifion des 
contenlions & querelles qm conccrnaïc l'honneur & la réputation de 
nos Sujets » de tenir la mam exactement & diligcn:imenc à robfervacioii 
de notre prcl'cnt Edit , fans y apporter aucune modération , ni permettre 
que par faveur > connivence, ou autre voyc , il y foit contrevenu en au- 
cune manière. Et pour donner d'autant plus de moyen & de pouvoir 9 
nofdits Coulîns les Maréchaux de France , d'cmpccher & réprimer ccttç 
licence ctVrcnce des Duels &c Rencontres , confidcrant d'ailleurs que la di- 
ligence importe grandement pour la punition- de tels Crimes, & que les 
Prévôts de nofdits Coufins les Maréchnix , les Vice - Baillifs , Vice-Scnê- 
chaux & Licutcnans Criminels de Robe-courte , fe trouvent le plus fou- 
tent à Cheval pour notre- Icrvice , pour être p us prompts & plus prQ- 
prcs pour procéder contre les Coupables des Duels & Rencontres : Nous 
avons de nouveau attubué & attribuons l'exécution du prefcnt Edit, tanc 
dans l'enclos des ViKcs , que hors d'icelles , aux Officiers de la Connéta- 
blie & Miréchaiiiréc de France , Prévôts Gcncrjux de ladite Connétablic 
de ride de France & des Monnoyes , & tous les autres Prévôts Généraux , 
Provinciaux & Particuhers , Vicc-Baillifs & Vicc-Scnccliaux , & Licutenans 
Criminels de Robe courte , concurremment avec nos Juges ordinaires » 
& à la charge de l'appel en nos Cours de Parlement auxquelles il doit 
reffbrtir ; dérogeant pour ce regard à toutes Déclarations & Edits à ce 
cortfaires , portant dcrtcnfcs auidits Prévôts de coni^oîtrc des Duels & 
Rcnconte^. 

X X. Les Jiigcs ou antres O fcicrs qui auront fupprlmé & changé les 
Informations , Icront dcAicués &c prives de leurs Charges , & châtiés 
comme Fanlijircî. 

XXI. Et d'autant qu'il-arrivc afll's fouvcnt que lefdits Prévôts, Vicc- 
Baillifs , Vicc Scncchaux & Leuteuans Cimincls de Robe-courte , font né- 
ç} gens dans l exécution des Ordres de nofdits Coufins les Maréchaux de 
France : Nous voulons & ordonnons , que fi lefdits Officiers manquent 
d'nbcir au premier Mandement de nofdits Coufins les Maréchaux , ou de 
l'un d'eux , ou autres Juges du point d honneur , de fommcr ceux qui 
auront qiicre'le de comparoitrc au jour alfigné , de Ici faifir & arrêter en 
cas de refus & de dclobciirance ; & finalcmcnc d'exécuter de point en 
point, & routes affaires ccfiantcs , ce qui leur fera mandé & ordonne par 
nofdits Coufins les Maréchaux de France , & Juges du Point d'honneur , 
ils foient par nofdits Coufins punis & châtiés de leu"s négligences par 
fufpenfiun de leurs Charges & privation de leuri Gages , Icfqucis pour- 
ront ctrc réellement arrêtés Se faifis fur la fimple Ordonnance de nofdits 
Coufins les Maréchnux de France , ou de l'un d'eux , fignifié à la pcr- 
fonne ou au domicile du Tréfoncr de l'Ordinaire de nos Guerres qui fera 
CQ exercice. Nous ocdomioas eu outre aufdits Pf évôcs > Vice- Baillifs > Vicj^ 
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S<occhai« , leurs Licutcnans « Archers , chacun en leur ReflTort, fnr Ué- 
mêiues peines dnbfpciifîon jpriradon -de teon gages , que fur le bruir 
d'un coaibar arrive , ils fe tranlporteronc à rînftant iur lek ueilc pour tur'' 
rctet les Coupables & les conftitucr prifonnicrs dans les prifons Royale» 
les plus proches du Licti du DJl.t ; voulant que pour chacfinc ciptu c 
il leur foit paye la lommc de qoinze cens Imcs , à prendre avec les au- 
Ctes frais de Juftice fiir le bien le plus clair des Coupables, & préfera-* 
blemene aux confifcaiHons 8c annendes qi«c Nom avons ordonné ci>d|(rus.'> 
X'XIL Et comine ks Coupables, pour éviter de tomber emie let 
m.Vins de ta ]ufticc > fe retirent d'ordinaire chcs les Grands de notrtî 
Royaume : Nous faifous crès'Cxpre^Tes inhibtttons & dcrtènfcs à toutes 

S'erfonnes, de quelque quali^ fie' condition -qu^dlcs foient , de recevoifi 
ans l^ur^ Môccb & M:ii(ôns» ceux qui auront contrevenu à notre prdêui 
Edit. Et au casqn'if fe trouve quclqucs-ims qui leur domtent afîle ,& jfùi 
réfufcht de les remettre entre les mains de h Julbcc (î-tôt quMs en (crônl 
rtquis. Nous voulons que les Procès verbaux' qui en feront dreiTés , 62 
jittenacnc arrêtés par leffitts'^ Prévôts desMdréchaux fie autres luges, foieuf 
niéolftinént ëc tncelliinenc- envoyé -anc Secrétaires dTtat fie de nos Coin* 
inandemens chacun en fon d^partenrcnt , enfcmble aux Procureurs Gene* 
raux de nos Cours de Parlement , & à nofdits Coufîns les Maréchaux 

qu'ayant pris Avis d'eux, Nous faflions rigourcuicmem procéder à U 
ipun|tion de ceux oui protègent de (t crinninels défordrej^» K6 *>M|^ 
: XX III. Qiie U nonbbftanttous les foins & diligences prefcTitei^jtsflH 
îftkfes précedens , le crédit 8c l'iutorité des perfonnes intcreffécs dans tes cri* 
mes en d ('tournoient les preuves par menaces on artifices , Nous ordonnons 
que fur b fimplc requifition qui (cta fàkc par nos Procurairs généraux ou 
leurs Subdituts , il foit décerné des Monitoircs par les Officiaux des Evéqucs 
;des lieux » lefquels feront pubKtfs 9l fulminés félon les fermes Canoniques 
contre céux qui refuferom devenir 3k réclamation de ce quMs f^anront tou» 
chant les Duels & Rencontres arrives. Nous ordonnons en outre qu'à l'avcrir 
nos Procureurs généraux en nos Cours de Parlement & leurs Subftituts , fur 
l'avis qu'ils auront des combats qui auront été faits , Feront leurs requ llcioi^ 
contre ceux qui par notorictéen réronrefttm6 coupUes t fit que confb»- 
laéAienti iccllcs nofciftcs Cours» fans autres preuves , ordonnent qnc dsiis . 
les délais qu'elles jugeront à propos , ils feront tenus de fc rendre dans les 
Prifons pour fe juftifier & repondre furies requifuions de nofdits Procureurs 
généraux j & à faute dans IcdtC'teœs de fatisfaire aux Arrêts cjui feront figui* 
féi ï leurs domiciles «Nous voulons qo*3 (bit procédé contr*eux par dé&ur de 
contunuce, qiùli foiencddcUr6atteinrsfieconvalncùsdescasraxitnpofé>^ 
fi^ comme tels qn'ils foienteondamnés aux peines portées par nos Ed'ts , dc 
leurs biens à Nous acquis & confiiqucs, flt mis en nos mains, dt fans jctcn- 
drc que I6s ciliq années des défauts & contumaces foient expirées ; qiic 
toutâ leurs maifôns (ôTcnCraféesi 9c Itnn Ifois de Haute fiitaye coupés ioR)u*^> 
certaine hauteur, luivant les ordres que Nous en donnerons; fit eux d^llréi 
Irrfimes, & dc'gmdifs de NoblcfTc , faits qu'ils puilTcnt à l'avenir entrer en ai>- 
fuoe Charge. Détcod^us àtouccs nos Cours de Patlcmeoi& nos aittrcs J[ùgct 

de. 
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île les recévott* en leur jùdilîcation après les Arrccs de condamnation même 
pendant les cmq ann^ de b eonttitnacc , qu'auparavant ils n'aycnt obtenu 
npt Lettres portant periniirion de fe rcprefeocer» & qu'ils n*ayci)t paye les 
ametidcsaulquelksHs feronc condamnes » & ce nonobftjnt l'Article dix-hutf » 
du Titre fcpt de notre Oi donnante Criminelle , 3uc|ijcl NoiM^ avons dérogé le 
dc'rogeons pour ce regard ; & fans tirer acoulcqucncc» 

XXIV. Etiorsmcmc que les prévenus aorotit été arr^^s Se mk datis Tes 

* Prifons » ou qu'ils s*y Icront mis , Nous voulons qu'en cas que nos Proc^- 
fcurs généraux trouvent diftîcuUé i adminiftrcr la preuve dtlclits Con.bats, 
nos Cours leur donnent les dclais qu'ils tequcronr , remettant à 1 honneur & 
confcience de noldics l^cocurcurs généraux de n'en ulcr que ^our le bien de la. 
Juftice. , , 

X X V. Pendant le icms que \ti accufe's ou pr^venns défaits criiacs Ke (e 
rendront poiiu prilbnnicrs , Nous roulons q[iie h judicc de leurs Terres fait 
«xercéc en notre nom , Se Nous pourvoirons pendant Icci t tcms mi\ OtîîccslC 
Bénéfices dont la dilpoiition appartiendra auldits Accules ou prcvcnib'. 

XXVI. Et pour éviter que prtMUnc le teoa* ét t'inftruébon des déîim ic 
contumaecs } les prtfrenus ne putnèiitfc fervir des moyens qu'ils ont accoutu- 
me de pratiquer pour détourner les preuves de leurs crimes, en irtimidoiic 
kstc'moins, oulcsobligont de rerétrn(5tcr dans le rccdHen.C! t : Nous vou- 
lons que nonobftant l'Ariitle troinéme du Titre quinze de nocrc Ordonnance 
du mois d'Août 1^70. Auquel Noos avons dérogé & dérogeons ftnm ce rç- 
gard dans les crimes de Duds feulement , il (bit procédé par les Officiers de 
nos Cours & leurs Licutcnans Criminels des Bailliages où ilyaSiegc Prcfi- 
dial au recollement des témoins dans les vingt-quatre heures , & le plûrot" 
qu'iUe pourra , après qu'ils auront été entendus dans les information),^ 
«e avant qu'il y aitaucun Jugement <)uî Vordonne » fans toutefois que les re- 
coHemcni puinent valoir confrootationi qu'après qu'il aura étéaiafî ordomd' 

• parle Jugement de dctjuc & concuniacc. 

XXVII. Nous déclarons le? condarrnes par conrnrrtacc , incapables & 
indignes de toutes iuccelTions > qi^i pourroicnt Icui échoir depuis la condamna- 
non «-encore qu'ils foient dam les cinq années , & qu'ils fe fu/fent cnfotte refti-' 
tués contre la contumace. Si les fnccclfions fctne échu«» avar.t Ij redituMon , la< 
Seignctiric & la jufticc cics Terres fera exercée en notre nom , & ic:, fii;:fs attri- 
buas aux Hôpitaux , fans cfperance de rcituuciou > cgm^ccr du jpuc de U' 
condamnation par contumace. 

XX VI II. Nous voolonr pareillément Se ordonnons qne dans les Itetur- 
Soignés des Villes oirnos Cours de Parle mène (ont feantes , lorCqu'après tou- 
tes les perquifitions & recherches furditcs , les cotipablcb t!es DiicU & Reu" 
contres ne pourront être rroiivc's , il foit à la Requête des SubltuiKs de r.os 
Procureurs Généraux lur la itmplc nocoriaé du faiCt décerné p. i:'c de corps 
contre tes abfens « & qu'à faute de tes pouvoir appréhender eo vcritt du Dé- 
cret , tous leurs biens fotcnt fains-) & qu'ils fbienC'a;outnés -à tfois bricfa jours' 
copfccutifs , ôi fur iccux les dcTauts foient mis es mains de nos Pracurcnis gp- 
rcraux ou lcur< SubRiriirs , pour en arc le profit adjuge* ùns autre forme o: 
£ga(c de procc» dans huiuinc aj^ès le ciinic comnu> , & t^ns que Dofdixs> 



Procureurs gcncraiix , ou leurs Subilituts > foienc obliges d'informer » ^ faiic 
preuve de b notf)rictc. ... 

XXIX. Quand 1« ticrc de raccuTarion (éra pour^ime'de Dad » il'ne pow- 
raêcreformé aucun Règlement de JuQicc , nouobftamnooc précexce de prc- 

veiuion , nn'jtrmac, ou autrement , 'ôc le procès tut pourra éice poarfiiivi 
pardcvant les Jn£cs du crime de Duel. 

XXX. Et atindcmpccher les rurpiilcs de ceux qui pour obtemr des grâces 
lions dégutrcr<Menc la verhd des combats .arrivés > & meitroient en avant de 
faux faics , pour faire croire que Icfdits combats ferotent ûitveniis inopiné 
ment, & cnfuiiedc querelle pnîc fut le cl-inmp : Nou; ordonnons que nul ne 
pourra pou' fiiivrc nu Sceau l'cxp'.ditio'.i d'aucune grâce es cas où il y aura loup- 
^onde Duel ou Rencontre premedîcce-, qui ne ibic aûluellcnicnc priroomcr à 
notre fuite t ou bien dans la pnnci pale Prifon du Parlement dans le reflbrt du- 
quel le combat auraÀé fait; & après qu'il aura ccc vc'riftc qu'il n*a concreve- 
lui en aucune forte h notre p efcnt Rdic , & avoir fur ce pris l'avis de nos Cou- 
lins Ls M il cchauK de V' ivcc , Nous pouccons lui accotilcr Jcs Lettres xic cc- 
n)i iHon en connoiflancc de caufc. 

XXXI. Et d'autant qv*en confeqoence de nos Ordros nos Couiîns les Marét 
■chaux de France le font adcmblcs pour revoir & cKamincr de nouveau le Règle- 
ment fa t par eux fur les diverfcs facisfaclions & réparations d'honneur, au- 
quel par nos ordres ils onc ajoiice' dvS peines plus levé. es concrc les agî;rcl- 
fcurs : Nous voulons que Icdic nouveau Règlement endatce du 22. )our du 
prâênt mois« cnfemble celui du as. AoAt 1 65 3. ci-attachés tous le comte* 
Id de notre Chaoceierie.) foiene inviotabkmene AiÏTis 9c obferves à l'avenir 
par rous ccik qui feront employés aux accommodemcns des diffetcods qui 
touchcnr le point d'honneur & la réputation des Gentilshommes. 

XXXII. Et d'autant que quelquefois les Adminiitratcurs des Hôpitaux 
om néglige' le recouvrement deCdites; amendes & coofilcattons » Nous tou- 
Ions que le recouvrement des amendes & confifcations adjugées auidits Hè* 
"pitauxS: autres pcrfontieç qui auront été négligées pendant un an à compter 
ou jour des Arrêts de cotuiamnation , foit fait parle Receveur General de 
nos Domaines, auquel la moitié defditcs coutilcations & amcndcs'apparticn- 
«Irapdhrles frais àc recouvrement» Nous refervanc de difpolèr de l'autre 
moitié eo&veur de tcl^ Hôpital qu'il Nous plaira « autre que cebi auquel 
Cllc5 auront été ad;uc;ccs. 

X X X 1 1 1. Vouloi's de plus que lorfquc les Gentilshommes n'auront pas 
^léferc aux ordres des Maréchaux de l-rancc, & qu'ils auront encouru les amen- 
des & confifcations portées par le prefent Edtt de le Règlement de(Hits Maré- 
chaux de France « il en foit à l'inftant donné avis par le dits Maréchaux de 
France à nos Procu'"curs Généraux en nos Cou s de Parlement , ou à leurs 
Subftituts , aufqucls Nous enjoignons de procéder incefTammcnt à la faille des 
biens , jufqucsàce que Icfdtcs Gentilshommes prévenus ayent obéi j & ca 
cas qu*tls n*obà*(lènt dans trois mois les fruits leront en pure perte appli« 
qués aux Hèpitanx jufquesSice qu'ils ayenr obéi, les firais des Prévôts , de 
procédure , de garnifon , & aurrcs , pris par préférence ; pour cet effet Nous 
voulons que les Dircâeurs & Admiôtilraicurs dclidics Hôpitaux, foteut mis 
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en pofTcfîion & joûiflancc acluc'lc dcidic? biens. Enjorgnons à nofJics Pro-- 
curçu s Gâidrnux , leurs Sublluucs , de le joir.d.c aiiftius Directeurs & Ad- 
ininiAratcus > pour ccrc fait ur<e Uiomptc 6c rc^Uc pcrccpcioa dcklucs amca-» 
«Us. PaiCons tre$-«preflcs détenfcs ai x juges d'avoir atKun cgatd aux Con-* 
crats, Tcftamcns , & auc:cs Adcs fa tj lix mois avant les crimes coinmiç. 

XXXIV- Lorfquc dans les combats il y aurj eu qudojîrun de aie , Nous- 
permettons aux parons du mort de le rci.drc paioeb dans trois mois p jut 
tout dcbi conuc celui qui sua tue ; ^ cii cas qu'il .01 convaincu du crime » 
condamné 8£ cx^uté» Nous.fai(bns remifc de )a-, çonfîfcation du niorc, aa 
profit de celui qui aura pouriuivi » faiis qu'il foie tcim dDbtcnir d'aucres Lcc- 
ties de don que le prcfciit Hdic. ATcgard de ccluidcs P.ucns ,aup:ofk*du- 
qucl Nous faifons rcmi "c de la confi.cacion , Nous voulons que le p!us pro- 
che foie prcfcré au plus (floignc , pourvu qu'ils ic foicnc rcndu-^ parues dans 
les trois mois , \ condition de rembourfcr les frais qui auront cctf faits. ■ . « 

XXXV. Le crime de Duel qç 9p^rra,écfe■.<àeillC oi.parla more , ni par; 
aucune prcfcription de vingt ni de trente ans , ni aucun antre, à moins quM« 
n'y ait ni éxecution , ri coi dnnination , ni pla ncc , & pourra être pourHîivi 
api es quelque laps de temps que le Ibit contre la pcrloimc ou contre l'a mé- 
moire: même ceux qui Ce Kouveront coupables de Duel depuis nocre £dic> 
de léji. rcgiftréen not^reCoiir de Parlement de Paris au mois de Septem^. 
brc de la même année, pourront être rcchcrcl-a's pour le« autres erirocs par 
eux commis auparavant ou depuis, nonobllai.t Lici:te prcicripcion de vingc 
& de cjrejtKe ans , pourvu que le Pruccii leur loit tait eu mcmc tcms pour cri- 
me de Ç^icl y & par les mêmes Juges , & qu'ils en demetirenivonvatncus. 

XXXVJ^^ToHies.lcrpjeiiies/çotKcnuës dans le prefcm £d!C,.ppur la pu- 
nhion des. cca.trevcnnns à nos volontés, fcrojcrt inutiles & de nuj cff>it,, fii 
par les motifs dune IuQ^cSl ûrmc:c inflexible , Nous ne m:\fntcnion5- 
Loii^ quC; N.«»u$ avo^s (^b^l^ ^ cette tin Nous, jurons j!^;j^pmet:ons: 
«I ifbi ae parole de R^,( ^yjS*mpcer »4>f en^^ ^àmnt , pout: 

quelque cs^ulê & confideration que ce foir# de la rigueur du prcfcnt Edic 
qu'il ne fera par Nous accorde' aucune rdmifTon , pardoo'& abolftion à', 
ceux qui ic trouveront prévenus dcldics crimes dç Duels & ^cncoturps, Défo*^' 
éoas tiès-cxprcirctticni à tous Princes & Seigneurs prci de, Nous dç'fatrc; 
aucunes pricreiç pour ries çoupaUe; 'çriaîes »'ftir peine d'encourir no—, 
ire indignation. Frotcftons dcrcchdT qtte ni en faveur d'aucun mariage de^ 
Prii-ccou PrinccP.o de notre S3ng , m p'.ur les NaifTinces des Princes &: En— 
£ans de France qui pourront arriver durant notre Ilcgne , ni pour quclqu'au^ 
rrc confidcracion "â.cra'c & çauiculierc qui puillc ètrç, Nous ne pcrraec*î 
trons fcienimenc |t;ç expédié «iidiiQe» Lettres contraires è notre prc&iecvoff 
lencé^ rcxecucba die laquelle N.)ii%t|iydas^(f exprcnciucnt & folemnelle^ 
mert au jour de notre Sacre &: Couronnement , aîla de rendre plus* autcmi- 
qtie 3c plus mvioLhIe une L; i li Chrccienr.c , (i )i;rto & lî ncccn'ù.e. 

SONNONS EN MANDEMENT à UpS aiHcS »^ fcaUX Confcillcrs , Ics ( ,C 

ttoani notre Gour de Paticmcnc , que ces Prefcuies ik fiiflcntUre , publtcr 
regKlrer,& contenu eo icclles carder & obfcrver invioUblcraenr , fans*^ 
j^coDuevcmr , ni permettre qu'il ^ loUcohcreveiiu:CAR cd cfl notre plaifiê.- 
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lEcafîn que ce foie chofc ferme & iisbit k toujours , Nous avons fàir mec* 
ire notre S:cl à ccfcliccs l'rcfcntcs. DotlNE' à S.iin: Germain en Irîyc au 
mois d'Août , l'an de •j;iacc mil lîx cirnJ foixantc-dix-ncuf , & de nocrc Rè- 
gne le trcntc-tcpticmc. Signe , LOUIS. Et fins bas , Par le Roi , Colbert. 

y$fa , Le Telxier. Ponrfcmr 2k TEaic concernant les DuHs. 

Rt« tarées , «iii & ce rvefHerant le ^ncursur Général du Rot ^ pour itn 
exécutées félon leur farwe & temttr. A Pans en Parlement le fnmitr Stptem* 
bre ml fiM cens fo'txayjte-d'tx-nettf. Signe, Dongoi*. 

Lu f^gejfe des Rcglcmens fats Jnr celte tnaitcrt dans le Royaume , a fervi 
de meaéle^ &*donniie témuUtienMnic Fmftmees vei fines , & tentreu^ 
ve un Ftacard iêtté tieBfHXtlkt du t"^. Novefnbre i66j. if ni prenenee 
pur les Pays'Bée aveeU même ftvmti e^ue iEdit des Ottets^ dent il jmt 
taêfne l élojre. 

Comme l'expcriencc journallcre Nous a fait voir » que le Droit divin Se 
humain « le les Pbcarib ci-devant émanés 'de nos prédeceflêtnt contre k$ 
Défis Se Duds t 6e tant contre les Ccconds & parrains & porteurs de cariéb , 
ou ccrtificateurs > que les principaux d'iccuv , étant palTcs en oubli ou mé- 
pris n'ont jufqucs ores pu arrcccr le torrcnc rapide <Je ce mal contagieux , 
qui maiittenant Ce gliflc plus audacicuremenc & unpunément que jamais , noiv 
Unlement andétrinKntdes particufiers; maif atiuîdu repos ptiUic 8c fcan- 
dale de la Chrccienté . dont le comble de maUieim oft > que ce vice 
ayant pris fa naiflancc aux Etats voifins , & s'y trouvant prcfentemcnt étouf- 
fe & exterminé par des falutaires Edits des Souverains , fcmble vouloir rc- 
ptilluler ici , 5c iîchct nouvelles lacines» Nous aurions jiillc lujet de craio- 
éct d'attirer fur Nous l*îte ds Dieu « & de Nous rendre -reTponfables du fanç 
qui s'y prodigue (î brutalement , (i n'tpportiont -cllicaoeiiient tous nos foins 
& autoritc's fuprcmes pour extirper entièrement ce crime de Lczc-Majefté 
Divine , & cette raanifeftc violation du dro.t des gens & invalîon parciai- 
licre fur celui des Souverains > lorfque les Sujets par telle voye attendent de 
fie fUre iafticéieux-mimes du prétendu tort leur inleré « tulieude l'atten- 
éet 8e demander de ceux aufqueb Dieu l'a mis en mains; Pour ce efl-il, 
Cju'à meure délibération de notre très-cher & féal Coulm Don Francifco de 
Mour4& Cotcrcal , Marquis de Caftcl-Rodri^o i de notre Confeil d'Etat* 
LicutcnantoGouv<rncur & Capitaine général de nos Pais-Bas > & de Bour-^ 
^gne« arc. 8c de nosConïêils de paréeçl; Nom avons trouvé convenir ' 
d'ordonner, ainfi que fulons par ceftes à cous Confcils , Magîftratt8eTri«* 
biinaux de Juftice , de procéder fans aucun délai rerpeifiivcmcnt dans le 
dtftrid de leur jurifdiélion , à la répubVication des Placards fufdits , & ligna-; 
ment celui de i6<5o. que tenons ici pour inforé de mot à autre , avec toutes 
lêt peines de confi(cacton de eorps 8c de biens > Be autres » contre- ki détin* 
quans en forme 8c manière y portées :Et au (urplus comme nous avons re« 
marqué que l'accroidcment dudit mal procède principalement de la faufTc im- 
prcflRon qui fe trouve dans les cœurs & ames gcnercufes &: N iblcs , de ce 

3ue pour maintenir leur honneur & bonn» opinion > ils doivcm lur le moin' 
re prétendu affront ou injure inferée » entreprendre ces combats (înguliert 
Ifour s*ea venger > ce quidepiôs quelque teins CB (à s'cft pratiqué tveç cfi 
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fotr d'impunité qui cft le plus grand allcclicmcut &: nourr/ffon du vice; 
Nous otitrc ce qui cft ftatuc, ordonne & dit par les EditJ lu'.dics en ce rci^ard » 
déclarons louc au contraire & voulons de notre autoiité lloyale , que ccu\ 
qui dorefnavant s'emporteront à cette cftrence luencc, foicnt tenus pout: 
des gens infâmes de fa t& de droit , & dégrades de toux Noblcire Si d'Ar- 
mes, de tous honneurs , titres , olHccs & caractcrcî ,canc militaires qu'autres» 
& de tous autres privilèges & francliTcs leur appancnar.s , Se feront réputés 

Eour tels dans les converfations publiques 8: privées : Et afin que ncirc dc- 
onnairc[c'& clémence, de laquelle Nous avons toujours regardé & régi nos 
Sujets , la préférant à la rigueur de Jufticc , ne palVe plus avant en un li grand 
tnelus par les raaurs corrompues de ce fieclc : Nous déclarons en outre, 
que pour H.iiucr un ferieux & cilicjcc exemple à l'avenir , nous n'accorderons 
aucune efface ou abolition aux contrcvenans : Ordonnons à tous ]uge$ , Of- 
ficiers de jufticc de procéder félon le devoir de leur O.iîcc aux limites de 
leur Jurifdiilion , fans aucun 'port ou dilfimulation , Se fans même prcndic 
cgard aux Décrets d'iccllc grâce , ou d'Etat ou Surfcancc qui lur ce pourroicnc 
émaner de Nous ou de nos Gouverneurs & Lieutenans , iceux pour fub & 
obrcpiifs , & empécluns le cours de la Jufticc , que nulle minière voulons 
ctre empêché ou retarde en une manière de fi grande importance , après 
que tou ; autres remèdes y ftatucs ont c'tc trouvés inutiles & impuilTans. Uait 
3 Btuxcllcs le 2 3. de Novembre i66-j. Etoit paraphé, V. Piet ut. Etoit foub- 
figné, El Marques de Cartel Rodrigo : plus bas , Par TOrdonnancc de Son 
Excellence 4 fi.^né , V E R R B T K B N. 

Publié au Confiftoire du Confeil en Flandres , prcTcnt CommiiTairc, Avo- 
cats , Procureurs , HuilTicrs , & autres Alfiftans , le id. de Dccembre x 
■Sauiïigné, H- d'Hane. ] 
. > 
W ^ ^ ^ W |lé IQé Ijg Ijé 

REGLEMENT 

De Meiïicurs les Maréchaux de France fur les dî-- 
vcrfcs fatisfa<ftioiis & réparation^ d'honneur,. 

Du 22. u^out 1^53. 

SU R ce qui Nous icié ordonne? par ordre exprès du Roi., & notammcnC 
parla Dcclararon de Sa Majcfté contre les Duels , lue , publiée , & rcgif-^ 
lice au Parlement de Pans le 29. de Juillet dernier , d: Nons aJfembUr incef-. 
famment pour drejfer un Règlement le fins exu^i & d';fiincl ^h'iI fe fourra fùr^ 
les diverfei fatUfiiVions & réparations d honneur que Nous jugerons devoir 
être ordonnées , fuiv^nr les divers degrés d offenfes : & de relie forte cjnela pu- 
fi'irlon contre Paggrejfeftr, (îr la fatisfa^llon àl'offenfê y foie nt Jt grandes dr Jî 
fro^ortlonnéej à linptre re^ûe , ^u U n'en putjfe renaître aucune plainte oh^ 

C c c uj • 
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auerelle mHvetle i pùurêtrth£t Reglemeitt invtoMmm fitivli:^' obferv/ék' 
tdVintrVàT fus ceux qui fefnt tmfhyés 4itx accanmodtmtn des diffinu^' 
^uinnAttnntleptittt d honneur & la réfutation des G:nî'ihhomm:s, Nouf ; 
après avoir vA & examine les propofition» de plufîcurs Gentilshommes de 
qualité (ic ce Royjtimc , qtii ont eu enlcmblc divctfcs conférences !ur ce fu'ct , 
en conicqiicncc de Tordre qui Uura ccé donnd par Nous dès le prca.icr de 
Juillet t } I . kfquets Nous ont prefeaté dans notre Aflêmbl^ ferditrs propo • 
lîtionsrédigjfeipnr ccrtc& (îgnces de leurs mains *avow, apris ,iine mcûce . 
4âtberatiCkD tCOinc|u& arrccc les Articles fuivan*;. * • * 

' PREMIEREMENT.- 

Que dans tputcs les occafions & fujcts qui peuvent caufcr des querelles & 
rcflentimcns , nnl Gentilhomme oe ddr ellimer contraire ^ l'honnoir tout et 
qui peur doiincr entier 8: fincerc éclaircifTcmcnctle la vérité. 

I I. Qu'entre les Gentilshommes, pîufiofri^ ajMnt déjà protcftc fofr.T)- 
ncllcmcnc & par ccrit , de rcfuicr tontes fortes d'Appels ,& de ne fc ba:- 
trc jamais en Duel pour quelque canfc que ce foie : Ceux-ci font d'autqnc 
phis' obligés à ' donner eëf (fclttrciflèmens > qbe fahs cda ils contreviendroienc 
formellement h leur' fttît, & (êroient par con(êquent plus/dignesdc rcprrf- 
hcrfî n & châtiment dans tes accommodemens des querdks qui rurVkn* 
droicnt par fjutc d'cclairciflcment. • ' • 

• III. Qnc fi le pre'fcndu oftcnfé cft fi pcu.raifonnable, que de ne fc 
fsii conienter-'de réelatrdllèmenc qif6n Itii- anra doni^tf *de bonnrfMyar 
qu'il veuille obliger celui de qi^ il crotr'a avcnr n9tci(é , à fe battre 
contre lin- ; (^cliii qui aurà' te'nonbé atr Dn.l , lui pourra repondre en ce 
fcns , ou nntrc fcmblriblc : Ou il s'étonne hcn , que fç.ich.iut les titmlcrg , 
Edit 
dans 

p is tjinl rr f^rur,n$ rte doit donner ou r:c:votr aucun lt:u fy 
m même lui fn.mjner'ic^ errdror^ oit U le fTtrrolt rencontrer ; niAts cj:( d ne 
changera rien cnLfa ftçjon. trdittalre ds. vivre. Et gcncralement tous les 
aqctes Gentilshommes pourront répondre : ^e fi ks âttaeftte^ Us ft 
àilfMdroTtt ymalseju ifs ne erûytntfds ^ue leur héntteurles oblifre à s\iûfr 
battre de jlwg froid, &' confrcff^fir ainjjî firm^Uiinent àsfji. ^fiift da^Séà 
Majefie y aux Lolx de U Religion i & a leurconfclewce. 

IV. Lorfqu'ily aura ep quelque^ dcmclc' jçntre les Gentilshommes, , 
dont les unsavconc promrrê: fîgné de ne Te point battre., & les autres», 
non: Ces derniers feront toûjours rdpntés Aggredcurs >.fi ce n'cft/qwe]^ 
aiôntrairc paroilTc par des preuves bien cxpreiTcs. 

V. Ec parce qu'on ponrroit àircmcjic j^rc'vc'.ir Icj vnycs- de fait , (x 
Ni^us > les Gouverneurs., ou Licutcuans Gcn:raux des Fi o/inccs , u'ctions 
feigncuferacnt *àvertis dc-çoMlcs'fcs caufcs 8c cbmmcnceincns de querelles :* 
Nptis avons avtfc'& arrête, conformément au pouvoir qui Nous cfl'at-- 
tribut- par le dernier Kdit de Sa M-.)cftc, cnrei^i'lrc v\ Priemcnt, le Roi,- 
y font, le 7. Septembre de iwivnrr dx: c:Kninc:trc t;iccrr):r.cnc 
•/CH. chaque^ Éiillia^ & Scuéthauffc'c de ce Royaume , uu ou pluiici»cs*i 




'GcritlUhommcj de qualitd , âge te luififjnce rcquifc , fow recevoir les 
Arit des 4!ttferciis4lei GcntiUb>miiies,& I^lousjes envofçr>oi| auxGoiH 
semeurs & Licuceqaos Geocrattx des Provinces , lorfqu'ik y fctonc 
<lc!is , & pour être gcncralcmcnt fjic par Ic'clits Gepcilshomoiei^coinjnisy ce 

:tqui c!^ prcfcnt par le Cccoiid Article dudit Edu. 

7 Ec N^us oriijnnons en confortnitc du même Ed.t,à tous nos Prc'vôts , 
(Vice^Baittift » Vice-Senéchai» $ Ueuteoans Criminels de Robbcocoune , Se 
TÉtttres O.licicrs des Maréchaufl'éc» > d'obcic prompcemenc 8t fidjcleav^ 

^ufdits QcntilshoiTîmcs commis pour Icxccncion de leurs ordres. 

V 1. Ht aiîn de pouvoir ccrc encore plus roigncu.cmcnt avertis des dif- 
■fcrens des Gcn:ihiiommcs > Nous déclarons i l'uivanc le troilk'rnc- Articls 
4lu même Edic , que tous ceux qui fe renconcreront • quoiqu'inopinémeni » 
*au:: Lieux où fc commenronr des ofiènfes , foie par rapports , dilcours ou 
paroles injuvicufcs , fo-t par manquement de paiolcs données, foitpardé- 
uicntiîi , mcinccs , l'oufn.ts , coups de bitojis , ou autres outrages à l'hon- 
DCur , de quelque nature qu'ils fuient , feront à Tavcnir obliges de Nous 
en •rentft'Oules Gouvei|Min «H UeiitfiMBIi<?çiia4^ des Provinces , on 
4cs Gentilshommes commis » (ur tes peines d*cire f^pn^ complices defdites 
oftonîcs , ci L:rc pourfnivls comme y ayant tacitement contribué ; & 
que ceux qui auitjnc counoirtancc des Procès qui feront fur le point 
d'être intentés entre Gentilshommes pour quelques intérêts d'importance » 
Vérone au(fi obligés , fuivant le même Anicle crbifîéme dndic Edic , de 
ïNm» ea doikiner avis ou aux Goinrcraeiirs ou Lieutenans Généraux dc$ 
Provinces , ou aux Gentilshommes commis dans les Bailliages > afin de 
pourvoir aux moyens d'cmpccher que les Parties ne fortcnc des voyc> de 
ia judicc ordinaire pour en venir à celles de fait , & fc faire raifqa 
•par clles-mcroes* ■ i.i r . I , 

V.ll. Et- pour ce que dans toutes les offienTef tpfùa peut recevoir, ,3 
cft ncccffaire d'Aabiir quelques EUgles générales pour les fati&faiiions » 
Jcrquellcs répareront fuHîiamenc l'honneur dès qu'elles feroj-.t reçûê» &: pra- 
tiquées ; puifqu'ii n'eil que trop confiant t que c'cft Topinion qui a établi 
Ja plupart des maximes du Point d'honneur : Efe confidcrani qiie danslct 
oftcnfes il faut regarder avant tomes chofes. , fî eUep ont été hiies fai^ 
fujet , & i\ elles n'ont point éiê repouflees par quelques réparties ou re- 
vanche; plus attroces : Nous déclarons que dans celles qui auront été arnfi 
faitci fans lu)a , & qui n'auront point été rcpouiTécs li elles coniillenc en 
-|»arolcs injurieorcs , comme de S9t « Utthf , TrMtn , & (cmblables , on 
.pourra ordonner pour pnnition , que l'offenfanc tiendra prifon durant un 
mois , fans que le tcms en puiHc être diminué , par le crcd t , ou prière 
xlc qui que ce Ibicni même par l'indult'cnce delà peifonne often'ée ; & 
<ju'ap'è> qu'il fera forti de la pnfon » il decUrera à l'oft'enfé ; jQue mal-à' 

reconjtott cir: [.infcs , (Sr lui i» itwktuée ^titioë» 

V 1 1 I. Pour le démenti ou menaces de coups de main ou de baron 9 
on ord îi-.i^cra deux mois de prilon 1 dont le rems ne pourra être dtmi- 
uuc non plus que ci-dcITus: £c apicâ ^uc i'uUaUanC Ceu.fo^ti de prifou ^ 



A demander! pardon à roffenfc , avec des paroles Ciicoré plus r4ti>.airai- 
tes que lés Mltces • & qui feront particnlicreineiK fpccifiées pat les juges 
du Point d'honneur. 

I X. Pour les oftcnfes 3(5luelles de coups de main 9c amres fcmbla- 
bîcs , on ordoi)i;cra pour punition que l'oHènlanc tiendra ptifoii diitanc 
fix mots t dcmt le tems ne pourra ctre diminue non plus qitc ci-dcHus ; lî 
ce D*eft que Voficnfanc requière qu'en commué feulemfnt'U moitié du. 
cems de ladite pri(on en une amende , qui ne pourra être moitidre de ' 
qwnze cens livres, applicable à l'Hôpital le plus proche du lieu de h do- 
jncure deirofFcnfé, & laquelle fera payée avant que ledit offcnfam forte 
de pnfoni Et après mcn.e qu'il en fera forci , il fc foMOMtcra- encore de 
recevoir delà main de l'cfienfédes coups pareils à ceuxqu'd aura don- 
nez, & déclarera de parole & par écrit : \^i7 /'4 ffiffé bmiAm«9tf&,- 
le fupplie de lui vnrdonntr & cnblier cette o^enfe. 

X. Pour ks coups de bacon, ou autres pareils outrages yroffcnfanr tien- 
dra prifon un en entier j & ce tems in pourra cire modère, finon défis, 
mois 9 en payant trois mille livres d'amende > payable &• applicable en 
la manière ci-deffus. Et après qu'il fera forti de prifori > il- denuttidcnit 
pardon à Toftcnlé le genou en terre ; fe foumettra en cet c'tat de- rece- 
voir de parei's cwips : le remerciera très- humblement , s'il ne les luidoiv* 

■ ne pas , comme il le pourroit faire ; &■ dechrcra en outre dç pacolc & 
' par éetit : U »ffenfé brut^iment ; tit^'U U fnpplie de PoMpr^ & 

qnt j^it et oit en [ti ^û€ti [e cuntenurùt W«/ mimes fiinsfiiititns ^Ei dans 
toutes les oftenfes des coups de main, de bâtort , ou aiures- fcmblablet, 
•utre les fufd'tcs punitions & fatisfaâions , on pourra obliger l'offenfé de 
châtier i of^'enfant par les mêmes coups qu'il aura reçûs » quand même il 
auroic la genetofité de of les vouloir pas donner ; & cela au cas (cui^ 
ment que l'onfl^nfc foit jugée fi attroce par les drconfiaoas.^.qu^cUc. mêla- 
nte qu'on réêwCc l'offenfé à cette nccenité. 

XI. Et lorfquc les accommodemcns fc feront entons les cas fufditsi," 
les Juees du Point d'honneur pourront- ordonner tel nombre d.'amis de 
Tomiiie' qu'il leur phira , pour voir faire ]es4àtis^ieni qui feront oc^ 
dornccs , & les rendre plus notoirci. 

XII. Pour les oftcnfcs & outrages à l'honneur qni fc feroiit à un 
Gentilhomme , pour le fujet de quclqu'interct ovil , ou de quelque procès 
qui feroit déjà intenté pardcvant les juges ordituires : On ne pourra dans 
Krs offenfes ainfi funrenuês,.étre trop rigoureux- dans les fatistaâiens» Et 
ceux qui régleront fcmUaUcs différends ; pourro ne , oUtrc ICf punitions- 
fpecifiécs ci-dcHlis en chaque efpece d'offcnfe , ordonner encore le ban- 
ni0èment , pour ancant de tems qu ils jugeront à propos , des Lieux où 
Toiïenfant- fait fa résidence ordinaire. Et alors qu'il fera confiant par no- 
toriété de fait ou autres preuves 9 (|u*an Gentilhomme Ce foie- mis cnpoPi 
ièflîon de quelque chofe par les voyes de fait ou par furpri'c , on ne 
pourra faire aucun accommodement , même rouchai.t le Point d'honneur , 
que la chofe conteAcc n'ait été prcalablea.cnt oufe dans i'écat où. ciie. 
icoic dpvAHC la violence , ou U wcpriTcv 
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SBTtL Et. p'outec qu'outre les fufdiies caufcs de différends, Us paroW* 
qu'on prétend avoir ctc données & violdcs , en prodiufcnc une infin tcd aiH 
rrcs : Nous dcclarons , qu uti Gemilhoromc qui aura iird parole d'un autre , 
fur quelque aâ:airc que ce foie ,ae pourra y faire à^raveoir aucun fondement, 
m (c ^indce qu'riie aie A< violée 9 (i on ne la lui-a donnée par écrit, 
CD prelcnccM'un ou plufieurs Gcntilshomnies. Ec amfi cous Gentilshommot 
feront dcformais obligc's de prendre cette prciMution , non-ftiileincnt pour 
obcir à nos Rcglcœcns , mais encore pour l'jntcrèc qu'un chacun a de con- 
ferver l'amitic de celui qui lui aura donne fa parole , & de n'ccre pas déclare 
ag^refi^ur , atnfi qu'il Kra dorénafanc dans tous les démêlés qui arriverone' 
CDtutce d\inc parole donnée fans écrit-ni. témoins» &q|||M prétendra- n'avoir' 
|gis été obîcrvcc. 

XIV. Si la parole donnée par écrit ou pardcvant d'autres Gentilshommes 
fe trouve violée , rintercITc , fera tenu d en demander ^udicc à Nou> , auK 
Gouverneurs , ou Lientenans Générant des Provinces « ou aux GentiUhonv* 
laes eoniait*; .àikute dequoi il liera répucc aggfeifcur dans tous les dérnélét' 
qui powront arriver en confcqucncc de ladite parole violée : comme aufH tous 
les témoins de ladite parole violée , qui n'en auront point donné av;s , u'ro'V: 
rclponfables de tous les dcfordrcs qui en pourront arriver. Et quant à ce qui 
regarde lefdits manquemeiis de la parole , les réparations 6c -fatik&âions U», 
font ordonnées fuivantritnportancc de l»chofc. 

X V. Si par le raport des prelens , ou par d'autres praivcs , il paroî: qu'une 
injure ait été faite de dcffcin prémédité > de gay été de coeur , & avec avatv- 
taec , Nous déclarons que fclon les Loix de rhonncur , TofFcnfc peu: pour- 
fmvre rAgrefTeur & fin complices pairdevanc les ] gges ordinaires , • coqnrae s'il ' 
avoir été a^alliné. Et ee* procédé. ne doit jpoinc leoibler Àrai^ » ■ puifque 
celui qui offcnfc un autre avccivantagc, le rcpd par cette a<^ion indigne 
d'être craité «ft G entiIiiQmm c ; Cl coucefoU^U perib^aç oÔepfée n'aime mieux 
fe raportcr à>ooKe* J^^"^^» ^ ciBûî des autres Jliges du Poincd hon- 
neur pour fa (ÎRÎ'sfaâion > 8e pour le chlt'rmcnc de rAggrcffeur , 4cquel doit - 
être beaucoup plus grand que tous les prcccdens , qtti ne regardent .que kf^ 
. offaifcs qtfi le font dans les qircrellcs inopinées. 

XVI. Au cas qu'un Gcnttll^omaac rcfufc ou diffcrc faos aucune can'c !c- 
giume, d'obéir à nos ordres , 00 à cok des autres Juges du Point d hon- 
neur > coBune de fe tendre pardcvant Nous ou«ux . lorfqu'il aura été altieoé 
Mt «de figilifié àlui oui fon domicile , Se ' aulft' Irofqu'il n*aîir« pis £bi ' 
les peines ordonnées contre lui, il 7 fera incefTamcnt coïKraim , après uo - 
certain tems prefcrit , par garnifon dans fa maifon , ou emprifonnemcnt V - 
conformément au huitième Arficlo diKlk Edit> Ce qui fera foigncufcment - 
«ecuté par nm Prév6«» Vice-Baîllifiry Vice-Senéchaux t lientenans Girif - 
mincis de Kobbe-Coofte, ée autres Lientenans ,:E]ccmpts , Archcrs.dcs Maré- 
chaufTées , fur peine de fufpenfîon dr leurs Charges, & privation de leurs '• 
gages ; & ladite exccucioo fc fera aux frais & dépens de U parue dcfobéii* - 
Unie & refiraâaire. 

XV II. Etfuivantte niâtneArtIdebttitiéaie dudtt'Edît i 4i iiokPrlév6ts; f 
9/fte«BaiIli&'9 ,Vice-Senéchaus > I(iiuuaaR8CiiiBiaelsdcRobbc-courte> 9^ 



sotKS Officiers des Marcchauflccs , ne peuvent exécuter Icfdits emprifoniie^ 
mens ; ils fâifîront & annoteront tous les revenus dclilits défobélirans»- 
donneront avis dcfdues l'aiiics à Meilleurs les P.ocurcurs Généraux» ou à 
leurs Subilicuts > fuivancia dernière Déclar«doii contre les Duels , enrcgiUi ée 
' an Parlement de Paris le 29. de Juillet dernier ; pouc être Urdict rarenus a^ 
pliqne'f Se demeurer acquis durant tout le tems de la d^obéiitlhce , à l'Hô- 
pital de !a Ville où fera le Parlement , dans le Reiïbrt duquel feront les bicils 
des délobtiffans , conjoiiucmcnc avec l'Hôpital du Siège Royal d'où ils dc?- 
pcndront aulfi ; aBn que s'eiicraidam dans la pourfuitc , l'un puilïc fourme 
l'avis & la preuve* ATaiitre la jiifticeft rautorité. Bit avcafqii'fl y ait des 
dettes précédentes qui cmpcchcncla percepdoo du revenu confuqoé au profit 
dcrd:C5 Hôpitaux , la fomme à quoi pourra monter ledit revenu , devien- 
dra une dctic hypotequcc fur tous les biens , meubles & immeubles du de'- 
{obëilTant > pour être payée & acquittée en fon ordre , fuivant le même Ar- 
ôdc y ICI* dttditEdte. 

XV I I I. Si ceux II qui Nous & les autres ]uges du Point d*honiiei|f al- 
ronf donné des Gardes» s'en font dégagés , l'accommodement nclêra poÎK 
fau qu'ils n'ayenttenu prifon durant le tems qui fera ordonné. 

XIX. Et généralement dans toutes les autres diâc'ra)ces d'offenfes , qui 
-a*ont poinc & d-deffiis fpccifiées » 8c donc Ja variée^ cft infinie ; comme 
fi elles ont ^cé&it^aTec fujer» & R elles ontéité repoufTées par quelqucg 
reparties plus attroccs ; on fi par des paroles outrageufes roflènfant s'cft at- 

'tiré un démenti , ou quelque coup de main ; & en un mot , dans toutes les 
autres rencontres d'injures infcnfîblement aggravées: Nous remettons aux 
Juges du Mat d*honoear , d'ordonner les punitions 9t farisfàâions telles que 
ks cas & les circonftances le requerront > les exhortant de faire toûjours une 
particulière connderation fur celui qui aura été ragrcflTcur, & la première can- 
ic de l'offenfe , & de renvoyer pardevant Nout tons ceux qui voudront nous 
reprcfcnter leurs raifons» conformément au fécond' Article du dernier Edic 
de Sa Majefté» enregiftré • comme dit cft , au Patkmcnt le 7* Sepiembie 
1551. 

Fait à Paris le vingt-daixiémc jour d'Août mîl fix cens cînqiiante-troiïJ 
5/^w/r> d'Est rb'e , de Grammont»la Motte, l'Hôpital, 

PlëSSIS-PrASLIN , ViLLEROY» DE GRANCSY} t>'ALiS,ht^ 



NQUVEAU REGLEMENT 

pe McfEcurs les Maréchaux de France , qui con- 
firme ôc augmente le préccdcai. 

Dm 22. jloîtt l6j(), 

LE Roi Nous ajTîint ordonne de Nous afTcmWcr & cvamincr de nou- 
veau le Rcglcmenc que Nous avons tait pjr ordre ex pics de Sa Majdtc 
cndjtcdu 22. Août 165}. fur les Saci&fa<^i^ns & Réparations d'honncuc 
encre les GeocililMHiMiiei ; rimeiiliQn 4t Sa Majefté «l*aiignienier let 
yetlies êl Huisfai^ions ) en forte qu'elles foient ^gakl flE proportionnées aus 
injure;- Pour obék aiiK Ordres deSaltlajelié , Noiis avons cftimtf fous fo» 
bon plailir. 

Que les Articles I- II. I II» I V* Se V. dudic Règlement doivent cttc 
0*eciit6>' 

Sur le VL NooseftimoM que ceux qulaurcnc ité prcTens aux offenfes > Se 

€fa\ n'en auront pas donné les avis , doivent être pnnis de (ix mois de prifoi^k 

Sur l'Article Vil. au lieu d'un mois de prifon pour celui qui aura oftcn- 
fé , Nous foinioes d'avis qu'il ucnoc ptifon dcu» mois > & que ic fur j,>iu5 
die rÂrdcle fok exécuté. 

Sttr TArticle VIII. eftiinons que Toffcnfanc doit tenir priron quatre 
mois an lieu de ^âcapcèb^MftiioiiHitÂtf ifrr* f**^' -'^r priUMD ^ ea do* 
mandera pardon à l'oftenfe'. 

Sur le 1 X' Article ^ Nous e&iraons que pogr les ofFcnfcs aâneUes de fou^ 
Akts oi»c«iip de naain commis dans la chaleur des écmSUt»^ fi> k foufiler» 
ou coup de main a. été précédé d'un Aésuétà », celui qui aura frappé tiendra 
prifon pendant un an; & s'il n'a point été précède d'un dcmejiti , il tici-.rlra 
prifon perdant deux ans fans que le tcms puirtc être diminué pour quelque 
caufe ijuecc riE>ii>.qyandm4paÇ.i'<>^.Dféie d(:Q}aadetQ!t^ après que l'olf' 
fenfanc fera forti de prifon i il Te foumettra encore de recevoir de U inai% 
de 1 offetifc des coups pareils à ceux qu'il aura donnes , & dc'clirera de pa» 
rôle & par écrit qu'il l'a Êrapé bruulcmenc », & le fupplie de liù pardoniiec 
oublier cette oftrnfe. 

Sur le X. Article , à l'égard des coups de baron & autres pareils outrage* 
ilonnés dans la dialeur dcsdémélér» en cas qu'ils aycut été donnés aprâ^ 
imfoLfïfct ou coup de maint celui qui aura frappe' du bâton ou autrement^ 
tiendra prifon pendant dtitx ans ; & en cas qu'il n'ait point été frappé .njpjra-^ 
vant , il tiendra pnlon pendant quatre ans j & après qu'il fera (bru » il demaa**- 
dcra pardon à l oftcnfé. 

Sw ks Arddes Xt Xll. XlLUfr XIV. Nous effimon»4|ti% doives» 



§tre wccutcs , Se qu'il n'y doit être rien changé. 

Sut le X V. Article, Nous cftimons que fi par le raportd« prefens , pa^ 
llotoncte\ou par autre preuve , ilparoic qu'une injure de coups de bâton ^' 
came» ou autre de paciUe nature, aie été faite de deflèin prémédité oarfuc- 
prijc, ou avec avantage» cphti qui aura Brappéfculft par derani, doicttemt 
pnfon pendant qumrc ans; & celui qui aura frappé par derriéle, quoique 
fcul , ou avec avantage , foie en fe failanc accompagner , ou autrement , doil 
tenir, prifon pendant vingt années ei«;crcs., Ôc ce dans une Ville, Citadelle^ 
ou FortereiTe él<Hgn<e au moins de erenee lieuës du Lieuoii l^ffenfé fera fa 
4lcmcure ordinaire : & que dcfcnfcs foicnt faites par Sa Majefté rOffeofanC 
de fe fauvcr de prifon , à peine de la vie , & à rOffcnfc d'approcber du lieu' 
de laditcpr^fon de d.x lieues , à peine de dérobéiflancc. 

Sur les Articles XVI. XVI L X Y 1,1.1. & XIX. Nous n^eftuaons pal 
qu'il y doiiçe ccre âen changé- 
Fait k Saint <9erinaiD.cn£we le fiogMcindéme jour-d'Aoftt ail Sx cent 
(bixancc-dix-neuf. • , 

Signés y ViLLEROY, GrANCEY , LE MareSChAL DuC Df 
NayAILLe'^, LE Ma&ESÇRAI. p'EsTRApfi.S^ Mpd TM OR B|tCl( 



DECLARATION 

. D U R D I. . 

En interprétation de i'Edic du mois d'Âoûc iSj^i 

{jxt le fatjc des Diiels> 

^ pê»»ii i S» ÇtmM» tm Lé^e U i4* Dectmheiâjf» 

LOUIS par la Grâce de Dieu • Eoi de France & de Navarre ^ 
A tous ceux qui ces Prefêntei Lettres verront , Sa l u t. Par notre 

^it 'du mois d'Août dernier > I^ous avons expliqué nos intentions pouf 
)a punkion du Crime de Duel ; & afin que cette punition puiffc ctre 
prompte , Nous .eo ayons attribué la connoilTance aux prcvùcs de nos 
Coufins les Maréchaux de France « VioB-B^ift» >^ce-Senéc;haus 9c lieu» 
cenans Criminels de Robe-courte » concurtemeot avec nos fuges ordinale 
res > à la charge de l'appel en nos Cours de Parlement. Et bien que Nous 
a/PQs coijt ^et jd'd^eijK ^ue JieCdiv juges f o/aw: ^9 ^ ^ 
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luttions que Nous prenons «foitr ecnpccher que nos Sujets ne éonbent dam 

un Crime fi dc;eftablc , fe portcronc , chacun à (bn égard» arec zcle &! 
fans jaloufiw* , h cxccutcr ce qui lui cft prcfcrit ; ncanmonis parce qu'il pour- 
roic arriver fouvent des Confl.ts entre Icfdits Juges commis' pour ledit 
Crime de Dud-, (ous pràexce de prévention 9 ou autrement ; & quaupa* 
raTiul^ que nos.Cours.de Parlcnienc les cufTcnt règles, il fe ^afl^roir beau«< 
coup de tcms , ou que nofdits Juges ou Prévôts des Maréchaux , en pro- 
• cédant ainfi concurremcnt , notre Grand Conlcil ignorant le Titre de Tac- 
cufatbn, pourroic donner des CoiDauiTioas £Sc auKcs A(5îcs prcpa'^atoires 
qui feroot faits ; foit par Milits Prévôts des Maréchaux , & par nofdits 
Juges «à raifon dudic Cftoie de Dud ;.Noirel .PiSDCiireur ou .aucrtt 
Accufatetir, ^ la Requête duqyci ils feront donnés, Coii qualifié t>einandéU^ 
& Accufueur en Crime de Duel. Et en confcquencc voulons que dorénavanc^ 
il . ne puifiè ecrc donne en notre Grand Confcil aucune CommifTîon en 
Rfglenkenc rie Juges , entre ks Prévôts df nos Coufins les Maréchaux de 
FÉmcev«e«iicrefK0icierft de aobe-c^i^fie nos Juges Qidinlijres, fou^ 

?|Uelque prétexte que ce puifle être , lorTiu'il apparoîcra qu'aueuîr^dcrdicf' 
ugcs aura pris connoiflancc du Fait pour Crime de Duel, .pourra néui* 
nioim; notre prand Confeil contiucr à juger les Conflits d'entre Icfdir* 
'Prév6ts 9c Officiers de Rob|-courte, & nofdits Juges Ordinaires, en tous 
cas, fors ceux de Dud , Si condition que dans les Arrécl, ou pommiflioa, 
on "Règlement des Juges qui feront donn6 è cet eflfct par tcelui notre Grand 
Confeil > il fera inféré. la Ciaufe , que l'inftruâiidn fera continuée -par icelïii 
des Juges, entre lefquels fera le Çopflit quenotte Grand Confeilcftimcra 
à propos , jiifqu'à Jugeinenc oiffinitïf eiclufivenient , Se que le Reolemenc 
de. juges aie été jugé terminé , à peine de oullieé defdiit ArSks ou 
Commid^ons en Règlement des Juges :Et parce qu'il n'cft pis moins tm« 
portant , après zrm^-fotuvd à ce que Nous avons crû utile f^oÉl «mpéclier 
les Conflits defdit^ Juges , de pourvoir particulièrement à l'abréviation des 
•procédures-^odRe W'flbM:Ud^^^ quclorfquc les Cou- 

pables des Duek ou Rencontre»; ne poonoDC être trouvés, il Mt Re- 
quête de nos Procureurs Généraux ou de leurs Subftituts, fur la fimplo' 
notoriété du Fait décerné prife de Corps contre les abfens. Et qu'à faute 
de les pouvoir appréhender en venu du Décret , tous leurs biens foicnc 
ltifis,.ar foie procédé eonte^euji.ûiiyantcc qui cft porté par notre Ordoti- 
oancc du mois^'Août 1670. au Titre XYU. 4es DefFauts & Cbotuma- 
ces : Et fan? que nofdits Procureurs Généraux & leurs Subftitnts, foient 
obliges d'informer & faire preuve de la notoriété ; & ce faifanc , Nous 
avons dérogé à l'Article XXVIII. dudit Edit du mois d'Août dernier. Vou- 
lons au furplus que nos Cours de Parlement coonoiffcnt en prcmicre inf- 
laiice .des Cas portés par notre Edit , quand ils feront arrivé dans Ten- 
ceintc où es environs des Villes, où notditcs Couf» foiiC féantes , ou bien- 
plus loin entre les pcrfonncs de telle qualité & importance que nofdites 
Cours jugent y devoir intcrpofcr leur autorité. Et hors ces cas les Juges 
'itiWits à la charge de l'appel , aiofi qu'il eft porte par notre Edit : Si 
««uiQDt en Mandenent » à 09s tnés feainç les Gens «oint notre Cour 
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de Parlementa Paris, qùé ces Prefcmcs ils iàflTcnt lire, publier & Rcgi^ 
trer,8e te contenu en icclles garder & faire garder 8e obferver tniriol»» 
lâeincnc , faas y c<Harereoir , ni fouffrir qu'il y foie contrcvcra» en quel* 
que forte & manicrc que ce foit : Car cel eft notre plaifir. En tc'moin 
de quoi Nous ^vons fait mcctre nocrc Scd à ccfditcs Préiciitcs. D o n s e' à 
Saiiit Germain en Layc le quatorzième jour de Décembre, l'an de Gracc- 
1579. Et de nocrc Rcgnc le trente • fcpii^ine. LOITIS» par le Roi ^ 

PhELYPEAUX. S[^rié. 

Rtgifirit tn Farùmcnt It 22. Déemifm l6j^* Sî^t ] A C qji b s» 

EDIT DU ROI 

* « • 

.LOUIS XIV. 

Donne* à Vcrfaillcs au mois de Décembre 1704* 
portanr établificoicnc de peines contre les Offi- 
ciers de Robe » & autrei que commettront de» 
voyes de fait ou otiCfages dcffcndus par ks- Of» 
donoancés» 

LOUIS par la Gracc de Dieu » Roi de France & de Navarre : A 
toui prcfens & à venir , Salut- Les Rois Henri l V. & Loms XIIL 
notre trcs-honorc Seigneur & Pctc, de glorieufc roc'moire , ayant par 
diflPercns Ëdits & Déclarations données en CMifequcnce , deâxrndu ibus ics> 
peines y eontenuês, les combats en Duel 8t Rcncoi*tres préméditées , Nom 
avons confirme dès les premières années de nocrc Rcgnc , des Lois fir 
picufcs & fi ncccnaircs peur la confcrvationde la NbblcfTc de noire Royau- 
me , qui en fait la princip:lc force : Nous y avons ajoûté dans h fii'tc 
toutes les précautions que noMS avons cftimc les plus câîcaccs , pour Ics^ 
faire obfenrer dans toute leur étend aë. Et nos Coufins les Maréchaux de 
Vrance Nous ' ayant ptopofé de leur parc différentes peines pour nrcvenir 
]m querelles entre les Gcnttlshommcs & nucrcs qui font profclhon des- 
Armes> en punifTanc fevcrcnici t ceux qui en oûvîikroicnt d nutrcs par des- 
paroles outrageantes , par des coups uc main , & par d'autres ccxip^, N >u$ en- 
jOKMft Qrdoond-rcsecucioo :-Et Dieu adonné une fi grande bcm;di<5bou tm 



Ifi folni dlScreot que KoiHdvons couciDucf <ic prendre pour les Taire etecCK^» 
que le fucccs ayant répondu aux ofpcranccs que N'>iis avions eu licci d cn con- 
cevoir; î^ous qvonscu la lànstaClkou devoir prcfc^uc cniicrcraciH cciTcr foys 
fiocrc Règne ces funcftes Combat$,qui felpratiqiioiem dans nptre Roy^me, 
Aar une opinion tovetcse'c qui rcgnoic depuis tant de (tcdes dans refpric delà 
Nation, contfc le rei'pcél qui'cA dà aux Commandcmens de Dieu & h notre 
autoritc:Mais carame il le ponrroic trouver dans la fiiitc quelques perfonncs , 
même du nombre des OiHciers qui font profcUioii de la Robe , qui 
s^oublicroienc jufqu'au poioc 4*oucrapcr en dincrentet manières des Gcnci|s- 
homnesvfle aucreg perfoiinet qui lonc pioGeflîoa des Armes ;de que les 
juges établis dans notre Royaume pour juger & punir en leurs perfonnet 9 
les Crimes de cette nature qu'ils pourroicnt commettre , ne pourront pas 
prononcer concr'cux les peines Se les fatisfaétions convenables à de telles 
oficnfes > Cl elles n'écoienc établies auparavant par notre autorité. A c q s 
Causes » 8c voidant prévenir des excès qui méritent ofie punidoo en- 
corc plus têvtre en leurs perfonnes que dans celles des autres : Nous a?ons 
dit & déclaré , diToosâc oecUroos par ces Pcefentes fignées de notre main » 
ce qui Tuic. 

ARTICLE PREMIER, 
<^ cdn de nos Oïlïciers ou autre per&nne qui fera profèflîon dd 

Robe t qui aura proferé fans fujec des paroles injurieufc^ contre quel- 
qu'un i comme foc , lâche , traître , ou autres Icmblables , fans qire Icfdices 




.pfopos 

tncoc il l'a offenfc , par des paroles outûgdirettquM lin fecoonoitCàuOèfi! 

& lui en demande pardon. 




ou 

fort! 

ie fatisfaire. 

III. Qnc celui qui aura frappe d'un coup de main , ou autre fcmbla- 
ble» tienne prifon durant deux ans ; Ci le foulHcc ou ctHip de main n'a 
point é^é précédé d'un démenti » fit qu'en ce cas il demeure en prifon 
4luranc un an ihdemcnt , & que dans l'un ou l'autre ca^ , il fe foumette 
i recevoir des coups fcmblabl es de rofTcnfe ,& qu'il lui demande pardon* 

IV. Qiie celui qui aura frappe de coups de bâton , après avoir reçA 
un fouffl^c ou cciup de main > tiendra prifon durant deux ans ; & s'il n'a 
point été frappé aqparavant , qu'il y (êra détenu durant quatre ans ; & 
qu'après qu'il en fcra^forti , il demande parddo àToffenfé. 

V. Que les Juges puilTcnc ordonner en tous les cas ci-defTns , que lef- 
ditcs fatisfaciions le feront en prcfcnce de id1c<; perfonncs, & feront exé- 
cutées en prefence d'un Greffier ou autre Ofticier qu'ils cilimeront à pro«. 
pos de nommer 8c de commettre »donc il fera dreflfé Procès Terbal. 

V I. Celui qui aura aibniPi 8C outragé fa Partie , ï Toccafion d*un Pro« 
inccDC^ fie pourluin dersot kt Juges Ocdioaitcs » pooKia outre 



^ines fpecîfîées cî*deflh| ; éae encore condamné au binotiTcment) ottlk'i 
s'abflemr pendant Ictenns que les Juges eftimetonc à propoi » des Lteiaoù» 
il fait fa réddence ordinaire. , 

VIL Celui qui aura frappé feul, & pardevanc; dé coapt de b&ton »• 
'Cinne , ou aiitre inftniinenc de pareille nature^ 9 de defito prémedicé par ftipci" 
fc OLI avec avantage , fera condamné àtenir prifon pendant <)uinzc ans, & ce- 
lui qui l'aura fait par dcrricic ( quoique fcu\ on avec ai^antage ) en fc faifanC 
accompagner , ou autrement , fera enfermé dans une prifon durant vingc.ans»'« 
dans des lieux éloignés de trente lieu& de celai où l'oftenfé fera fa demeure 
ordinaire. .Si donnons en mandement è nos amés feauRConfêillers » les 
C}ens tenant notre Cour de Parlement à Paris, que le prcfcM Ed:t ils aycnt à 
faire lire , publier & cnrcgiftrer , & le contenu en icelui, garder & oblervcr', 
fans permettre qu'il y foit contrevenu : Car tel eft notre plaiHr ; Et afin que ce 
fbit chofe ferme & ftable à toû}ours t Nous y avons fatt mettre notre ScA 
D o N N B* Si VerTaHles aU' mois de Décembre^ > l'ao de • graca mil kptr cent . 
qoatre , & de notre Règne le foixante-dciixiéme. Signé , LOUIS , Et fins 
héif , par le Roi , P H E L Y p ç A u », f^ift , Ph€Iypeaus«Ec icdd du . 
grand Sceau de cire verte , en lacs de foye rouge & verce* 

Kepfiritt ^«m &ct n^tunmtê-PfocimupGtluntl Àm , pour itrttxi*- 
'nages feion leur firme &■ teneur t & ordonné copies collatlonne'es envoyas < 
éiMX Bailliag es & Séfiéchaujfées du Rejfort ^four y être- Inès publiées & rt' 
gtjirées > Enjoint éinx SubJ^ittus dn Procureur General du Rat dj ttmr la 
nmin t&iCtn emifierUdnr dtms Amw Juivdiit tAnêtdg €§ jnmk JA 
fmis i» Péokmm Utnm$^ Détmht wUjeft etns^uéun, 

Sigpéi Oo«.G4^x«l«- 
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DECLARATION 

DU ROI LOUIS XIV. 

jCLui adjuge anx Hôpitaux ta totalité des biens^ de 
ceux qui feront condamnés pour crime de Duel» 

Z>ç9»i i Verf ailles h i%. Offohre ryir. 

é m 

LOUIS par la grâce de Dieu » Roi de Pfiince & de Navarre : A tani 
ceux qui CCS Prelcntcs Lettres vcrroin , S a r. u r. Le fuccci qn'i! a p'vi i" 
Dieu de donner aux foins que Nous avons pus pour l'abolicton ilcî Duci^ 
dans toute l'eieniiuc de nocrc Royaume, Nous oblige à redoubler de plus eu 
rittsooue application pourfendre ce crime encore mon» fréquent qu'il ne* 
rdft prefencemenc ; & comme la cratnce des peines (^crfonnciles prononcées 
contre les coupables quelque ri^oitreufcs qu'elles l'oient , fait q-iclqucfois 
moins d'imprcflion , & quelle cfl mcme fonvcnt beaucoup moins capable de 
idécourner ou crinic,quc U vue de cous les malheurs dont leur famille doit être . 
accablée par leur jufte pimidon, Nom avont réfolii d*ôter3lnos Juges lef 
droic que Nous leur avons attribue' par l'Article XIU. de nocre Ed;t du motr 
d'Août lôjç^. €f3<lj*ig«r Air les dcuK tier«<l«s biens des condamni's pojir 
Duel , ce qui leur paroiiroit équitable pour U nourriture Se cntrctcnemc«c 
de leurs f?:mmes fie de leurs enfans t afin que ceux qiit ne pourront ccre arrê- 
tés par les peines qui les regardent 9 fie que leur fureur emportera jurciu*air 
point dcn'etrc pas touchés de leur propre malheur , foient du moins (enublcr' 
i celui des perfonncs qui leur font aum proches , lorfqu'ils les verront privés 
de toute efpcrance de trouver dans l'indugencc Se dans la commifcr.nron dè 
leurs }ugcs, une. rclTource dans leurs dir^aces;& ces mcmçs conndcrations 
'Noos ont porté ï augmenter jufqu'aux deux tiers de U valeur des biens des 
condarone's , l'amende qai fera adjugée fur ce qu'ils fc troviveroiir po((cdéf 
dans les Provinces où la confifcation n'a pas de lieu ; & afin qu'on ne pnifTe 
incmc fc flatter, que par les difpofuions que Nous pourrions faire dcfdircs 
confHc^^ions fie anrendes , il en pût jamais* rien revenir aux femmes & auxen*" 
fois des condamnés pour Duels , Nous avons réToTu d^en fëtre-dèf V 
preTent, & parccs Prefcntcs la difpofitiotien fon entier, en donn vnr li tocalite 
aux Hôpitaux , croyant ne pouvoir en faire in meilleur ufigc que cl j Ici d:fti- 
ncrau foulagcracnt des Pauvres. A ccicaufcs , & autres à ce Nous mouvant», 
dençtre certaine fcience, pleine puifTance fie auior té Royale , Nous avons par 
fct Ptcfcnces (ignées de notre nuin 9 die déclaré fie ordonné f difons , déda- 

Eec: 
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roni & ordonnoits , voulons & Nous plak » que nos Juges ne puilTent pluf 
idorënavant rien «d)uger fur les bitnsilefcoiKlaaMiés pour i9iiid« à'Icun 'fenH 

mes ni à leurs cnfans , pour leur nourfiturc Se cncrcccuemeiK, pour qvelqus 
caufc & foui quelque prétexte que ce T^it ; voulons que fur la totalité' des 
biens, meubles & imnKjblcs dcfclits condamnés qui nous icronc confifqués, i| 
en loit pris un tiers pour l'Hou'l-Dieu dcnocre bonne Ville de Paris > un ciets 
pour fHôptcal General de la même Ville , & un autre tiers , cane pour riI6pi<> 
'Cal delà Ville 011 eft le Parlement, dans le rcITorc duquel le crime aura été 
commis , que pour l'Hôpital du Siège Royal le plus proche du lieu du délit » 
lequel tiers lera partagé éi;alcmcnt entre Icfdiis deux Hôpitaux ; entendons 
néanmoins que lorfque Nous ferotis redevable de quelque chofc que ce puillç 
état emen IcGi coiidaiim6»Noiit en dcmaireroos qimtet 8c déchargés i fc 
que s'il fecrouyc dans leun biens des Marquifats, Comtés ou Terres titrées 
relevantes immédiatement de notre Couronix , elles foient réunies de plein 
<lroit à notre Domaine , cni'cmble les autres biais qu'ils poflederont qui en 
auront écif alicné:i » ûns qu'ils puiiTcnt çn écre diftraics à l'j) venir > ni que icf" 
jlics Hôpitaux puifiènc y rien prétendre » en vertu <de notre prefente DécUta- 
tion ; & les condamnes pour ledit crine-dc Dud «.poiredcnc des biens djw 
les Provinces de notre Royaume, où la confifcation n*a pas de Icu ; Voulonf 
qu'il foit pris fur leldits biens au profit defdits Hôpitaux , une amende qui ne 
pourra être moindre que des deux tiers de la valeur dcfdiis biens > Uqucilt; 
amende Cst^ partagée entre ledit H6tel-Oteu te lefilics HÀpitanc , ponr te« 
mêmes portions que Nous avons marquées pont klHics biens conBfqués.Voii* 
Ions que les frais de capture, & de Jufticc foient payés & prélevés piéfcra- 
tilcment fur la totalité deOdits biens & amendes , & qu'au lurplus notre Edic 
du moins d'Âout 1^75^. foit exécute en ce qu'il n'y eft pas dérogé par cc% 
' Prefentes. Si donnons en nrandeinent à ims f més 8t (nm Gonfinttecs ies Qeaf 
tenant notre Cour de Parlement ï Paris que ces Prefentes ils ayeoci faire lire, 
publier & enregiftrer , & le contenu en iccllcs garder & faire garder & obCer* . 
ver félon leur forme & teneur , fans permettre qu'il y foit contrevenu en quel- 
que forte & manière que ce foit : Car tel cH notre plaiHr : en témoin de quoj, 
Mous avons fàt awRre notre kd ï cefdices Prefentes. D o h« ■* ^ Verfatltes le 
• ^ vingt-huitiémc ionrd'Oftobrc Tan de grâce mil fept cens onze j & de notre 

R^gne le foixante- neuvième. Signé, LO U l S ; Èr furlêf^t paf Rpif 
Pu£LYpfiAux. £t fcdc du graud Sccau.de cire jaiyiCi 

Regtfhrêes t»m&eg rtipierêHt h Pmimtir Gentnd d» Roi , fêMr ixêi 

' mutées félon leur forme & teneur , & Ctpes e^latsonaées envoyéet aux BMtWuf. 
gts & Séaéchauffees du Rejfort , pour y erre luis , publiées & re'gifhées ; Ert* 
jiutt MHX Subfiituts du Procurenr General dn Rot d'y tenir U main & d en €et» 
tlfierUCo»rdéins un mois ,fuivant l^Arrit di et jour, A Péifis t» Parlement, 
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EDIT DU ROI. 

IL O U I s XV- 

Goncre les Duel»** 
n^onni ik Virféillip sa mois Véfriir lyajf;- 

LOUIS par la grâce <ic Dieu , Rot de Frnnce Se de Navarre : A tous pre- 
fcns & à voiir , S a i, n t- l es Rois nos prc'dcccflcurs n'ont ricii eu p!us à 
coeur que d'abolir dans c« Royaume le pernicieux uiagc des Duels , c^alc- 
menc eontraireMxLoix<leU IleUgioiifie-aabicn cklcnr-Ecar. Le RoiH«irt' 
I^.-dcmni'pottr cet cftcc plufîeurs Eciics-fic Déclarations dont les difpofîcions 
furent non-fcolemcnt conhrraces > mais confidcrablcmcnt c'ccnducs pnr le 
Roi Louis X m. fcn Succcffciir. Le feu Roi notre très honore Scgricur Se 
Bifaycul y a pourvu encore plus clHcacemcni par les didcrcns Edits & Dfr- 
dmnonfi qoM • èmk fiir cm matière pendant le cours île Ton règne ^^ft 
iwcammflm par Ibo Editdu mbis d'Août 1 979. & Ces Déclamions du - 1 4. 
Décembre de la même année , & du 28. OiVjbre 1 7 ii . & Nous avons crû 
qu'étant parvenu à notre Majorité, Nous devions , en fuivant unaulTi grand 
temple .. por ret i^s ' p i^g^ yf S j*^"*_^^5y^'" '^^'^ î'ufli lagcs & auflt 

n^^res pour la confervanon dê la Noblelle, qui eft le plus fèrmc appui 4e 
HocfeUoyaume , & que la fureur des Puels ne pourroit qu*affoibhr inutile- 
tncnt'pour TEcat. C'cft dans la vue d'accomplir un deflTJn fi imporr<inr , qiw 
Jors de notre Sacre & Couronnement Nous avons )urc par le grand Dieu vi- 
Yaot, que Nous nciccmpccrions perfonne de la rigueur des peines ordoîMiccs 
contre les Dnèlf. Et comne rejcperience a fait connoitre qu-M n'y a peitlt 4le- 
î/îi fi prcci.e ni fi fimplc qne Too ne trouve le moyen d'éluder j fOur près- 
«yenir déformais les fjufTes interprétations que l'on^'cft dcjn efforcé de don- 
"ncr à quelques Articles de l'Edu du mois d'Août 167p. contre les iurcricioi.i 
tki feu Roi 6c les nôtres , Nous avons jugé à propos d.y ajouter quelques 
nouvelles difpofitiont qui ont paru néceflatresT;- conforte qu^à-l'avcair wér- 
•qiii oferoient contrevenir à ccnc. Loi » ne paiflênt échapper' è la iufte'puni^ 
tion qu'ils auront mcitce. Aces c a u s ks , & autres grandes confidera- 
rtons à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Conlcîl , & de r!'):rc certaine 
Ictcncc , pleine puilTancc & aucoruc Royale , Nous avons du , ibtuc & or-- 
'itotinë ; dirons 9 fbiuons , ordomion» > voulons 8r Nôus-plàUf ce qoi fuit.' 
ARTICLE PRE M 1 E R;^ 
iMit.'QsAoBtMfMi Àgi 'BiJ^ & notamment l Edit ée^ 

tcvc ij; 
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feu Roi du mois d'Août t^7p. & fcs Dcclaracions des Décembre de U 
ipcmc année , & 28. Octobre 171 1. fnr le fait des Duels , feroicnc exécu- 
tés en tous leurs points 1 félon Icu^ forme £t lepeur. 

II. Voulons contorme'metit àTArticIe XVllI. dudit Ed!c<dlillioit4*Aotk 

* iiÎ7i?. que ton; G^'ntilshommcs , Gens de guerre , & autres nos Sujets 
ayant droit de porter des Armes , de quelques qualité & condition qu'ils 
foicnt > entre IcfL^ucls il y aura eu qu.reiic &dcaicc , pour quelque i'ujcc 
que ce foie , dont l!un ou Taucrc puiflè Xe croire offcpfé , f<0ent tenus ref- 
pe(^ivcment d'en donner avis à nos ,Cou(ins les Mvécliai» ^e France , ou 
autres Juges du Point d'honneur » pour y écreparcipt poiinrû Qàfmt l'exi* 
gence des cas. 

III. Si ceux qui auront eu querelle nu dcmclc dont ils n'auront point don- 
ne a^îs à .no$ Coufîns les Maréchaux de France, ou autres juges du Point 
iThonoeuf , fc rencontrent ^' en viennent à un couibat» voulons qu? fiir h* 
•preuve de ladite querelle, UsToicnt également punis de mort, comme co»; 
pablcsdu crime de Duel. 

I V. Bc au cas qu ils eudènt dotinc avis de leur querelle à nofdtts Coufias 
-les Maréchaux de France , ou autres Juges du point d'honneur , s'il y a priu* 
:ve d'aggrelHon de parc ou d'autre , Se qu'il foit ciancmenc juftifié que U 

rencontre n'a point âc prcmeditdc , l'agrcircur fera Icul puni de mort , ponr- 
vù que celui qui aura été acta(jué , fou demeure dans ïcs termes d'une légt* 
timc dcicnfe. 

- V. Ordonnons que l'Edit duinois de Décembre 1704. portant érablif- 
*-&mcnt de peines contre les OBîciers de Robe, flcauties qui ufcront de 

voycs de fjit on outrages dctcndiis par les Ordonnances ; en cmblc les Rc- 
gicmens des 2 2. Août 1653. Si 22. Août i6jç. faits de l'ordre exprès du 
Ku Roi par nos Coulins les Matécbaux de France ; pour les faiisfactioa^ Se 
réparations d'honneur , «fecont pateinement exécutes feloa leur (btme 8C 

• teneur. 

V I. Ceux qui feront prc'vcnus de crime de Duc! par notoriété', ne pour-* 
ront être renvoyés ab'ous qu'après un plus aniplcœeut| informe d'une année» 
pendant lequel tcms ils tiendront prifon. 

VII. &ijoi^nons i tous OfBciers de nos Juftiou ordinaires , m^me à tout 
'-Prévôts de nol^its Coufins les Maréchaux de France , ou leurs Lieutcnans.» 
-à peine d'intcrdiâion , d'informer des querelles , outrages , tafu'.ccs & voyc» 
-de fait dont ils auront avis ou conn «ifTancc par quclqu: voyc que ce foie , 
& d envoyer leurs Procès verbaux & informations a iiofd. Coulins les Maré- 
chaux de France, pour être par eux procédé cot^re les coupables futvaoïc 
4a rigueur de notredit Edtt , & conforméoKnt aufdits Rcglcmcns. 

V I M. Et a'tcndu que les peines portée; par Icfdits Rcglcniciis n'ont pas 
étd jufqu à prcfcnt ùi!fil'inc:s pour anctcr le cours de femblables dc'Iordrcs , 
cnjoig.ions à nufdus Cju('i.ns les Maréchaux de troocc , ik autres Juges du 

•Point d'honneur , de prononcer fuivant rexigence des cas , telles peines qu'ils 
avifcroiK m- delà de celles portées par ïéCà«s Reg^eme^ ; Se voidons 
celui qu en aura frappé un autre dans quelque cas <^>u circonftancc que ce 

.foic , foie puni pat dc^adauou des Armes &t de ÎNuUcffe pcilpnjiclic j Se 
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cuin^c «ni de-^ifon 4 a^rcs lequel cemi il n'en pourra Cbftûr qu'ai ver u 
«c nos Ordres expcdi^ lur l'avis dé nafdics OHifîm les Maréchaux de France. 

IX* £c a^') que nos.Sujccs foicnc encore plus .ifTurés de nos imcntions fur 
l'exécution des dilpcfitions comcnucî au prclcnt Hdit, & en ceux des lloiç 
noi pccdcccflcurs , Nous jaroQ$ 6; ptomatons en t^i & parole de Roi , eu 
renouvcUant le fcrnnenc que Nous avons dcja fait lors de notre Sacre & 
' Courooneinent , de n'exempter ^ ^'^v^r auc^ne^f^ffo^ pour /quelque cau- 
ic & confidcranon que ce puiiTc être de lairiggejfr dd4|>rerené£dic 9udes ' 
prcccdcns , & qu'il ne fera par Nous accorde aucune rdmiflîon , pardon nt 
Siboluion à ceux qui le trouveront pvcvcpus dudit crime de Duel. Dcfcn- 
-dous très-cxprcircinenc à tous Princes & Seigneurs près de Nous , d'cm- 
^loyèt'aècdnes prtci«S'èti-(blficitatioa8ea 'ft(reiis4letCQiipables duditcùne » 
lur peine d encourir notre kldignanoii^-Procenons de rechef, que ni en fa- 
veur d'aucun Mariage de Prince ou t^rincciTc de notre Sang , ni pour les Naif- 
fanccs des Princes Ôc Enûns de France. qui poijrront arriver durant notre 
Rc^ic , ni pour que'.qu'autrc condderation générale ou parciculiei;e que ce 
puiÏÏè être. Nous ne DermeceroAt (ciemmemMire expédié aucunes Lettres 
coiuraires h notre prclcnce volonté. r^Si donnons en mandemciu à nos amé* 
& fJaux ConfciUcrs les gens tenans nos Cours de Parlement , & à tous autres 
nos Ortiv icrs 5«: Jufticicrs qu il appartiendra i que notre prcfent Edit ils aycnc 
à ùirc lire, publier & regiftrer» & le contenu en icelui , garder & oblcr- 
ver de point en point , félon fa forme & teneur, nonobftant cous Edics » Dé- 
clarations , & Reglemens contraires : C A R tel ed notre plufir : & afin que 
ce f )it chofc ferme & ftablc a toujours , Nous avons fait mettre notre Sccl 
à ccfdites Piefcntes. Donner Vcrfail'.cs m njois de Février ,Pan de nrncc 
ml kpc cens v.ogc trois , & de notre llegnc le huitième. Slgaé , LO Ù l S. 
Et fins bas t parle Roi, Phelypeaux. f^ifa» Fleuri au. & fcdlé 
lf*r-§*twA atf*"iî d.' L U vcric , en làc-. de foye rouge & verte. 

LU & pnl'I'u' y le Roi féant tu f»n Im Aê Jufllet ^ & enrt^t(irê en confc" 
^uence d: i Amt de ce jour t oui & ce reqittrsnt U /'rofwyytf?^ Gm^W Au 
Hos, pur être gjttCHtefehh faformtô' tentuf, & eéfUs^éesMntÊhW \ 
celut e?ivoyées aux BMifutres & Se»éch4Hjfe'es du RelfortypoHryitre faniÙi^ • ' 

fae/itlù , publ'u' & enrtgtjfré. Enjoint itux Sitlfl tuts de fort Procureur Genérii 
4'tn cemptrUCoHT MmoUi a HêJFévjrifr ijil* Signé > Q i(b.belt« 
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DECLARATION 

DU ROI LOUIS XV. 

Concernant les* peines & réparation- chbon^ 
neuri à roccafion des injures fiMiieiiaces^eatt«.lèf^ 

; GentiUhomines & autres* 

Donnée a V erfailUs le ii. J'vril 17 23. 

LOUIS par la grâce dé Dieu, Rôi de France & de Navarre : A tou#> 
ceux qm ces Prdcnces tectres verront. Salut. Par notre Edit do mém^ 

jde Février Jcrnicr , rcgiftté en nôtre Parlemem de Par»-, Nfous y fcanc en 
notre lie de JuftiCc le vingt-deux dud t mois> avons conflrrrtr l:s O don- 
nanccs des Rois nos PrcdccelTcurs touchant les Duels , & Nous avons établi 
de nouveUes peines » pour ettipcciver que par des d^ou-s aftcdc's , aucuns 
de nos fiijets ne puiflênt cotoVer h témérité qu'ils auroicnc de contrevenir I . 
des Loix fi fàtntess tnaitTOUIaj» faire d'aucaut plus cotmolcre notre intention • 
d'employer tour le pouvoir que Dieu Nous a donne' pour arrêter dans leurs 
principes , les conlcqucnccs d'un ici abus , Nous avons ordonne a nos très» 
chers & bien amés Coufîns les Maréchaux de France , de s'atrcmblcr pouf 
délibérer fur les (àcisCt^ons & réparations d'honneur ï roecafion des mjuKf - 
,qyi en (oat U (ôurce » entre les Gentilshommes , Gt-^ns de guerre , autres - 
ayant droit de porter les Ai'mes pour notre fcrvicc ; & nofdits Coufius Nous 
ayant prcfcntt ce qu'ils auroicnt arrêté à ce fujct dans leur Aflcmbk'c du 8^ 
de ce mois , Nous avons juge à propos d'en ordonner i*cxecution. A ces eau* 
ies » & antres à ce Noiit nuksvaiit , .de l^vi)sd«iiotre Gonlcil ; &L de oocrt 
certaine fcience , pleine puifl'ancc& autorité Royale, Nous avors dit , de- 
clarc & ordonne , & par ces Prcfcntcs fignccs de notre .maio , diTons» ddi)' 
clarons & ordonnons voulons & Nous plair. 

ARTICLE P R E M I B IC 

Que dans les ofMts faites fans fujet par paroles injurieoTes » coonne cel- 
les de fot , lâche, traître, 8c autres fcmblablcs » lî cites n'ont pas été repoli 
fées par des reparties plus atroces , cc^iii qin aura profère de telles injures (bit 
condamne en fix mois de pnfon *&: h demander pardon avant dy entrer i 
rnftlnfé , en la forme marquée par TArticlc V 1 1. du Rcglcmcm de nofdits 
Confins de t'année tésp 

II. Si Toffcnfé a repKqiie par injures pareilles OH plus fortes, ilfcracoiv»- 
ikiDiié à.ccois mois depril'oa».iâfiS {juTil lui Toit dcoaudc pardon par l Ag«- 
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<gre(ftlir| qui. n'en icrji pai ijjoins condjinititf !k f^^^"^ 4epn(p04 

I l I. ]Les oéu^ncis^ meaacres de coups de main ou de bàcoo>par pafole» 

oirpar geftcs , feront pntvs de detix ans de prifoo» & l'AggrcHcur avanc d*y 

entrer demandera pardok^àl'oAenfé. , 
I V« En cas que les difinencis ou menaces de coups aycnc é;d rcpoufTcs 

Jiar coiips de main ou ht ï^zoo » celui, qui aura donné Is dtfcqemi on faic 
es menaces , fera condanoé comme Agreflcur à deux ans de prlfon, 5c celui 

3ui aura frapc , fera puni des peines portées par notre Ed;t du mois de Fe'vrier 
crnlcr. Si donnons en mandcr^cnt à dos amci & fcaux Confcillcrs IcsGcns 
tcnauc notre Couf de Parlement à Paris.> que ces Prefentc> ils falTcnt lire , pii' 
Kiec & rcgiftrerb & le coocenu eo iccttes, garder & obtcrver de poim cp poii^ 
iclon fa forme & teneur: Cir tel eft notre plaifir. Donnée à Vcrfailles le douj- 
-se Ayril. i'an de grâce mil fcpt cens vingt - trois , & de notre Règne le but* 
tiémc. Signe , LOUIS. Et plus bai , par ic Roi > P s i* yp i a ux. Et 
fcdléedu arand Sçcau ck circiaunt. ^ * - 3 - . - " 

Reil/freef t §tu&et n^tuféUif h hMtMWninÙ ém Rêil fJnr Sert tseê* 
ftlott leur formg & ttntmri)r0t0fiÊi cgiimip/tméts envoyées aux BaîU 
liâfts& S ne'chaHffées du Refort, four y être Inès , fubl ées & re^tft'rées ; 
^n^o'tnt aux SMhflïtuts du Procureur Général du Roi d'y tenir U m.ûr: , d* 
a <n çertijier U Cour dofif uu mois > fmvdnt l'jirrit 4< ce jaiir- A Paru er$ 



A R R Ê T 

DE LA COU R 

DE PARI.EMENT; 

Portant Règlement en faveur des Fermiers de» 
Coches yCaroflfcS) & MeffagerieS) qui leur con- 
! firme le droit de la cond\iice & tranflacion deS^ 

t. Prifonniers , Procès Civils & Criminels, à l'cat^ 
duiloa de tous autres >au}& peines y ponéesa, * 

^ Pu neuvième Août 1757* 

BxtrAÎS des Regtpa dt U Cour dt ?4rlmenn 

LOUIS par la Grâce ' dd Dieu , Koi Se France & de Navarre : AU 
premier Huifficr dr notre Cour de Parlement , ou aune fiirce re- 
quis : Sçarotr rétifons qac vu' par notre Cour U Requête VEUe preremér 
par Pietie- Guillaume Montade, Cbudc-]acqucs Herbert & Compagnie,.- 
tcrmics des Coches , "Carroflcs & MclDgcr es d'Arpajon , Pcrivicrs , 
Etampcs , O Icans Chaitrcs , Vendôme , Bourses & Généralité , Bbis,. 
Tours & Généralité > Ai j ju , k Maine » Poiiiw H Généralité , Angou- 
lene >la. Rochelte & Généralité , Bordeaux & Généralité , Biyxxioe 9C 
"autres Lieux, à ce qu'il plût à notredite Cour ordonner que les Edit^fic 
Déclarations des mois de janvier 1573. & Novembre 1575. ducmenC 
enrcgiftres en notrcdite Cour , l'A rci du 1 J. Avril 1542. Arrêts de notre- 
Conlcil d Etat des 25. Jum 1678. & 23. Août 1690/ feront exécutes- 
félon leur forme & teneur ; ce finlànc » que les Suppliani feront maintenus- 
& gardes , cnf^ mMc leurs Sous - Fermiers , Commis & Prcpofci, aifc 
droit de fe charger fculs des Prifonniers qu'il convient transférer dune 
Prifon en une aiirrc , & des Procès (oit Civ.ls & CymiDcls , Enquêtes li> 
formations , & auircs Procédures qu'il Faut porter d'un Siège ou Jurifdic*- 
tion à un autre , & defdtts Sièges ou Jurifdiâion; en norredi'te Cour ^ 
jGnirdcs Ajrdet ft. ailleuKS ^cojpiodie auxGxe£Sers dcfdiccajurifdié^iont 

• dfir 
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de dchvrcraux Sttpplians , à leurs Suus-Fcrmîcrs ou Commis chacun danf 
fa rou:c , les Priloimtcrs , Enqucccs , Informations , Procèi Civib & Cri- 
minels , Se autres Procédures qui fc trouveront , pour être Icfdits Pnfon- 
mers remis aux Priions , & les Pièces , Enquêtes , Informations & Pro- 
cédures aux perfonnes qui feront indiquées aux Supplians , leurs Sous- 
Fcrmitrs ou Commis , Icfqucls s'en chargeront en la iozmc , & ainlî qu'il 
eft porté par Icfdits Ediis , Déclarations , Arrêts & Rcglcaicns ; fjire de'- 
fcnies à toutes perfonnes de telle qualité & condition qu'elles foicnt d'en- 
treprendre lur le Droïc des Supplians , & de fe charger dcfdits Prifonf 
nie s , & les transférer avec leurs Procès , des Prifons de toutes les Ju- 
rifdiélions de l'étendue des Fermes des Supplians en celles de notre Con- 
ciergerie du Palais, & aufdits GrcHîers & Geôliers de remettre lefdits 
Pnfonnicrs , Procès & Informations à d'autres Perfonnes qu'aux Fermiers 
defdites Mciragcricrs , à pe nc du quadruple du Droit & émolument qui 
auroit appartenu aux Fermiers dcfd'tes M.lTagerics , & de cinq cens hv. 
d'amende ; faire pareillement defFenfcs à tous Gîcffiers & Geôliers des 
Prifons de la Conciergerie du Palais » & autres Grefiicrs & Geôliers des 
autres Junfdictions & Prifons , de donner aucunes décharges dcfdics Pri- 
fonniers , Procès & Information , & de délivrer aucuns exécutoires à d'au- 
tres qu'aux Supplians , leurs Sous-Fermiers , Commis & Prépofés » à peine 
pareillement du quadruple du Droit & émolument qui auroicnt appartenu 
aux Supplians , ôc de cinq cens livres d'amende qui dcmciirera encourue 
contre chacun des Contrcvenans à la première contravention ; permettre 
aux Supplians de faire imprimer & figntficr l'Arrêt qui inïcrvicndra par 
tout où bcfoin fera , & ordonner qu il fera enrcgiftré à tons les Greffes 
Civils & Criminels , & Géolcs des Prifons des Riilliagcs, SenéchaulTcei & 
autres jurifdiCtions de l étendue dci Fermes des Supplians. Vù aulfi les 
Pièces attachées à ladftfr-Requétc , /îgnce SAudatU y Procureur des Sup' 

Î liant : Conclufions de notre Procureur General. Oui le Rapport de Me. 
can B p-.iftc Montiillé , Confciller ; tout confideré : Notredite Cour 
O'donnc que les Ordonnances, Edits , Déclarations rcgiftrés en noiceditc 
Cour , & les Arrêts de notrcdite Cour concernant les McfTjgerics , feront 
execotés félon Icu- forme & teneur ; ce failant , maintient & garde les 
Supplians, leurs Sous Fermiers & Picpofcs au Droit de fc charger , à l'cx- 
clulion de tous autres, de tous les Prifonniers qui fe trouveront dans 
l'étendue du Département de leurs Meffàgeries , doi;t la tranfljtion & le 
renvoi conviendront être faits d'un Siège à un autre , ou dans la Con- 
cic^gcric du Palais & ailleurs , ainfi que des Procès Civils & Criminels 
dor.t le rranfpoit fera ordonné : Enjoint à tous GreflRcrf , chacun à leur 
égard, défaire la délivrance dcfdits Prifonniers aux Supplians, leurs Sous- 
Fermiers ou Prépofés , cnfcmbîe des Procès dont le trjnfport conviendra 
être fait , pour être par eux remis aux Lieux & endroits de leur defti- 
nation , en le chargeant par eux dcfdics Prifonniers Si Procès en la forme 
& ainfi qu'il eft porté par les Edits , Arrêts & Reglcmcns rci.dus a ce 
fujct. Fait dcftenfes à toutes pet fonnes de telle qualité qu'elles foient.den- 
ucprcodtc fiK le Dioit des Supplians , à peine dccrc rcrnoiifiblc d\t 
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Digitized by GoogI 



*»0 

proit & émolament qm lent invotc apparteno : Fait pafeîOeoMiic deSni 

fcs à tous Greffiers , tant de notre Conciergerie du Palais t qu'autres » de 
délivrer aucun Prifonnier ou Procès , ou donner aucunes décharges & au- 
cuns exécutoires à autres qu'aux Supplians , fous ks peiocs portées par 
lefdttf E^iKs 8e Arrêts $ perooet aux Snpplians de finie imprtner > fignibec 
$C a^her le prcfenc Arrêt à qui , & par tout où befoin fen t Te man- 
dons mettre le prcfcnt Arrêt à exécution , de ce faire te donnons pouvoir. 
Fait en Parlement le neuf Août mil fcpt cens trente-fept ; Et Je notre 
Règne le vingt-deux. ColUtionné. 5ijW, A Ufi£R.T 1 N» aïcc pacaphfi 
par la Chambic : Signé, D U F R A N C 

' SctUé h 14. W'Nf »7I7* SigP^ > RJBAllIEIU 
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T A B LE 

GENERALE DES MATIERES 

Continuts tn i Ordonnance Criminelle (f aujc 

Obftr^ations. 



f A Cf «il 

JL\ en 1 



mtfcmiHt \ une Jurirdiâion 
matière Criminelle > cane 
de h parc du Plaignant que de 
l'Accufé , n empêchent pas les Pro- 
cureurs du Roi > ou ceux des Sci- 
eurs de revendiquer leurs Jufti- 
ciablcs , — _ page 6 

En matière Cirile fournit une fia 
de non- recevoir contre la Partie, 
.SecMs en matière Criminelle , 271 
privé qui fe trouve énoncé 
dans un Aâc public , ne peut fcr- 
vir de pièce de comparailon pour 
convaincre un Accufc , 92 
'jiUlon civile cxclud parmi nous l'ac- 
tion criminelle , ï%t, & 254 
Voyés voie tiviU vole criminelle. 
Mor fequitur forum rei. Pourquoi 
en matière criminelle on s'éloigne 
de cette règle ? - y 
Jîccttmtdéùon de crimes , ^ qui en 
appartient la connoiffjnce ? ç 
En quel cas ne peut être jugée par 
les Cours Supérieures? Arrêt du 
PArlea^ent de Touioufe à ce fujet , 



jiecufs contre leqncî les Prévôts onr 
informé ou décrété, comment peut 
demander fon renvoi au Prcûdial ? 

44 

ATindancde la capture, doir être 
conduit aux Prifons du lieu , ou 
'il n'y en a pas , aux plus pro- 
chaines dans 2^ heures , 45- 
D'un cas prévôtal, ne peut cire 
élargi pour quelque caufe que ce 
foit, qu'après le jugement de com- 
pétence , . ^ 

yoyet. compétence. 
Qui a reconnu avoir écrit & fignd 
des pièces qui lui ont été reprc- 
fcntées , ces pièces fans aucre vé- 
rification , font foi contre lui , 
Ne font pas une preuve concluan- 
te , ibidem 

jiccufationt nouvelles furvenucs con- 
tre un Accufé détenu pour crime 
prévotal , peuvent être jugées pré- " 
vôtablement , j a 

Accufateur lorfqu'il cft mal fondé , 
tenu des dépens , dommages & 
intérêts de l' Accufé , ^ j 

Fffii 
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^arféi^n finvie d'un tycc^ in 
•coT^y ferme l'entrée aux Charget 
& aux Dignitcz , 122 

'Afcnjé qui aura ét^ arrêté , ne peut 
écredcceott en iiiatÇbo.panicidiCTe» 

125 

Voytx^ Charte prhêt, 45^ & 45 
Contre lequel il n'y aura eu origi- 
nairement Décret de prife de corp?, 
en qnélcas peut il wr^rgi après 
rintcrrogatoire ? 129 
Voyet. ftxfl'iCétton. thtd. 
En quel cas & comment peut pro- 
- pofer un Exoine } 132 
boit préior SenÎMHB wn» ^étm. 
interrogé 9 ' \6% 
De qudfque qualité qu'il foii « doit 
répondre par fa bouche & fans 
minidére de Confeil > qui ne pour* 
ra fan écre donné nême après U 
confroncatioti « 16 a 

Exception \ cette règle , ibiJu 
Pourra lui être permis de conférer 
•?et qui il voudra après l'interro- 
mpre t fi le Ciinie n'eft pas ca- 
-m1» 16 f 

Tenu de répondre fur le champ 
itir les faits & induâions rcfulians 
' deshardes, meubles & papiers à 
lui (àtfis Ion de la capture , & qui 
loi feront reprefcnRz lors de l'in- 
• lerrogatoire , 1 66 

N'entendant pas la langne Françoi- 
(ê,doic ^reiatercogé par le moyen ' 
4'un Interpréw • 1^7* & 1^9 
0'un crime auquel il n'échoie pei- 
ne affltÔive, peut prendre droit 
des charges après avpir fubi l'in- 
terrogatoire, 1^9 
En quel cas doit àreiniertogé (m 
laSdete?' 171 
En quel cas peut être entendu à la 
Barre de U Chambre du Confàl ? 

Contre lequel il y aura eu origi- 
iwiieaicnt 0ecict an coipt » doit 



èite éii prifbri pénclanc lé céint ié 

l'a confrontacioa , & en doit être 
fait mention dans la Pcocedurc. 
Exception Vcefujec» i8« 
Lors de la coqfroMion après 
avoir oiîi la leâure des qualités « 
nom, âge, demeure du témoin, 
<loit fournir fur le champ Tes ré- 
proches avaiu d'avoir oiii fa dé- 
position >"finonn n*y eft plus imI 

Peut néanmoins en tout état de 
caufe propofer des reproches con- 
tre un tcmom s'ils fout juftifiés par 
dcnc » tS} 
Remarquant quelque coTttraricté 
dans la dcpofition d'un tcmoin qid 
aille à juftificr fon innocence , peut 
requérir le Juge d'interpeller le 
ténx>in ï cefujcc* nuds ne pcnc 
l'interpeller lui-même * & le tout 
doit être rédigé par écrit , i8j^ 
Contumax rcfidant dans le lieu de 
' la Jurifdiâion » doit être afligné 
è coroparoit dans qnnndne, ft 
lorfqu'il n'y rcfidc pas, l'Exploit 
d'affîgnation doit être afliché à la 
porte de l'Auditoire » 212 
Contumax faute de comparoir doit 
ccre afltgné par m Setà cri publie 
ï la huitaine» ibidm 
Ayant pour prifon le lieu delà Ju- 
rUdiâion où s'inftruit fon Procès» 
ne (c reprefentant pas , dok être 
adtgné par one finde prodaaiaiHMi 
alfichée èla poiie de l'Andicoire. 

Prcfcrit la punition de fon crime 
dans 20. ans , 6c Vil a été figura* 
rivemeni éiccuté • il ne la prdcric 
que dans 30. ans, 217 2i% 
Contumax s'il veut purger la con- 
tumace , doit fc remettre pnfon* 
nier devant le Juge qui l'a con- 
damné» a2o<^iai 
Peut en tout tenf put^ h 



êumaee pour a qui ffgardc U 
peine. Dans quel délai duic-il fe 
fepre(èneer pour purger les con- 
damnations pccimi aires ? ihld. 
Qui a cv.idd les Piifons depuis 
foif interrogatoire ne fera ajourné 
ni proclame à cri public > mais le 
Juge doit ordonner que les 
moins feront cuis , & ceux qi|t 
^uront été « recelés , pour le reco- 
lemem yaloic , coufroncacion , 

224 

Qsi a énâé les Priions arant Tln^ 
terrogaioire doit écie pouiiuvi pair 

conrunuce , 2 2 y 

Condamné par contumace s'il fc 
reprefenic ou eft arrêt d pendant 
ranoéedercseciitiondu Jugement 
de concumace , main levée duic 
lui être accordée de Tes Meubles & 
Immeubles faifis * 225 127 
Contumax ne fe repreCcnunc poinc 
dans les ans de la cootttnace t 
cfi exclu de la refticution des fruits 
de Ces immeubles J^rçus pendant 
la contumace , 2 2 7 2 2 8 

Contmojuc ne fe reprcf cntant point 
oti nVcanc pomc conititué prilonBler 
dans kt f . ans de PexeciKion da 
Jugement de contumace, les con- 
damnations pécuniaires , amendes 
conflfcations font réputées contra- 
dièdres » 8c valentcomme ordon- 
nées par Arrêt 22% & 12^ 
Exception ï ce fujet. 

jyés Lettrts pour efler à droit. 
Contumax pour fait de Duel ne 
peut en aucun cems purger la con- 
tumace fans les Lettres du Prince 
qui lui penoctcenc de fe reprefen- 

ter, 22p 

Deccdé après les 5. ans de la con- 
tumace eft réputé mort cÎTilemeot 
du jour de rcvteatton de U Soi- 

tcnce de conriimicc , i^i 
I>ccedc pendant les f, ans de U 



contumace t meurt-il irntpi fid» 

tus ? 

Qjû ne vddrft repondie le pou- 
vant faire , comment dolc-il être 

procède contre lui ? ^37 !»iv» 
Qui par la futtc voudra repondre , 
tout ce qui a été fait contre lui 
jufqul Tes reponlês doit tubfifter* 

238 

Qiii a fouffcrt la queftion avec la 
relcrvc des preuves fjns rien avoi'icr» 
ne peut plus être condamne à roorc 
s*il ne fiirvient depuis la queftion 
de nouvelles preuves , 242 241 
Qui n'a rien avoué à la queftion 
doit être renvoyé abfous , & l'ac- 
cufation déclarée calomnieutc» 
le Jugeaienc ne portoit pas la lelcr- 
ve des preuves , 249 
Doit prêter ferment & être interro- 
ge avant que d ette appliqué à la 
aiieftion , 

^iV a été 6té de la qndfion ne 

doit plus y être remis , 247 
Après avoir été ôié de la queftion 
doit être furie champ & de rcchet' 
interrog e : 248 
"l^AiTlè dlSfoidre par Requête 6e 
Pièces y jointes , le tout fignifié & 
baillé copie à la Partie , 257 
Refufant de répondre fous pré- 
texte d'apel , k Procès peut lui être 
fait comme à un naet votoncatre 

271 

Jugé par contumace , n'cft reçu à 
prcfentcr Requête s'il ne s'cft remis 

{'nfonnier.Pcuc néanmoins propofec 
bnexoine» 272 
Aenféttwr en France peut abandon- 
ner impunément les poui fuites , & 
ne le pouvou point par le Droit 
Romain. Raifon de notre Jurispru- 
dence» 2$6 
Peut cranHger avec les coupables , 
mais en quel cas & par qui les tran- 
(a^ops peuvent elles, être atta- 



quécs! ^ iSs&2^6 

Succombint doit écre condamné 
aux dépens iodeffioiaicnc > 285 

Tenu de fc remettre prifons des 
Juives fouvcrains s'il y a apel par les 
Procureurs du Koi ou des Seigneurs 
de la Sentence des pcenieTs Juges 

)oo 

l>oîvcnt être interrogez Cours 
ou fur la Sellecc ou dernière le Bar- 
reau Cuivant la nature du délie > 301 
N'cft reçû ï la preuve des fàiîs juP- 
cificatiFs s'il ne déclare fur le champ 
par quek Témoins il encend les 
juftifier , 3 op 

Qiii a une fois nommé les Témoins 
dontilTCUclêicrvir poorlapreiK 
ft des (aies iu(bficaH6 , ne peo^ 
plus après en nommer d'autres. 
Hiftoire du QuocelicK Pouget \ 
ccfujec» )io 
Ne peut êat 4argi pendant la Pro* 
cedure pour la preure des faits 
juftificatifs. ikhL 
Doit fournir aux frais de la preuve 
des faits jufliBcaciFs s'il le peut. 3 1 x 
f^tyez. fraît, 

'AffMm Crinrinellesdoivenc être ex- 
pédiées par prcfcreoce à coûtes les 
autres. 270 

j4jeHrMtmtrtt perronncl » en quel 
cas peur toe conmci en décret an 
C0rp«? XI7 
Pcrlbnnei emporte interdiélion de 
plein droit contre un Officier de 
juilice. Ii6> & 121 

Am t&de cous ks fines jottificatits 
le plus pertinent. 3 op 

jilimens pir qui doivent être fournis 
aux ptifonnicrs > 150.(^*151 

jimende en quel cas ne porte point 
noce d'infamie ? 274. &2'j6 
Honorable ce que c'en > & en 
quoi diffère des réparations fatis- 
fadiom*&c» 282 



Voytz, âkfft la fa^t l^t 
jiptl, AftUdtion comme d'abus a 
in eflêcfurpenfif 0c deroluiifuNic 
enfemble , à l'c/ccption des cas 
qui regarden^Udiiciplinç& la cor* 
rcélion. pi (^92 

En matière Criminelle foit des Sen- 
tences preparafioifCSsiflKdociicot- 
res & définitif es » peut être porté 
diredlement aux Cours en granfi 
Criminel , & en petit Criminel aux 
Cours ou aux Baillifs & Sénécbauf 
au choix & option des accufts. 

2po fuivMnfa, 
En matière criminelle dtcintlc3u- 
gc , fufpend le Jugé en matière 
civile. ftpo 
Des pérmifltons d*iii(brmer,'det 
Décrets» 8r autre 'inftruélive font 
portées ikTAudience des Cours Se 
Juges. 2p2 
Ne peut empêcher ou retarder l'e-, 
xecution des Décrets» Tinftruâive] 
ni le Jugement. Atdm 
Mcmc comme le Juge incompc- 
tant ou rccufé ne fufpend pouïC 
l'exécution des Decreis d'ajournc- 
fiaent perlbonel » OU des Décrets ai» 
Corps. 12) 
Archers des Prévôts peuvent écroiicr 
les prifonniers arrêter en vertu des 
Décrets des Prévôts. 4 
Thms de laiflèr au pri(bnDÎer c»> 
pie du Procès Verbal de Capture* . 
&c. thldem 
Arrêt qui confirme une Sentence de 
condamnation à un câxc rciroaclif 
au jour de ta Sentence » 8e rend in- 
valide tout ce que le condamné t 
fm fftedio tempore. 29I 
Afijfinat prcmcdicc.cc que c'cft. 25 
AjfembU'e illicite , en qud cas ci^ un 
casRoyaU 17 
Qu'entend-on par aiftmblée tllicK* 

rc ? ibidem 

AJftgttAt'fn pour ctrc oui > en quel 
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cii peut ctrc convertie en ajourne- 
iDCDC pertbiind ? 117 
Pour ecre oiii-ii'eRipone pas intcr- 
diâioB eom m Officiel de Juili- 



ce. 



121 



jivis le plus doux prévaut en crtmi- 
oeU fi le plnsfiffoc nepi^aiK #0- 
* nevoÏKtdMis lu Procès qui fc ju- 

; eciit à la charge de l'apcl , & de 
deux dans ceux qui le ji^ent en 
dernier icSon, 37^ 



Galertf perpetnellts, 
• Perpétuel eft loAjonrs hors du 
Royaume. 181 
A tems , hors du territoire du Ju- 
ge qui a prononcé U condamna- 
tion, ibidem 
Bnsdesfrifons , eft un Crime pouv 
lequel on fait le Procès à raccufé » 
par défaut & contumace. 224 
Puai au Parlemeoc de Touloufe ^ 



B 



Maux à finnt des prifons Scigneiirb- 
ks , doivent être, faits en prefcncc 
dei Juges Royang chacua mi (Vo 
Vimon, if7 
B^fs & SémcbâMX , en quel cas ne 
peuvent prévenir les juges fubaltoc- 
.oes&noQ Royaux dclcur refTorc? 

It 

Dins quel délai petircm-ilt prove- 
nir les Juges Royaux de leur 
'|Ul0brc & ki Jugw des Seigneurs > 

JUi&fi de 11 difiercoccdcf dékii. 



S^échaux & Prtffidiaux connoif- 
fcnc privacivemcnt à cous autres 
Jugss des cas Royaux. l ^ 

Ompoifini pthracivenieiic ^ tùua 
«Kres Juges de ddic privîlcgidf 
Arrêt à ce fujét. 2p 
Peuvait connoitrc de certains cas 
t>icn qu'ils ne foicnc de leur cotn- 

Mémàkt BéHmfmm \ cems, 8e è 

perpétuité , comment punis quand 
Q oiïrecyenc point kur ban ? 

Perpemel ne donne point lieu % 
rouvettuvedciFid^icommis ni des 

fubft'tmion?. 280 & 281 

Perpétuel fauf pourlc cas ci-dcfluf, 
^oduit la uioti CivUc* 2 S I 



Cdddvrt. En quel cas fait-on le Pro- 
' cès au cadavre ou à la mémoire 
' d*in déftinc » ac en quelle forme ? 

yoytt, Froces» 
Cond/tmrtation rendue contre U me* 
moire ou le cadavre d'un Défunt» 
• ne doit (àtc mennôa que du coupar 
Uefic non du Curateur. 

Cas Royaux , ce tjtte ceff. ' 14 

Cas Prévitaux , te qtte ce^, 2 1 

Cét PthUtglé , ee ^ue (\efi, 

o ji mrf » » rr^ faslîeu au Pir« 
Ictticnt de Touloufe pour la con- 
damnation à des amendes > & des 
dommages & intérêts adjugez au 
DemamKurtnexcis. . .158 
A lieu pour dépens en' Wfi^cnçn* 
minelle. 

Arrêt à ce fiijcf. ihidem 
Chartrt privée, ce que c cil. Défen* 

due aut Privées. 
Chemins pcuvenc être doniiez' pour 

prifon aux accufez. 21^ & 21 ^ 
Chirurgiens dans leur raport ne doi- 
vent rien omettre de ce qui peut 
éclairck le Juge fur la namre du 

délit. ■ 69 ' 

Commlffaires du Chàrcict de Paris en . 
quel cas peuvent iiKerroger , pour ^ 
la premicie fois » un acculé , i d S 



Ctmftuntê én matière cnmînelle ap- CêwitfgH des Pnfi» ûémttnœet 
. pÂrtieiK au Juge du lieu du délit. enpcrronne,& non par Commis. 



Lorfquun crime cil commencé 
dans une Jnrifcliâioa , & concioué 
dans plufieurs autres » k Juge du 

lieu cil le detit a été commence, cft 
fcul compétent h Tcxclufi >n de tous 
les auircs. Arrêt qm l'a aiQÛ déci- 
dé. 4 



Doivent fçavoir lire & écrire , 1 41 
Qtii pcud'crv'ir de Concierge? 1 41 
Doit donner des Gages nilbnna* 
Mes aux Guichetiers » iSni^ 
ou Grcrficrs de geolc tenu? d'a- 
voir lin Keg^ftce. Focmc d'ice- 

lu» , 145 
f^7«c Gisf&r». Qnfm it Qnh, 



Tout Juge eft compétent pour in- C»nclufiont deflinitives ne peuircnc 
former , & le Juge du domicile de être données qu'après te cccolc- 



racculc n eft pas tenu de le renvo 

ycr devant le Juge du lieu du délit » 

s*tl n'en eft requis. , iMmt- 

Des Prévôts , dans que! délai dqic 

être jugc'e par les Pi élîdtaux , 48 

Ne peut être jugde qu'après que 

l'accui'é a écé oui en la Chambre eu 
^refenee de tous les Juges. . 5 a': 
.' y»yex. Inges , Jugemwi: 

€tmmHrt4dttex. des Villes > Bourgs & Concurrdtict , eequec*eft, 

Villages , Corps & Compagnies ConiamrtMtion par contunMCC 



mène & la confrontation , 268 
Ne peuvent être données de vire 
Yoii pfi% l'Aiidicnoe. 
Excepiioa pour .le. Chkdct de 
Paris 

Doivent être données par écrit & 
cachetées , fans que ies Gens du' 
Roi foieot^obligcz de mocifcr' ' 



qui ont commis rébellion, violence 
eu autre Crime » .comment pourfui- i 
Vîcs ? . ' 2 j y cJ" furt/Mteu 

Ne peur être punie en corpï> fi cous 
les habirans ne font coupables du. 
crime , & s'ils n'ont fait une ei'pcce 
de fociecé de conTpiration* 

Eft tenue de nommer un Syndic 
ou Dcpucc lo'fqiiMk a d 'linque', 
finon le Juge doit nommer d'ofricc 
MU Curaccur pour pcKedec contre 
W. • . . 2%S 
Qiiellcs condamnations peut eu^ 
courir une Communauté ? 
Trois Arrêts à ce fujet. 257 cô* fnt- 

i^HHfRfet d'un Criminel peuvent être 
decowreres au moyen de la Quci- 
tîoir, 244 
En quel cas doivent être confroi>- 
tft liîr le champ au condamné à. 
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qui 

icud à. mort naturelle , peut feule 
itrcr exécutée par effigie , 3^ 17 
Par contumace aux Galères» auKU» 
de-honorablc , BanifTement perp^ 
rucl , FoncL , doivent êcrc écrites 
dans un Tableau fans cftigie t 
Pécuniaires ptrcoonifiiace doifeaK 
Itre (îgnifîées au Domtale du Cou* 
damné , fînon aâîcbtfct-àla- po^re 
de l Audi(oi»< r • iljtd. 

Pécuniaires prononcées contre un 
AccuTé coocumax > dorieuoent cou* 
tradiâoires.» & ont force d'Arrêt, 
s'il ne s'cft rcprefenté ou n'a ér^ 
conftituc prifonnicr dans les cinq 
années de i'cxccuuon de la Sentence 
decoonraiace». n9&i2^ 
Exception ï ce (îtiet. 
f'^oycz. Lettres pour ef^er à droit. 
Condamnés par contumace pourhir de 
Duel t ne peuvent en aucun tems fc 
repreiêntcr pour purger laconnima» 
cc>ji!d< o'oocauptunac obteiMdet. 
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Lettres du Roi qui leur pcrmeitenc 

de fc reprcfcntcr , 229 
Par coiituniucc qui eft dcccdc après 
les 5^. ans delà condamnation (ans 
s'éirc rcprefcntc ou avoir c'tc conf- 

' titué prifonnicr , eft réputé mort 
civilement du jour de l'exécution de 
la Sentence de contumace > 2:^1 

• Dcccde' pendant les cinq ans de la 

■ contumace , deccdc>t*il integri fid- 
tus ? 231 C7 232 

Qui interviennent contre des Com- 
munautcz , Corps & Compagnies , 
doivent être din^c'cs contre elles 
dans le difpofitit du Jugement, & 
non contre le Curateur > Sindic, ou 
Deputd, • 2£<$ 
Jdem lors que la condamnation in- 
tervient contre la mémoire ou le 
Cadavre d'un Dcffunt , 26\ 
A l'Amende - Honorable , rcfuTant 

•^d'obéir à Juflicc, peut-être con- 
- damne' à plus grande pcme après 
crois injonclioos > ^SS 
A mort. Le Sacrement de Confef- 
fion doit lui être offert , & accom- 

\>agné pa«L.iîn Ecclefiaftiquc juf- 
qu'aulicu dcnupplîce > ' 
^ar Arrêt a un cffcc retroailif au 
jour de la Sentence , & rend inva- 
lide tout ce que le condamné peut 
avoir fjicmrtuo temporcy 291 
Deccdc- pendant Tapcl , tranfract fa 
'fiiccclTion à Tes héritiers teftan>cn-. 
èaires ou ab tnttflat j tbià. 
A peine affliilivc doivent être ren- 
voyez fur les Lieux pour y être 
cxccurcz , fi les Cours pour des 
confiderations particulières n'en 
brdonncnr autrement, 302 
Cànjîfcat'ion des b cm du Prévenu ell 
toujours une fuite de toute covu- 
daninatiou à mort naturelle ou ci- 
vile , 2 i o 
E/. confi'catiohs on obfcrvc h dif- 
politioii de l' Art;tlc C L X X X U L 



de 11 CoAtume de Paris , ibld, 
Ez conlîfcations on diArait fuivanc 
l'ufjge le tiers des biens pour la 
Veuve & Enfans du Condamné , 
hors les Cas de Lczc-Ma;eftc 
Divine ou humaine , ibieU 
N'a pas lieu en certaines Provin- 
ces du Royaume , 21 1 
Appartient à M. le Chancelier pour • 
faulictc commifc au Sceau , tbid. 
Biens , immeubles confî 'qiiez ne 
peuvent être donnes par ceux à qui la 
confifcatton appartient pendandes. 
j. années de la contumace. 11 n'en 
eft. pas de même des fruits , 23 ; 
A lieu pour Procès fait au Cadavre 
ou àla mémoire d'un Dcffunt , 26% 

Confrontations , confronter les Té- 
moins c'cft les rcprcfcnter à l'Accu- 
fé contre lequel ils oncdepoCc, 175 

ConJrontMtion pourquoi neccffairc ? 

ibtd. cJ* 1 7^ 
Qui doit juger de fa nccelfuc ? ibid. 
Detfaut de confrontation en quel 
cas rend la dcpofitton d'un Témoin 
inutile , & en quel cas la dcpofition 
d'un Témoin fait elle preuve quoi- 
ijoc non confioim; ^ l y^ 
Doivait être c'critcs dans un Caycr 
fcparc du rcftc de la Procédure , 
paraphées S:^ fi gnécs par le Ju^c». 
l'Accufé & le Témoin , & do:t être 
fait mention de la caufc du rcfus^ 

Doit être précédée du ferment de 
l'Accufé & du Témoin en prefencc 
l'un de l'autre, i8| 
Edite d.'s Acciifcz les uns avec les 
autres dort être faite dins la même 
forme que celle des Acculez avec 
les Témoins, 

Rccolemcns des Témoins ne pci^ 
vent pas cire ordonnez par un Jiii'c 
en fenl , 187 
Des Témoins doit être ot-donnéc 
(de nouveau avec 1 Accufé qui étoic. 



contumax & t|ui s*cft fcf rcfcntcf , 
quoiqu'on inAruifanc la contumace 
•n eût ordonné que les rccolcmens 
Yjudroicnc confrontation , 221 
Liitcralc en quel cas fc fait à l'Ac- 
cufc? 222 
C*nfeii en gucl cas peut être accordé 
à l'Acculé après l'interrogatoire ? 

Contrante par corps peut être décer- 
née après les 4. mois pour dépens 
«n matière criminelle s'ils excédent 
»oo. liv. 287 

€9ntum4ee , C»»tumdx eft en matière 
Ciimmclle , ce qu'cft IcdcfFaut en 
matière Civile , " lù^ 

Comment s'inftruic , loS & 209 
Eft mifc à néant par l'Arreftation 
du prévenu rolontairc ou forcée 
même après les cinq années du 
jugement > 2 1 9 

Par la remifc du prifonnter fans 

3u'il foit befoin de jugement ou 
'interjetter apel de la Sentence de 
•ontumace > ibid. 
Peut être purgée en tout tems par 
rapport à la peine , doit ccrc pur- 
gée par l'Accufc en fc remettant 
prifonnier devant les Juges qui l'ont 
condamne , 220 & 221 

Se rcprcfentant ou arrêté dans l'an- 
née de l'exécution du jugement de 
«ontumace , main levée lui fera 
donnt'c de la faific de fes meubles 
& i mmcublcs , 225 C^* 227 

Ne fe reprcfcntant po^nt dans les 
cinq années de la contumace) ctt 
•Kclus de la rcftiiution des fruits de 
fes immeubles perçus pendant la 
contumace , 227 ^ 2 28 

Ne peut être purgée après les cinq 
ans fans Lettres de Grande Chan- 
•cleric, 305 
f^cyez. CofT damnation , CornUm- 
nez^jlscufé^ HcttnerSyEttfins. 
$«nvfrff0n des Proc«« civils ca Procès 



criminels & vît€ verfé , efi quel 
fc fait? 2 49 & fuivMfftet, 

Voyez. Proch. 

Carrées doivent être envoyez arec U 
Procédure devant les Juges Su- 
périeurs , quoiqu'il n'y aie eu qu'ua 
Accu é de jugé) 29^ 
IJe/n Cl l'un a été condamné Se 
l'autre abfous , ibtd. 

Cours Superltures peuvent feules faire 
le procès par accumulation de crt«, 
mes , f 
Dans une Caufe renvoyée par 1« 
Roi ne peuvent faire le Procès à 
l'accufé par accumulation de cri- 
mes , s'il n'en eft fait mention danc 
le renvoi , lA^ SI 

Et autres Juges ne peuvent donner 
des dcfciires de publier un Mont-* 
toire qu'après avoir vù les infor- 
mations , le Monitoire & les Cou* 
cluflons des Procureurs Généraux 
ou des Procureurs du Roi > 9 1 
Peuvent feules par dclioeration fc- 
crete ordonner qu'un décrété d'a- 
journement pcrfonel » fera arrêté 
lorfqu'il comparoicra » llf 
Peuvent friirc des Remoncranccs an 
Roi au fujct des Lettres d'aboli- 
tion» pardon, &c. L&l 
Ne peuvent furfcoir rinftrucbvc 
Criminelle fans avoir vu les char- 
ges & fans concludons des Genc 
«u Roi i fauf s'il n'y a qu'un dé- 
cret d'ajournement perfoncl, 29^ 
Autres cas exceptes » 294 

Creunciers tenus de fournir fuivant la 
taxe du juge la nourriture des Dé- 
biteurs qu'ils ont fait arrêter on 
recommander, 15» 
Ils en font tenus folidaircment, ibid. 
Des Prévenus pour crime doivent 
foumirla nourriture an Prévenu qui 
n'cft détenu après le Jugement quî 
pour intérêts civils f tbid^ 
PcNvcnt prendre o^ccmcokc ë« 1^ 



dcpcnfe fournie à leur débiteur, 9c 
en l'ont payez par prcfcrance à tous 
créanciers fur les biens du prifon- 
n«er > Hfid, 
Ternis de coi^ngner d'avance les 
ail mens, 151 

Cri pKhHc.Do'nct:c fait à fon dcTrom* 
pc , & en quels lieux ? 21} 

Crime de Ltue-Majefié. Comment pu- 
ni. 1$ & \6 
Quoique mis mi nombre des cas 
Royaux , n'cft pas néanmoins juge 
par les Baillifs & Prdfidiaux. ibtd. 
Au premier chef cft incomprehcn* 
fible. 21S 
Oneft obligé de révéler le crime 
de Lcze-Majcfté. 1 6 

Crime Jtufure rtefi pas un cas Royal, 

20 

Crime Bcclejiajli<jue i ce «{nec'efi. 2J 
Crame de fuux , comment fe pour/nit ? 

Mis au nombre deS crimes capi- 
taux, ibidem 
Voyeu fous Us motsfauXj fauffeté. 
Léger doit être jugé fur ce qui rc- 
fuUc des tafonaaUons fans ordoner 
de Procédure extraordinaire. 174 " 
Se prcfcrit par 20. ans ft le con- 
damné n*a été cxccuté figurativc- 
racni , & s'il la été nefe prefcric 
que par 30. ans- 217 cJ* 218 
En quel cas n cft pas éteint par U 
BQort du coupable ? 261 
iionttranfigiblcs , qui peut revenir 
contre les tranfaâions & en quel 
cas? 'T^&iM. 
Curateur Doit être dojîné d'office par 
le Juge à un accufc muet ou telle- 
ment fourd qu'il ne puifle entendre. 

Aux Communautez qui ont dclin- 
^ué, faute par elles d'avoir nommé 
un Syndic ou député. 2^6 
An cadavre & ila mémoire d'un 
4cÛunt- ^6l 



Doit faire Serment de bie» & fid»* 

lemcnt défendre l'accufé. a^y 
Peut s'inftruirc fecretcroent avec 
l'accufc par fignc ou autrement» 

ibidem 

Du fourd & muet accufer qui fça- 
vent écrire doit figncc avec ciix 
leurs reponfcs. * 23 
Du fourd & muet qui ne veulent 
ou ne fçavent écrire ou figncr , doic 
faire en leur prefencc les reponfcs , 
fournir des reproches , &c. ibidem 
Lors du dernier interrogatoire » 
quelques couclufions qu'il y a»c 
contre l'accufé , cft debout & nue 
tête en prefence des Juges. ibid. 
Doit arfîfter h tous les aétcs de la 
Procédure qui doit en faire men- 
tion à peine de nullité. Exception à 
l'égard du difpofitif du Jugement 
définitif. ibidem 
N eft donné à r Accufc qui ne veuc 
répondre, le pouvant faire , 2 J2 
Donné au cadavre ou à la mémoire 
d'un défunt, peut erre contraint par 
Parens à relever Appel de la Senten- 
ce rendue contre le Défunt , ^6^ 
"Peut être cBânge' |)ar les Juges 
Souverains. a5y 
Cure^ ôH Ktcaires tenus à la prcmie- 
le requifition de publier monitoirc 
àpcinc de faiûc de Icuc temporel. 

Ne peuvent prendre plus de di» 
fols pour la publication d'un moni-- 
cotre. 

D 

Déclaration faite par un tcraoin depuis 
l'information cft nulle , le Juge ne 
doit y avoir aucun égard ; le Té- 
moin Se la Partie qui produit la àc» 
claraiion condamnez à 400. livrer 
d'amende. 184 
r fjet. f explication des Articles X l . 
X X 1. <i ce fit\et. tbid, &\^^ 



Btàrets ne peuvent être rendus ^uâ 

• fur condiifîons de Procttreim du 
Roi iHtdct Seigneurs. 115 

• Ne peuvent être dcccrncE que fc- 
lonli qualhc des crimes , des preu- 
ves & des pcrfonnes. 116 
De combien de (brcet on en diftin- 
gne^ * ibidem 
Au corps ne peut être décerne con- 
tre un domiciUd que pour crime 
grave meritinc peine afflidive ou 
infamante» th\dtm & iij 
Au corps d*>iournc ment perfon- 
nel pottem ineerdiâton de plein 
droit contre un Juge ou Oilîcicr de 
Jufltcc , du joue de la (igniAcation 
feulement. \\6 & m 
An corps peut décerné fur U 
/ente notoriété pour aime de Duel. 
En quel cas peut-être déoecné fur la 
Ample plainte. ibidem 
Précèdent n'cft oeccfl*aire pour ar- 
récer un accufé* furpris èn flagrant 
délit ou à 11 danseur piiblique«fii«d> 
Au corps peut être dccerneTurla 
fîmplc pUtntc d'une itllc pour faic 
de rapt de violence ou de réduc- 
tion.* . . tzi 
L'cxccution dés Décrets ne peue 
tcrc fulpenduc ni arrêtée p.ir apel , 
mcme comme déjuge incompctant 
•M recule. i >3 
^mîcile doit être étû par celui qui 
demande rexeciitiwi aun decra, 
ic en qud lieu doit'il élire un domi- 
cile. 124 
Au corps peut être décerné contre 
des inconnus » fous defignation de 
l'haut Se delà perTonne. i«7 
Au corp^ quand ncpew être exé- 
cute ifiiid ét^enditm. 206 

^éfindeur mu faux cH tenu de déclarer 
dimsuadetaicompeunti s*ilveac 
on oc veut pas fc (èrvir de U piéco- 
infcTite de faux. lotf 
Au faux au cas me me il dcdacene. 



vouloir fe (ervirde la pièce > teni 
• ' des dommages 8c intérêts. 

Emmn de Bêmieri et f^tt, 1 ot 

Au fiux en quel cas tenu de remet* 
trc 1 » m nutc orrgmale de la pièce 
qu'il vcuc loùccnir. 1 10 

V^yei^faux , fAHjfeté^ Dtmândtur 
en faux, 

Degrex. de ^nrjdiition , il n'y en a 
que deux en grand criminel, deux 
ou trois en petit criminel au choix 
& option des iccuftz. 2ço& fniv, 

DtGf commun t Délit privilégié » eu 

2uoi confiOenr. 2jr 
lommcnt & par qui punis ? ibidem 
Abus de ces deux termes. 25 & 16 
privilégié > en quelle forme doic 
être inftcuit 8e jugé. 26,2y»& a8. 
Demandenr en fanx , en inictiptim 
de faux tenu de configiier une 
amende. . 10^ 
En Faux incident > tenu de fi^ncrfa 
Requête ou pr^ureur par lui fondé 
de procuration fpeci aie. 1 
En faux , ne peut pourfuirre que* 
pour fcs dommages & intérêts t 
torique le défendeur adccUrê ne 
f ûliloir point foûcenr la pièce. 

to% 

Peut pourfuivrc fcs dommages Se 
intérêts quoique le de'fendeur ait 
déclaré ne vouloir point s'aider do 
la pièce » Bc qifil ne foit ni Tauteut 
ni complice de la fauflcté. ibidem 
En faux , tenu de s'infcrire dan< les 
24. heures > Il le défendeur déclare 
vouloir fc fcrvir de la picce. 11» 
Ou fon conlêil peuvent prendre 
commanicatioa oe la pièce fans 
dc'plnccr. 111 
Lorfqu il fuccombe » en quelle 
amende doit cire condamné- 114 
y«yn, féMX • ptugité , diftndtwr 
sàfiufx. 

Dénonciations par qui & comment 
doivcnc ctf c replies ? â9& 6l 
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^quoi tenu > & dcquoi profite ? 

6t 

Doit écre tetmeïêcretc jufc^uà fia 
de eau c , ibid 
Eli quel cas ne roiunec ^ aucune 
, peine? jt/W. 
Lorfqu il c{l mal fonde, tenu des 
dépem, domages 8e incerécs <Ie 

l'jCCLllc , 6% 

Condamne aux dcpcn-; ne peut être 
reçu à la ccfHon ci:s biens , 6^ 

Dépens adjugez par Jugement prevo- 
tat> par qui doivent être casés » 8e 
• en cas d*apel de b Taxe» par qui 
doic ccrc jvigd? y y 

font dûs indcffinimcnt en criminel 
par la partie qui fuccombe. P^uc- 
on les eoropenfer? 2%6&29y 

S)tp9finon d'un t <f moin doic écreéeri- 
te par le Greffier en prefcncc du 
3ugc , fignce de lui , du Greffier 
& du ténaom , Se co:tc'e & figncc 
par le Juge è chaque page , 77 
Doit être redtgde à* charge 8c à 
décharge » 78 
Qni au'ont cte' dechrc'es nulles par 
détaurdc ^'•"^•^lu c - pei^ycut ccrc 
réitérées , »o 
I>es Témoins qui ont vâ écrire 8e 
(îgncr une pièce , en quel cas p'uî 
concUunte quUiK vcnfîcaciou pat 
Experts ? 

jtnit À ce fi^et, . lot 

D'un témoin non confronte ne fait 
point de preuve s'il n'cft dcccdé 
pendant la contumace , 178 
D.-s témoins qui vont à la déchar- 
ge de raecoTé , doit être Ufê dans la 
vifice dti Procès , quoiqu'ils n'ayene 
été rccolc7. & confrontez pour y 
avoir égard par les Juges , 179 
Du tcmom doit ccrc lue à l'Accufé 
lors de h confrontation » i S i 
Alrav après qu'il a fourni Tes rcpro- 
clies contre le Témoin ou d:claré 
qu'il n'eu Tcut poiat fotuaa , 1 82 



Dcj témoins dcccdcx avant le rei 
colcmentcft rcjctcée , & n'cft poinc 
lûc lors de la viûte du procès è 
moins qu'elle o*aiUe à la décharge 
de l'acculé > 22t. 
Des témoins qui ont été rccolcz , 
mais qui fo.ic dcccdcz ou motts 
civilement pendant la contumace 
doit fubfi{\er , & en doit être fait 
confrontation lutcralc a lacciilc qui 
ne pi-ut fournir que de* reproches 
juftifiez par pièces. ^ tyés les Ar- 
XXII C^XXIII. lis 
Er les olffervatlons , 11} 

Deftjlcmerjt fait par la Partie civile 
en quel cas ne la met pas à cou- 
Tcrt des dépens > dommages &c 
intérêts ? Er en «juelcas aufli peiic< 
on en accorder à une ^arcie qui « 
defiftc? 5» 

Domicile & Rejîdeact Çoat deux cho- 
fcs diibnt^cs , 207 
Doit être elâ pour l'SntecutioD d'u« 
décret, ^o^et D:cret, 

Do)en on Prcvo: des prifonniers no 
peut rien prcr.dic d un autre pri- 
. fonnicr t foit en arge nt ou vivre* 
fous prétexte de Bienvenue > 144^ 
Diet terjinrîl non compntAntKr Im 
umi»9» Application de cette maxi- 
me , 215 

Duel en quel cas les Parlemcns pcu- 
▼encénconnoicreeo première inf. 
tance? \i% 



£^Atiifit & Signâium ffivéês qui 
peuvent fervit à la preuve contre 
un accufé , comment doivent lui 

être reprcfciitécs? çj^ 
De main é:ran^erc > rcconues par 
ma accufé font foi contre lut , 9 ; 
De TaccuTé on de m un étrangers 
par lui reconnues > fotr elles contre 
Im uoe pccuve concluante ? L'Au» 
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leur décide que non » f$ & 
Defavouées par Taccufc doiveoc 
Itre vérifiées par piccet <le com- 
parât fon auccnciqiies ou recoonuec 

par l'accufé , p5 
Jccclefiafi$<iues , quels foiic ceuic qui 
jouilTctic du privilège de la clcrica- 
nire? 30 
Peuvent demander en tout 4m de 
caufc d'être iiigc?. en mattcrc cri- 
m ncllc toute la Grand'Chambrc 
affemblcc, 39 
Ne peuveiK plus enfuite dehiander 
le renvoi à la Tournellc » BfUL 
Eft il interdit de plein droit par un 
décret ati corps ou par vn décret 
d'ajournement pcrfoncl ? y vyex, la 
fagei, 112 à* II) 

lieront ceque^'cft, 4} 
V>yx erre fignifid à raccufé , 120 
ÎSI en doit ctrc fait qu'un , encore 
qu'il y eut pluficurs caui'es de 1 cm- 
prirontiemenr > 14^ 
%ff<ts t bardes & meubles dont un 
prifonniec fe trouve faifi lors de la 
capture, où doivenc étreicmis ? 

144 

"Mfà ntnàEUfz IteuiQrqu*au jour de 
la Sentence pour rendre invalide 

tout ce que le cot-idamné a ùx 
tned'to t empare , (î la Sentence cft 
conHrmcc par Arrêt > 29I 
ïïffigie Ne doit ^e mift en ufage q^« 
pour ks condanuiaciom de mort 
naturelle » 217 
En quelle forme doit êcre faite ? 

.J£fet 4f CEjfl*t eft de proroger 
paqu*k 30. ans Taâtôn crrimincltc , 

ibiti. 

interrompt la prcfcription , 218 
fJafgiJJement en quel cas doit être 
accordé ï un accuTé qui* n*a pas 
été ortginatremenc oecreté au 
iorpc è 12^ 



Voyez, texpiicdtiêH dt târtld* <^ 
ce [t^jct. 

tnféint de l'un U de Tautre 
qaoi(^U*encore impubères » pci^ 
vent être rcçiH à dcpofcr , 71 
Ec Veuve d'un condamne à mort 
civile ou naturelle peuvent ùue 
diftraire en leur faveur le «ers des 
biens conHfqucz , 110 
Ou Parcns d'un Condamne' par 
contumace , oii doivent le pour vb;r 
à l'effet de purger la mémoire de 
leur pere ou parent deflwit ? 303 
Peuvent apellcr de b Sentence qui, 
a condamne' leur pere dcccdc' dans 
les 5. ans de l'exécution figurative , 

ihU, (^304. 
Après les y. ans de la contumace 
expirés ne font reçus à purger U 
mémoire de leur pere , (ans avoir 
obtenu des Leccres de Grande 
Chancclcric » jo^ 

Enquête en quel cas plus concluants 
qii'une vérification pat Esperts ^ 

101 

"EtiquêrcDcs Faits juftificatifs étant achc- 
v;.c doit ctrc commumqucc au^ 
Procureurs du Roi , desSeig^un 
& à la Partie civile s'il y en a » 8C 
doit être jointe au Procès. 3 î l 
Peut être contredite par les Procu» 
rcurs du Roi , des Seigneurs > & par 
lesParticf civiles» ftfouteoulnc 
raccufé par des Aâes& Requêtes- 
reTpedivcmcnt communiquez.^ 1 2 
Voyez^ fit'its jHjh'tficatifs. 

Etat du condamne demeure en fui- 
pcns pendant les 5.. ans delà contu* 
macc. 131 

Etrsiger Délinquant en France ne 
peut décliner la Jurifdidtion du 
Lieu ou le délit a cté conimis. 4^ 
«Comment çeun'l en fcre nfd à Ton 
égard à ration d*un délit commift 
hors du Royaume. ^ 
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WvéfêH des prifons, quelle procédure 
* faut il faire contre mi accuftf qui « 
4vtM les Prifons depuis Ton «lucr- 
togatotre? yéjtx, i'jimde XXIV. 

224 

j^mdlotCqii W a cvadd les prifons 
. avant rînccrrogatoire. iif 
Des prifons lans violence neft point 

ginic par l'Ordonnance. $bid:t» 
e$ prifons faites avec violence & 
briâdcs po tes pumc »u PdilcmciiC 
deTouloufe. «friirm 
JSv«Mrî«« des Procès ai mincis ne 
peut ctrc faite par les Cours qu'en 
maticrc Icgcrc , & à la charge de 
juger fur le champ à l'Audience 
«prés avoir oui la leébre des char- 
' ges par le auoifltfce des Gens du 
Roi. 294 
Mxectêtiên des ]iigcmcns en criminel 
doic ccrc faite le mcmc ;our qu'ils 
•ne ^té prononcés. 287 
D*uo condamné à peine afHiâ ve 
doit fc faire fur les Lieux où le dclic 
a ctc commis Ci les Cours n'en or- 
<k>nuenc autiemeoc , ce qui leur cft 
libi^, 301 
^xtttHHn pê ntH re t lccerner c otUT c la 
Partie citilc pour les frais de Tinf- 
tructivc criminelle, & pourrcxc- 
cucton des jugerocns > mais non 
pour les (f pice5,droies,& vacations » 
m pour les «Iroiis & falaires des 

Greftîcrs. 28} 
En quel cas peut dn c d(fccrnc con- 
tre les Receveurs du Domaine , & 
les Seigneurs Judiciers 284 
Doit ccre décerné parles Cours à 
ceux qui auront co'uiuit les prMon- 
laiers ,& portéles Procédures. 301 
fjVtftnf , ce que c'clh ija 
Conmwot doit être préfentée ? 

Four quels cas ? ihtiem 

peut ctrc rcç'.'.c de quelque na- 
iMic (^uc foie ic D^iici , f rccautians 



ï ce fujec contre m décrété an 
corps. 13a <^ 13) 

Ne peut être reçue fans raporcd'uM 

médecin de faculté approuvée qui 
déclare les c:.u'cs que peut avoir im 
accufc de Hc pas comparoitre. 

Doit être communiquée aux Pro- 
cureurs du Roi , des Sagneurs , & à 
la Partie Civile. 1 4 

Doic êcrc u)formé,& dans quel d g« 
lai , de la vérité de fexoine par let 
Gens du Roi , ou Procureurs des 
Seigneurs & les Parties. Ihidem 
Quand clUrouvéclcgit'me,qiicl eft 
l'ufagc du Parlement de Touloufc. 

iî4(ti3y 
En quel cas peue être propofée pal 
un accufc jn^c car contumace? 271 
Experts pour vérifier des ccriturcs 
doivent ctrc nommez d'oliîcc pac 
le Juge en matière crimineHe. 
Secus en matière civile. 
Doivent c;rc oii s , vccolcr , & coiv» 
fronte?, fcpaucment»ainfi que les au-» 
très témoins. 1 00 114 

Lors du rec olement l es pièces' de 
* t'oinparaifbii ddlfCM 6crê' rcprc- 
fcntéos aux Experts , /fr/V/. 
Lors de la confrontation les pièces 
de comparailon doivent être re* 
prelênién aus Experts 8e h TAc- 
co» , ihid. 
Doivent procéder à la rcrifiration , 
Sl drcrtlr leur Relation ap es être, 
aâcrmentcz ; nuis avant d'ctre 
o&is , recolét dc confrontés 100 

& lot 

Sont libres d'accepter ou de rcfu- 
fcr la commiflion qu'on leur don- 
ne , 11} 
pMts juflificatifs. On ne peut rece- 
voir un accuf^é à la preuve de» fait* 
judificatifs qu'après la vifitc du 
proct's , 3^o'^ cr ;0(; 

Poifcnc eue choUîs paries Juges 
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Ibr ce qui relîilte des înterrosa- 
totrcs de des cori&onEations , aid, 

J)o V tu c rc infcrc?. dans le J^igc- 
mcnt qiu cd ordonac la preuve , 

PcuTcac étse prouvez par rtf inoing , 
)o8. 309 & ito 

' peuvent être impugnc/ par les Prô- 
curcurs du Roi > des Seigneur^ & 
Partie civilc. ^11 & 511 

SëMXffâuffiticomoieaLÎt pourfuie» 

1 02 

Faux priïicipal > ce que c'cil » ih'td. 
Xiicidcnc > ' thid. 

Incident ^où doit fc traiter ? i^i 4» 
Ce que c'eft » 1 o j 

PiWf/ fAuffes, 
principal & tnc;dcnt,commcnt s'en 
ùxi l'inllruiStiou ? X04. 10; cr 

Voyet. DmsttJe» tn fMUteJ)SfiiÊf 

deur au faux. 
Peut être cxtraordioairement pour' 
ruivit& j>arqm ? 107 
En matière Benefictale fait d^ 
cheoir du droit au ftencftcc. Rend 
cl!c inhabile pour en po(r.d^ ? i 09 
Ne peut être jugd lur Proccdmc 
extraordinaire par les Chsoib es 
des Enquêtes t II4 
Commife au Seau & aux Lettres de 
Chancellerie fait confi qticr les 
btens du condamné au.pcoâc de M* 
le Lhanccllicr. an. 
V6y9x.infcription de fi$itMi 

Wintme encente Condamnée à mort 
lun fupp îcc doir cc:c diffère' juf- 
qu'après fc? couches. Elle doit erre 
v diée par Matrones pour conitatcr 
fooétar^ ' 2$^ 

Fideèemmls n*eft pas ouvert par U 

cond mnatioaaiiK. Galères perpc* 

tue les. 

Id(m des fubftitiitions. 280 28 1 

ïïnèt d'ua acCiiGf tient-cUe Ueu de 



preuve & de coovid^îoA ? tt^ 
JFrsis des pourfuites criminelles par 

qui doivent ctrc fans ? p 
De contumace, doivent être payez 
par laccufc qu' fc rep^efencc , fans 

Sue faute de payement^il putfTe être 
irfis à rinftruâioD de Jugement du 
procès. 229 
Pour parvenir à la penvc des fans 
juftificacits> doivent cire tou:ms par 
V^eu(é s'il le peut • (inon par 
les Receveurs du Domaine , Enga» 
gtftes » Seigneurs hauts Jufiicicrs. 

G 

Galères pa|»eniellcs ne donnent point 
licu à l'ouverture des Pideicommis 
ni dcs fubftttutions , mais fauf cet 
eScty elles emportent la mort civile» 
du Banntfièmcnt perpétuel , 18 1 
A tems ne produifent point la mofi 
civile , & le condamné ne perd pas 
la propriété' de Tes biens * 2^1 

Qtns dn Roi ne doivent pas recevoir 
indi&ramcnt toutes fort» de do»- 
ooociations 61 & 6% 

peuvent ctrc pris à Partie & tenus 
perfonncUemcnt des dépens en cas 
de calomnie évidente , ibid. 
peuvent pourCilifrtt citntordinaire» 
mène le^iux» 107 & io9 

Gentils-Hommes peuvent demander en 
tout état de caiifc d'être ju^cz en 
matière criminelle toute la Grand'- 
Chambre alTemblée >. 3</ 
Ne peuvent plus enfutte deman- 
der le renvoi à la Tournellc , tbid. 
Tenus d'exprimer nommcm'^nc leur 
qualité d4ns les Lettres de Rcmi^ 
ilon , Pardun , &c. quMs auront 
obtenues, à peine de nullité t 197 
Jouiflent du privilège de porter 
direélemcnt leurs Lettres de Grâ- 
ce , &c. hxen Cours Souveraines , 

Ixce'pttoi» 



\ 



Exception à ce fujct. ^ i^id, 
OePhin des prifom dâfcnc exercer 
■en prrfonnc & non par commis > 
& doivcm fçavoir lue & ^rire» 

141 

Qiii petit sn fcrvir ? 1 42 

doîTem donner des gag^ tu Goi* 
' chcticr. ihid. 

Ne peuvent rien prendre des pri- 
fonnicrs loit en argent ou vivres 
fous prctcxcc de bienvenue quand 
néine onkur enoffiriroib 14^ 
Ne peavenc laiflèc vaguer les pri* 
fonnicrs pour dette ou pour crim<r, 
ni les mettre au Cachot ou leur at< 
cacher des fers fans mandeincm fî- 
gnédujugc. ^ 148 
Tenus de vifîtcf une fois le jour 
les prilonnicrs des cachots , & don- 
ner avis aux Procureurs du Roi & 
des Seigneurs de ceux qui font ma- 
lades. 14^ 
Me peuvent receroir aMune avaiH 
ce des prifonniers pour leur nour- 
riture t gite , & geolage , & tenus 
de donner quitancc de tout ce 

Ne peuvent vendre delà viande 
aux prt fonnicrs aux jours défendu? 
par l'Edifc > ni permettre qu il 
leur en îoitaportéde dehors, Çi- 
nonen cas de maljdie & par or- 
dot^iance de Mededn. i^s 
Ne peuvent prendre aucun droit de 
coofignacion à peine de concuilîon. 

Tenus d'obferver rOrdomnnce 
fous peine de punition corporeUe. 

Ceoliers , Gmchetlers , Grefftrs des 
Geôles , corooiectant exactions , 
excès > violence êe mauvais traice- 
mcns contre les prifçnniers , com- 
ment punis , forme fiogulierc de 
Procédure à « fu jet. 1^7 
>îc pcuYcnç preodrc aticuns droits 



pour rcnrcgiftrcrocnt & réception 
des deux minutes des Sentences 
Prévàcalet. 54 
£n quels cas peurent éne pris d'of- 
fice, y 5 

Doivent faire approuver & figncr 
par le Juge 8e tei témoins les ren* 
vois & ratures* 78 
Ne peuvent communiquer les in- 
formations & autres pièces fccrctcs 
d'un Prdcès qu'aux Procureurs du 
Roi & des Seigneurs. g i • 

Motif de €mt definft. îkid &9% 
Commis par les Officiers des 
Cours fouvcraines tcnui de rcmcc- 
cre leurs minutes dans trois jours 
après la Procédure achevé , & le 
délai augmenté d'un jour pourU 
diftance d c chaque dix lieues. 8 z 
Tenus d'avoir un^Regifirc %2& 

S; 

DesPr^Atés, CbiUcilenies Roya<> 
ks,8c.ceux des Seigneurs » tenus 

d'envoyer par chacun an aux mois, 
de juin & de Décembre au Greffe 
du Bailliage & SenéchaufTcc du 
Reflôrc , un extrai t de leur RegiÛrc 

crimincF. 

Des Bailliages , Scncchaufrées,ac 
Marcchaniïées tenus d'envoyer 
au commencement de chaque 
ann^ au Procureur Général du 
tetSbn un extraie de leur dépôt. 

83(^84 

Des O.Ticiaux ne peuvent prendre 
plus de dix fols pour l'expédition 
chinmonicoireiy compris les droits 
du Seau. pQ 
Des r.colcç tenus d'avoir un Rc 
giftrc , forme de ce Regiftre. i 
Tenus d'avoir un Regiftre particu- 
lier pour inventorier Tes effets, meu- 
bles & bardes des prifonniers 144 
Ne peuvent laiflcr aucun blanc 
dans leurs Rcgiftrcs. iy;^ 
Ne pcuïciit délivre- dcçt'croucsè 



des perfonnes qui ne font point ac« 
cuellcmcnt prifonniers > ne peuvent 
faire des dcroùcs ou décharges fur 
feuilles volantes. 145 
Quels droits peuvent prendre pour 
les extraits des [emprifonnemens , 
recommandations & décharges. 

Tenus de porter dans les 24. heu- 
res copie des c'croûcs & recom- 
mandations faites pour crime aux 
Procureurs du Roi ou des Sei- 
gneurs. 

Ne peuvent prendre aucun droit 
de conHgnation à peine de concuf- 
fion , I y ; 

Tenus d'obfervcr l'Ordonnance h 
peine de punition corporelle. 1 ^6 
Des premiers Juges, en quel cas 
tenus de remettre l'extrait des 
Procédures & Sentences trois 
jours après qu'ils en ont <ftc fom- 
més par Aétc ou Ordonnance, i ^ 

H 

fiAfdes , Meubles & pièces fcrvans \ la 
preuve d'un crime , doivent ctrc rc- 
prefentcs à l'accufc lors de fon in- 
terrogatoire. 1 ûA 

Hcrtftes. En quel cas mife au nombre 
des cas Royaux. 1 7 

Par qui , & comment doit être pu- 
nie. ih\d. 

Héritiers, d'un G>ntumax font reçûs à 
purger fa mémoire s'il cft de'ccdc 
pendant les 5. ans de la contuma- 
ce ; mais s'il cft ddcedé après les y. 
ans les condamnations civiles font 
irrévocables. 232 
Même étrangers d'un condamné 
par contumace font reçus à purger 
la mémoire fi le condamné cft dé- 
cédé dans les y. ans de l'exécution 
figurative de la Sentence. 304 
V'oyex.enfAtts i veuve , Parenj, 



Légitimes ; ou étrangers ne font ■ 
reçus après les 5. ans de la contu- 
mace à purger la mémoire de leurs 
auteurs , s'ils n'ont obtenu de Let- 
tres de la grande Chancelerie. 305 
fliftoires au fujet des peines que les 
Communautés peuvent encourir 
lorfqu'elles ont dclinqué ij^ & 

fuivaates. 

Homicide involontaire » en quel cas 
cft rcputc tel pour être remis? 

190 & ij2i 
Homme qui s'eft donné la mort 
volontairement doit ctrctrainé fur 
une Claye , 264 

Hofpltalite' doit ctrc inviolable en 
faveur des étrangers qui ont delin« 
qué liors du Royaume , & qui 
cherchent un azilc en France. Deux 
Arrêts à ce fujet , y 
f^oyex. Etrângers. 

Huîjficrs ne peuvent fouiller les pcr- 
fonnes qu i^ arrêtent avant de les 
avoir cmprifonnées » 144 

I 

Infcription de faux incîdertte,q\xi peut 
en connoitrc? ^ 38 

Doit être faite au Greffe , 1 06 
Pourquoi requifc ? 107 
Doit être faite dans les ^4. heures , 

1 !• 

yoyez. faux , Demandeur en faux, 
Dêftndcurau faux , Jugement fur 
Infcription de faux , Moyens dê 
faux. 

Infamie. Quel eft fon effet ? ipy 
Informations ^ autres Pièces doivent 
être remifcs au Greffe du Juge par- 
devant lequel l'accufc cft traduit, S 
Doivent être remifcs par extrait, g 
Doivent être fignées & cottc'es à 
chaque page par le Juge , 77 
Information Ne doit coiucnir au« 
cun interligne» 2^. 
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En quel cas peuvent ctrc conver- 
ties en Enquête ? • 2YO 
£n quel cas ne font pas neccflTaircs 
pour le Jugement d'un procc's cri- 
miDcl ? 27; 
Jpip. tranrs Lettres de Grâce , Aboli- • 
tion , RcmiiTton > &c. Faute par 
eux d'avoir hifTc paffcr trois mois 
fans Us prcfcnter , n'en peuvait 
f\m obtenir de nouvelles , ni être 
relevez du laps du temps , 1 çg 
Doivait être interrogez fur la Scl- 
lete en la Chambre du Conleil 
avant le Jugement d'entérinement » 

Lettres de Revifion de procc's qui 
fuccomberont > condamnés en 
500. liv. d'amende envers le Roi , 
& i50.1iv. envers la Partie, 205 
foyfx. Lettres. 
Interprète parlant pour un accufc qui 
n'entend pas le François » doit être 
OUI derrière le Barreau , encpre que 
ks conduHons ccndilTent à more 
contre l'accufc , 172 
Idem du Curateur. 
' JnterptUéaicns aux témoins doivent 
jêtrc faites p^rlc Juge ec iron-par 
l'accufé, i8y 
Peuvent elles produire de^ avanta- 
ges aux accufcz ? ibid. & i Siî 
Interrogatoire à'ym prifonnier dpit être 
fait dans les heures de fa de* 
tcntion, ida 
Doit être fait par le Juge rn per- 
fonne , & non par le Grcrficr , 1 dl 
Doit cire fait dans le lieu où fe 
rend la Jufïice , dans la Chambre 
du Confcil ou de b Geôle & non 
- ailleurs , thid. 
D'un accufé pris en flagrant délit 
peut être fait en quelque lieu que 
ce foit , i6z 
De pludeurs accufcz doit être fait 
. *fcparcment, ibid» 
Sur quoi petit ét^rcfak^ 162 & 



Doit être précède du ferment de 
l'accufé, 

Ne doit contenir ni rature ni inter- 
ligne , 

Doit être lu à l'Accufc à la fin de 
chaque fceance , ;^,*(^, 
Doit être figné par l'accufé s'il la 
peut , ou s'il le veut , fmon fera fait 
mention de fon refus, ibid. 
Peut être réitéré toutes les fois que 
le cas le requerra , & chaque in- 
terrogatoire mis en cayer feparé , 

\6% 

Do't être fait fans que les Juges 
puiffcnt fe faire faire aucune avance 
par le prifonnier , fauf à eux à fe 
faire payer par la Partie civile? ibid. 
Doit être incclTament communiqué 
aux Procureurs du Roi & des Sei- 
gneurs, i6g 
Idem pour la Partie civile , tbid. 
Prêté fur la fellete devant le Juge 
des Lieux doit être envoyé avec la 
Procédure quand il y a apel. 
Arrêt à ce fnjet , 1 y j 

D'un porteur de Lettres de Grâce 
doit ctre fait dans la ^rifon , par 
--qui , ft, fuiquot? ■ 201, 
Iijirutiive Criminelle , ne peut être 
arrêtée par des apcls même comme 
de Juge incompétent & recufé, ij» 
Jnges font tenus de renvoyer les pro- 
cès & les accufer qui ne font de 
leur compétence pardevant les Ju- 
ges qui doivent en connoitre trois 
)ours après qu*il« en ont été re- 
quis , j 

N'ont aucune prévention entr'eux.io 
Supérieurs peuvent connoitre dej 
délits dont le Juge inférieur a né- 
gligé pendant trois jours d'infor- 
mer, ihi^^ 
Des Terres des Seigneurs où il y a 
pluficurs degrés de Jurifdidion, 
peuvent-ils fe prévenir entr'cux? 1 1 
Prévôts ne peuvent connoitre de» 

Hhh i> 



•rimM commis par les Ccntils- 
Hommcs ou Otlîcicrs de Judica- 
turc , 15 
ju^es - Prévôts , ce que c'eft , ihid. 
Peuvent connoitre de la Rébellion 
àTcxccution de leurs Jugemens. 
SecusyéiC'i bas& moyens Jufticicrs» 
le des J"g^ ConfuU de la Rourfe , 

Royal tenu de fc tranfporter dans 
le Tribunal Ecclcfiaftiquc pour y 
faire les lnftru6tions & Procédures 
contre des Ecclefiaftiques , 2£ 
D'Eglifc a la parole , & reçoit le 
feiracnt de l'accufe & des témoins 
lorfqu'il procède avec le Juge 
Royal , 18 
Royal peut interpeller le Juge d'E- 
Çlife d'interroger l'accufé fur des 
taits qu'il jugera necc(raires , ibid. 
Et en cas de reftis de la parc du 
Juge d'Eglifc peut interroger lui- 
même , 29 
Royaltde quelle qualité doit-il être 
pour connojtre du dçlit privilégié ? 

Prefîdiaux connoiflcnt du crime 
Prevôtal s'ils ont décrété avant les 
Prévôts ou le même jour , 3 t 
Des Lieux peut informer & décré- 
ter contre un coupable d'un Cas 
Royal 1 lorfqu'il eft pris en flagrant 
dclit , ne peut paffcr outre , 34 
En dernier reflbrc qui font obliger, 
de faire juger leur compétence, 
ne peuvent fc pounroir contre le 
Jugement qui les a déclarez incom- 
petens, fauf à eux à fe pourvoir 
devant le Roi pour y être pourvû , 

II 

Tenus de drcffcr fur le champ & 
fans déplacer , Procès Verbal de 
l'Etat d'un Bleffé ou d'un Corps 
mort, 6 y 

Peuvcnc ordonner une féconde 
yince par Médecins ou Chirurgiens 



prh d'office; ^ 
Peuvent défendre îa qucte aux Re- 
ligieux mandians jufqu'à ce qu'ilf 
ayent fatisfait aux Aflignaiions qui 
leur font données pour être oiiis 
en témoin , 7 » 

Peuvent ouir des témoins non aU 
figncz en cas de flagrant délit , 74, 
Même EccleHadiques ou ceux des 
Seigneurs peuvent pcrmcuic d'ob- 
ten;r monttoirc , Sj 
Qui ont permis un Monitoire peu' 
vent ufcr de faifie fur le temporel 
des Curez ou Vicaires refiifans la 
publication , & après la faiHe or> 
donner la diftribution du temporel 
aux Hôpitaux en cas de nouveau re- 
fus , 89 
ft*ge eft interdit de plein droit par^ 
décret au corps même d'ajourne- 
ment perfonel , du jour de leur 
tignifîcation ' ; mais ne perd (à 
Charge & fa dignité que par un 
Jugement deHmtif qui le déclare 
indigne , 121 & 1 2a 

Ne peuvent ordonner qu'une partie 
foit amenée fans fcandale lotC- 
qu'etle a été décrétée au corps. 

Ne peut nommer daqs un décret 
un accufé que les témoins n'ont pas 
nommé dans les informations , 
quand même il feroit nommé dans 
la Plainte, 127 
Doivent régler les droits appar- 
lenans aûx Geôliers , Greffiers dct 
Geôles & Guichetiers , pour vi- 
vres , denrées , gite , gcolage , &c. 
foyez. Tarif t 14^ 
Ne doit interroger an accufé que 
fur ce qui refulte des informations , 
& des mémoires des Procureurs 
du Roi ou des Seigneurs , & des 
Parties civiles , ne peut interroger 
fur des faits connus de lui feul , nî* 
ufec de menaces U pcomc(rcs d'im* 
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* punîtc » ÏÂi & 

Jttgft » doivent examiner avant le Juge- 
ment s'il y a des nullitcz daiis la 
Procédure , i<^4 
Peuvent permettre à l'accufc après 
l'interrogatoire de conférée avec 
qui il lui plairra , fi le crime n'eft 
pas capital» 

Ne peut rien exiger de Tacinifé 
pour Tinterrogatoiie , i 
Lors de la confrontation d'un té- 
moin avec l'accufe' doit les inter- 
peller Tun & l'autre s'ils fc connoif- 
lent, i8i 
Doit interpeller l'accufd de fournir 
fur le champ des reproches contre 
le idmoin avant d'avoir entendu la 
leéhire de fa depoHtion » ibid. 
Ne peut avoir aucun égard aux 
déclarations faites par les témoins 
depuis l'information ) 184 
Faifant des nullitez dans une pro- 
cédure » doit la refaire à fes frais 
& ^c'pens , & payer les domma- 
ges & tnterccs de toutes les Parties » 

iM 

Ne peut pas en fcul ordonner le 
recollement & conTrontailon thr 
témoins , 1 82 

Peuvent faire des reprefentations à 
Mr. le Chancelier au fujct des Let- 
tres de Grâce » &c. & fur l'atroci- 
té du crime , i 
Ne peuvent procéder \ l'entérine» 
ment des Lettres de Grâce qu'a- 
près avoir & examiné toute la 
procédure » 202 
Doit faire attention \ la qualité des 
témoins > lors même que raccufé 
ne propofe contt'eux aucun rejfro- 
che , 223 & 224 

Souverains peuvent feuls ordonner 
que l'accufé fera prefenté à la Quef- 
lion fans y être applique j 24^ 
jugement ^ dernier reffort , quand 
doivent être déclarez tels aux ac- 



cufez ? ^ 
De compétence doit être fignc par 
tous les Juges qui y ont affiité , J2 
Doit ctrc rendu au nombre de fept 
J"g«» ^ 
Doit être prononcé, fignifié, & 
baillé copie fur le champ à l'ac- 
cufé , yo 
Prevôtaux doit en être dreflTé deux 
minutes fignccs par tous les Juges , 

Qui intervient fur l'oppofition à la 
publication d'un Monitoire,doit être 
exécuté nonobftant oppofition , mê- 
me appellation comme d'abus , 91 
Sur infcription de faux , doit con- 
tenir les moyens & faits qui auront 
été déclarez admifTibles , & n'ca 
doit être fait preuve d'aucun autre , 

112 

De contumace que doit il con- 
tenir ? -215 
S'evanouie dès que raccufé eft ar- 
rêté ou qu'il fç remet volontaire- 
ment , * 2i6<:$'2i5^ 
De condamnation à la Qucftion 
doit être drelTc & figné fur le 
ctramp r*flrTOur xleTuitc prononce 
à l'accufé , 24<? 
Définitif contre une Communauté 
délinquante , ne doit poitu conte- 
nir de condamnation contre le Sin- 
dic, Député ou Curateur, mais doic 
être dirigée contre les Communau- 
tés , Corps & Compagnies , 2y<? 
En dernier reflbrc ne peuvent être 
rendus s'il n'y afliftc fept Juges » 

278 

Soient définitifs ou d'inftru(5i:ive en 
criminel , paflcnt à l'avis le plus 
doux , (1 le plus fcvere ne prévaut , 
d'une voix lorfqu'on juge à la 
charge de l'apel , ou de deux voix 
lorfque c'eften dernier reflbrr, 279 
En criminel doivent être fignçz 
par tous les Juges , fauf Tufa^^c dc« 



Cours où le Rapporteur & le Pré- 
fidont fignciit fculs , 282 

jugements en criminel qui giflent en 
cxccution> fonc exécutez pour ce qui 
regarde la peine en tous lieux > fans 
perniiflton ni pareatis, - 283 
Doivent être exécutez ]e même 
Jour qu'ils ont ctc prononcer, 2 87 
Qmi ordonnent la preuve des faits 
judiBcaiifs , doivent être prononces 
ï raccuftf au plut tard dans les 24. 
heures »' 309 
E l matière civile doivent être con- 
Fonncs aux libelles. 11 ene{laucrc- 
ment en mitiere criminelle } 26p 

fntifiliSHtn en matière crimtncUe il 
oy en a que deux degrez en grand 
criminel. Deux ou crois en petit 
crimuicl au choix & option des 
accufez , 290 [mvantes 

Jnfiict criminelle refide particuUere- 
menc en la main du Roi » & o*eft 
point patrimoniale aux Seigneurs 
Jiifticiers » 12 



L'ttres d'abolition , remitïTon , par- 
don , pour efter à droit , rapel de 
ban ou de Galères , &c. doivent 
étreinceflamcnc entérinées par les 
Juges à qui elles (bntadrefiees ■ fî 
elles font conformes aux charges & 
informations. 188 
D'abolition ou de Grâce ne fontac- 
cord<fés que pour Crimes capitaux* 

• De G-^acc , en ras obreptices 

ou lubccpciccç. 189 
QiJand lont obrcpticcs ou fubrcp- 
tsces • peuc-on t fans y avoir (fgard , 
pafler outre au Jugement» point 

d'exemple i ce fujcr. ih'd . 

De rcmiiri )n , font accordée; pour 
les homicides iuvoloiuaucs feule- 



En quel cas doivent être prifet \ U 
grande Chancclcric , En quel ca* 
aux petites Cbancclerics près les 
Parlements. 190 
En quel cas font plutôt Lettres de 
Juftice que d c Grâce* i <| 1 

De pardon > font celles que TonQi^ 
tient pour di-ç cas qui ne méritant 
point la tnort > jic peuvent être iex- 
cuGfs » ces Lettres doivent ccte 
fcellées. ipi 
D'abolition ne peuvent crreaccos- 
de'es pour Duels , Affairtnats pré- 
médites , aux auteurs ni aux cora- . 
pliccs , à ceux qui fc loiicni pour 
outrager , excéder » ou ravir 
des mains de ta "iuSOft les prifom- 
nicrs pour crimes , quand même 
l'cfifei ne s'en feroit pas enfuivi , ni 
pour Rapt de violence, ni pour ou<- 
trages faits aux Magiftrats» Offi- 
ciers » HuifTiers , exerçant onexeO!* 
rantquclqu'A^lcdc Jufticc. 192 
D'aboliiioii pour les cas ci-deflTns 
ne font point nulles, mais il cit 
permis aux Ju^es de faire des ro* 
pcefencaoons au cas il en ait été ac« 
corde. 19^ 

D'abolition , celles pour cftcr à 
droit après les 5. ans de la contu- 
mace, de rapd fde ban» ou de» 
Galères , commutation de peine ». 
réhabilitation du condamné , ne 
peuvent être fcellécs jqu'eo la gran- 
de Chanccleric. tbtd» 
Pour eftor 3t droit ^ pourquoi font 
accordées » qudcfi leureflfet« 

De rehabilitation toujours nccef- 
faiKs quand on a écc condamne à 
quelque pdne infamante. 19$ 
Ez Lettres de rapcl, de ban , ou ds 

Galères , comnwtation de peines » 
réhabilitation , doivent être atta- 
chc!> fous le Contrelcc^s Arrcrs 

ou Jugements de oondmuiattoiiv. 
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fjutc dcqiioi rimpctrant ne peut 
s'en aider m les Ju^cs y a/uir 
égaid. iyUL 
Zditns s doivent être cnceriiMfes (ans 
examiner fi elles font conformer 
ai)x charL^cs , fauf aux Cours à faire 
des rcprclcncaiions» ibid. 
De revifioa des Proc^ , qne fiitii'U 
Mcsvet pour les obtenir. tp6 & 

197 

Ez Lettres de rcmilTion > pardon 
pour eftcr à droit , rapcl de ban 
8c de Gateres » commutanon de 
peine rehabilitadon & revifionde 
Pioccs , obtenues par Gentils- 
hommes» ils font tenus d'cxpnmcc 
nomrocmcnc leur qualité à pcmc 
4eindlit& ip7 
Obtenues par les Gentils- hoinines9 
ne peuvent écre adrcifées qu'aux 
Cours Souveraines chacnne dans 
Ton rcfTort. i 
Obtenues par les Roturiers,radre({ê 
en doit être faite aux Baillifs & Sé- 
i\^chiux des Lieux où il y a 
Prcfidul ,ou bien aux Juges rcfTor- 
tiifant m'^irm— I n nityii Py- 
lemem , Jk non à antres è peine de 
nullité. . ibid. 

D'abolition , rcmilTion , &c. ne 
peuvent être prcfcntécs par l'impé- 
trant qu'il ne foit effcâiremenc 
prtTonmer ietà&i • êt Téccoué atii* 
chée aux Lettres , & doit demeurer 
M priibn jufqu^au Jog^OKlII défi- 
nitif des Lettres, ipp 
Doivent être prcfcnte'cs dans les 
3. mois de leur obtention. UfuL 
De Grâce ne peuvent empêcher 
Texecurion des Décrets , ni Tinf- 
trublion, Itisemcnt, & exécution de 

• 

la contumace julqu'a ce que l'accu- 
(e foit en ctacdans les prifons. 200 
'Doivent être iignifiécs à la Partie 
civile & copte baillc'c r/cc alTîgna- 
tion en obrerraoc les dciais prc£ritf 



par rOrdonnnnctfi il/ld. 
Doivent erre coram'Jniquc'cs avec 
la Procédure aux Procureurs du 
Roi. loi 
En qucMc forire doivent être prc- 
Icntccs à l Audicncc. tbld. 
Doivent ccre lues gratuitement à 
r Audience. lot 
Si font obtenues pour des cas non 
remilTib'es » les tmpctrans doivenc 
en être dt'bmitrz. 
l'^oyeu 4 ce Jujet outre fjiiticU 
VII. ies objsrvAmns, 204 
Pour cder adroit , en quel cas re- 
lèvent des condamnations pccu' 
niaires > dcvenuë> contradn^ jircs 
& irrévocables contre un accufc 
qui ne s*eft potitt Kprefenté dans 
les 5. ans deTexecution delaSen* 
tcnce d e contumace. 2 2 S 

Sont abfoUimcnt necelTaires à un . 
condaauié contumax pour fait de 
Duel. 329 
Di.' Ljrandc Chaocetètie font necef- 
faires pour être reçu aprêslc^s j. 
an^ de II co-r'unnncc expirés \ 

yr \x tn^mr,xtf du defuiif^ 

Ffoeedure qm*U ftM 9hfervir!t et 
fiijet, 30J 506 dî- 307 

lieutenant Criminel des (îcges où il 
y 3 Prc'fidial en quel ca, tenu de 
faire juger fa compétence. j^, 

£»m f9mge , au Cfaâtdec de Paris , ce 
quec*eil» 37 

M 

^41» fine t Qui eft oblige de don-< 
ncr main forte pour l*executtondes 
décrets & autres mandeoiens de 
juftice ? 125 

Mainlevée des meubles & immeu- 
bles fâifis doit être accord éc au 
condamné contumax qui ic repre- 
fente ou qui eft arrête dans fannée 
dç raecucioQ du Jugement de 
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contumace il^&iij 
f^oytx, M uhles. 

Matière Civile , criminelle. Es matières 
légères on peut convertir les infor- 
mations en Enquête , qu'elle voye 
prend-on ordinairement ? 25 z 
Ez matières civiles le Jugement 
doit être conforme aux libelles * il 
en cft autrement en matière crimi< 
nellcv, 8c pourquoi ? 259 

Médecins faifant Relation ou rapport 
de Tcftat d'un Blcffd ou d'un Cada- 
vre, ne doivent rien omettre de 
tout ce qui peut dclaircir le Juge 
fur le corps du délit. 6g 

Mémoire yCn quel cas fait-on le procès 
k la mémoire d'un défunt , & en 
quelle fomc ? lâi & fuivantet 
D'un Défunt condamné par con- 
tumace ne peut être purgée après 
les 5. années de la contumace 
expirées fans Lettres de Grande 
Chancelerie. 

Procédure i ce fujet , 305-. ^06. 

& ;o7 

Meubles d'un accufé contumax , quels 
fonr ceux qui peuvent être ren- 
dus ? 227 
yoyix. main - levée, 

Moniteire, ce qvtec'c^t _8j 
D'où cft venu l'ufage des Moni- 
toires ? ihid. 
Pour quelles caufes peuvent être 
décernez ? 8^ 
Ne doivent contenir d'autres faits 
que ceux compris aux Jugcmens 
qui en auront permis l'obtention , 

libid, & 82 

Ne doivent nommer ni defigner 
perfonne, 88 
Ne peut être furHs par les Cours & 
Juges à la publication d'iccux , 
<^u'3près avoir vîi les charges , le 
Monitoirc , & les Cooclufioas des 
Cois du Roi » 



yoyez. Révélations , O^ciam.t 
Oppofans , 

Mort L$vile , eft encourue par lé B.in« 
nilTement perpétuel & par les Ga- 
les perpétuelles , 231 
N'cteuid pas toujours le crime 
d'un Coupable > z6_i 
Eteind-elle le crime , non-feulemenc 
pour la peine > mais encore pour les 
dommages & intérêts , ibid. 

Moyens de Faux doivent être mis au 
Gre^ dans trois jours, & n'en 
peut être donné copie ni comroiH 
nication au Défendeur , m 
Quand peuvent être joints au 
Procès ? ibid. 
Comment peuycnt cire prouvez? 

I II 

f^oyez. Faux , Demandeur en Faux^ 
Défendeur au Faux , /nfcnptiom 
de Faux , "jugement furlnfcrlption 
de Faux. 

Muet , doit être défendu en matière 
criminelle par un Curateur nom- 
mé d'office par le Juge , 23.5 
Qui fçait écrire , peut écrire & 
figncr toutes fcs RcponCcs , Dires 
& Reproches contre les Témoins , 
& doiyent auiTi être Hgnées par le 
Curateur , 23^ 
Ne fçachant ou ne votdant écrire , 
k Curateur doit repondre en fa 
prefence , fournir les Reproches , 
&c. ibid. 
Ou Sourds volontaires , comment 
doit être procédé contr'eux ? 237 

& fuivantes 

. Involontaire, en quel cas eft ré- 
puté tel ? 238 
Ne bis in idipfnm. Explication de 
ce te maxime , 20$ 
NêbleSi Noblejfe. Qu'elles caufes peu- 
vent por:er en première inftancc 
devant les Sénéchaux ? 13 
Ne peuvent décliner , foit en ma- 
tière Civile ou Crimiacllc ,b 

(iiâion 
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âi Aion des Seigneurs i ihli. 
Noble fe , combien de dcgrct faut-il 
en avoir pour être réputé Gcnc l- 
Hnmmc ? tbi^* 
Kuyez. Gentil- Homme , Lettres. 
'2Jon creditur rcffereuti nifi conflet 
de telato. Application de cette 
Maxime, p7 
Non MHd'ttitr penre vohns. Explr» 
cation de cette maxime , 170. 

121. 219 CJ- 221 
Nm mulSia fed C^nfa tnféimtam , 
trrogat <, 'i-j6 
Nullité d'une ou plufieurs dcpofitions 
dans une Procédure , peut être ré- 
parée , & n'influe pas fur toute la 

- Procédure. 80 

Dans les Procédures , cxpofe le Ju- 
ge qui les a cornmilcs à la refac- 
tion des Procédures à les frais & 
dc'pens , & aux dommages & inte- 
• rcrs des Parues. •• lî^ 



OhllgAtton de relever le crime de Lc- 
ite MrtifAif. \6 

Obrepian^ ftibrêpho» , ifô^tt LtTmsr 
Ojfenfé en fou honneur, & en fes biens 
• ne peut pourfuiv^c que pour fes in- 
térêts civils, fauf aux juges de pro- 
céder extraordmaircmcnt contre le 
' Dclinqiianr. * ■ ' 250 

CfficÎAHX ob]ig<?s d'accord'èr-lr^ Mo- 
nifoircs que le Juge kcuUcr aura 
permis d obtenir. 85 
Dc?cifion duConcilc de Trente a ce 
fujct. Sc(r. 25. Chapitre 1 1 1. non 
fofvic en Franne. 8j 
' Ne peuvent de'cerner des Moni- 
tbires fans la pcrmilfion du Jii;^c 
où l'inftance cft pendante. ibtdt 
Rcfufants d'accorder Monitoirc , 
comment les y contraindre , 82 

• Ne pctweni prendre pour chaque 



Monitoirc plus de 30. fols f 
y oyez, Mon'itoire y Oppefantt. 
officiers de 7udicature joïiiflcnc du 
privilège des Nobles. 1 
Délinquants dans la t?rre d'un Sei- 
gneur peuvent-ils décliner fa Jurif^ 
diétion. ibid. 
De la Chambre des Comptes à 
Paris ne peuvent ccre jugcfs en ma- 
tière criminelle que pat la Grand- 
Chambre du Parlement de Paris. 
Exception à ce fujct. ^ 
De tous les Parlcmens du Royau- 
me iTC peuvent être jugés en matière 
criminelle que par toutes les Cham- 
bres aflcmblccs des Pailcmcns 
dont if*. font Membres. ^ 
De la Cour des Ay des de Montau- 
ban prétendent avoir le même pri- 
vilège d'être jugés par leur Compa- 
gnie. ,hid. 
' Des Maréchau(rce$,lorfqu'ils^retien- 
• nent meubles , armes «u chevaux 
des accufés , comment punis , ^ 
De jufticc ne peuvent fe rendre ad- 
judicataires des meubles , bardes, 
ou fruits appartenant aux condam- 
— par cftrtrumdM." 
Oppofams. Oppofinon , à la pu bl ca- 
tion d'un M>niioirc tenus d élire 
domicile dans le lieu de la Jurif- 
diciion du Juge qui en aura per- 
mis l'obtention. 9*. 
Au Monitoirc doivent être sfHgfiés 
à ce domicile pour y comparoir à 
jour certain & heure , dans trois 
jours pour le plus tard. - "• iM,'- 
Au Monitoirc doit être plardcc le 
jour de l'alTignatioft 2, & le Juoc- 
ment qui iiKcrvieitt exécuté noH- 
obftant oppofiiiôn 6U =a|»pell8iioa 
même comme d'abus. çi 
Ordo nnance Criminelle y a commenté 
ï recevoir fon exccuro»! depuis le 
premier JjHvicfdc l'arthée- 167 1, 

lu 



Mil 'foumt ém prifbanlérs fiir québ' 
fonds doit êcte rembourfé. 1 8; 

Papiers, Hardes & meubles donc un 
prifonnicr fc trouve faifi lors delà 
capture > ou doivcoc ccce remis. 

Dohrenc être reprerencà à raccufé 
lors de riocerrogatotre» x 66 

Téirtâtis \ ce que c'cft. 1 1 3 

N'eft poinc ncccflairo , eo matière 
crimmcilc , & pourquoi ^ 12J^& 

Eft-floeceflàtiepourrexeciKion des 
Décrets /iécemes par le Juge d 
glife. 124 
Tsnnts d'un défunt à la mémoire ou 
att cacUrre duquel oa fut le pco« 
ccf» doit lare pris par preferance 
pour Curateur , s'il s'en offre quel- 
qu'un pour ep faue la fonction. 

263 

D*in condamné par conciimaceeù 
^fencfe pourvoir à l'effet de pur* 

. ger la mémoire du dc'funt. 303 
Peuvent appcllcr ik U Semence qui 
. a condamné le dcïunt , dcccdé 
dansjes j.ani de resecution figu- 
rative. . ikid» (^* 304 
. Ne font rcçiis après les j. ans de la 
. contumace expirés de purger lamc- 
. moire du défunt , s'ils n ont obtc- 
■u des Lettres de U grande Chan- 
cellerie. 30J 
Tanie Civile y En quel cas efl on forcé 
-de ïçjportcr pour Partie civile. 55^ 

\,iNe pcutjamais. demander répara- 
tiofi que des intérêts civils. 64 
Ne peuvent avoir connoifTincc qtic 
du nom & du domicile des témoins 
rcvelans à un Mopitoire. 92 
Peuvent traqfîger ayec Içs çou^a- 
Mes ; peut-on lyanfigerrurkcciinc 

i ■ 



i*Adulccre8e te crime de Faux; 

îSj & 2S6 

Peines prononcées pat le Juge d E- 
ghfe , en quoi peuvent conlîfter » 

Du Talion , ce que c*eft , n*cft 
pouu en ufagc parmi nous. 6-^ 
Infamantes en quoi coaûllcnt. i^f 
Qtjc peuvent cncottfir les Commua 
. nautâ f trois Arrêts remarquables 
àce fujet. ' 2 ^ y & fuirvames. 
Suivant la qualité & nature des cri* 
mes en quoi confîi^enr. 280 

Penjuijtiion d'un contumax où doit 
être faite. 207 

Perfonnes blejffet > peuvent fc Cwrc 
r ifiter par Médecins & Chirurgiens. 

PiieuJê etmpMfMifan pour fervir de 
comriâioD contre m accuTé doi- 
vent être authentiquée, ou par lut 
reconnues , & par qui doivent erre 
admimftrées. ^6 
ce que c'cft. . 97 

Doivent être repréfencées à raccuT^ 
. (ans qu'il lui fou donn^ pour laifiBfi 

de ce , délai ni confcil. 9? 
Si foiu cootcdécs p*t l'accuTé la 
Juge doit dreffcr Procès Verbd dt ' 
leur éut , pour y pourvoir après 
qu'il a été communiqué au ProcU' 
reurduRoi, des Seigneurs , & à 
la Partie civile. ilfieU 
LoCqu'elles font rejettéer. par kl 
Juge > les Procureurs du Roi 9 des 
Seigneurs , & Parties civiles > tenus 
d'en fournir d'autres dans un cer- 
tain délai. P9 
Doivent être remifcs fcparemeacl 
. chaque Etpert pourries examiner 3k 
loiHr. ïoo 
Quand doivent ctrc renuCes entre 
les mains des Experts. 11} 
jyez. vérification, 
Piécis fitujfcs , doivent être remîtes tm 
. Jnge ppur dte0£rBrocès.VçM 
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ieXtat éuti loi 
Après avcMf ité parapli^es par le 
Juge & la Partie doiTCnc éue re- 
Bufcs au Greffe , ibld. 
Pièces faullcs doiyeac ccrc rcprefcncccs 
moins 9 ikUL 
Si elles (ont deGifouées jper le Dé* 
fendcur » doiTCW éttc {ejeatfes da 
aux téProcès , i 07 

En quel cas privcnc en matière 
BeiKficiale le I>dfeDdcur au faux du 
IBenefice ? ihiéL 
lATcrites de fam * & celles de 
coraparaifon quand doivent être 
nul'cs ClUcc les laams des Experts ? 

Iij 

fLÛMN , Fléignâm » une fois portée 
devant un Juge 9 00 ne peut de« 

nwjdcr le renvoi devant un au- 
tre y encore qu'il fiit Juge du Lieu 
du délit 6 
Qyalifi^ 4e ftapt , de force, de de 
TÎoleace rend le ces Royal. 
Arrêt 4 ce fujet , iç & 20 

peut fc faire- par Requête > & n'a 
de datte que du )our qu'eiie a été 

gefw AMu , 5S 

Recrinninatoire ce que c'en, Wltt 
Peut éir: dcrite par le Grcflrer en 
prcfcncc du juge, 5:7 
Reçiîês par les ComroiiTaires du 
Ch^dM àt Paris doiveik être re> 
jnilb m Greffe deo( les 14. heu- 
res » ibtd, 
■Doit être fignéc par le Plaignant 
.ou par fon Procureur fondé de 
procuration fpcciale » 
.Ke font réputés Parties civiles iS'ilt 
flç le déclarent fortnellemenc dans 
4a Plainte ou par^Aâe rubfequent 
.«qui peut être fait eu tout jéut de 
caille 9 mMs donc te Plaigpanc ne 
peur (ê départir sprb les ?ii^ 
qtnrre hcu'CS > 59 
frtn he dro't Jet Charges « en quel cas 
& qui ^cuc k tauc î ' X 70 



Pw/mpriV» do crime s'acquiert dae< 
20. ans, 2ty 
Eft interrompué par Teitecutioii 
fii^urativc qui proroge l'aclion juf- 
qu à 50. ans , 217 cr 21S 

N'cft point interrompue par aucune 
Mitre Procédure que par fexecun 
tion figurative. 

Arrêt à ce fujet ^ nJ 
N'a pas lieu pour crime de Lezc- 
Majcftc au premier chef, ibid» 
De ao.aiis a lieu auflî bien pour la 
refiituiion des chofcs volées que 
pour h punition du Voleur , ibtd. 
PréfidiAHx , étendue & bocncsdclcuc 
Jurifdidiou , " 
Jcigeanc mal leur comp«cence on 
celle des Pre?6ts , permis aux ac« 
cufez de fe pourvoir au Grand- 
Confeil , 

Prévention , ce que c'cft , 3 1 
Impropremcnc apellée dans le cae 
011 le Juge inférieur a laiflfé naflcr 
trois jours fans informer & décré- 
ter , 19 

Abfoluë & parfaite, imparfaite ÔC 
condiiionclîc^cc que c cft > i x 

DirChatêlêracTans", " ikiéU 

FrtveriH Ne peut être reçu à la preuve 
d'aucun fait juftirîcatif , que l'ac- 
cufation ne foit entièrement inftrui- 
K 9 fie la Procédure confommde » 

,70 

Prévôts des Mnrcchaux de France, 
de quels crimcj^ connoilTcnt ? 21 

Suiraiicta declaratioodu 5. Février 
17^1. ik peuvenc infernaer fip 

décréter dans tous tes Cas Contre 

des Ecclcliaftiqucs , 
Ne peuvent juger en aucun cas à la 
charge de l'apel » excepté pour cas 
de Duel , % \ & 

Des Marc'chaux peuvent connoitrc 
de ccrcaii is cas , bic 1 qu'ils oc lbici]p 
de leur CompcieiK- , ' ^| 



Prtvtts tcniK d'arrêter les Criminels 
furpris en flagrant dclit ou à la cla- 
meur puWiquc , ' ' ■ 
Ne peuvent donner des Commif- 
fions à leurs Archers , Notaires , 
on autres pour infornoer > tb:ii- 
Tenus d'exccutcr les Mandcmens 
de Jufticc, lotfquilscii font requis 
par les Juges , r» ^ 

Tenus en arrêtant un Accule', de 

• faire Inventaire de l'Argent , Har- 
dcs , Papiers , &c. dont il le trou- 
vera faifi » ^ 
Doivent procéder à rintcrrogatoirc 
djs Accufez en prefcnce d'un Af- 
fcITeur dans les heures , 47 
Tenus de dcclaTcr aux accufez au 
«ommencemcnt de l'interrogatoire 
qu'ils entendent les juger Prcvô- 
tablement, 

Tenus de renvoyer un acculé devant 
le Juge du Lieu du de'.it , lorfque 
le crime n cft pas de leur Compé- 
tence , 

evon déclarez incompetcns doivent 
renvoyer l'acaifé dans les Prifons 
du Juge AHicu du dclit dans deux 
tours au plus tard ; ' î l 

■ Déclarez competens tenus de pro- 
céder inccffament à la confe^ion 
du Procès , »^"'' 
Tenus de faire juger leur compc- 
'tcncc même dans le cas de la con- 
tumace.' - 208 202 

Fnfofjs doivent ctiîe Turcs & faines , 

lAl 

frifonmers pour crimes né peuvent 
être élargis encore qu'ils fc fuflcnt 
volontairement remis , qu'après la 
Icdurc des charges , & les Con- 
cluions des procureurs du Roi & 
des Seigneurs, HO 
Ne peut être élargi fur le fcul con- 
fcntemcnt du Procureur du Roi , 
des Seigneurs , & des Parties civi- 
le* • 



Ne peut être <?Iargi après le Juge** 
raent s'il porte condamnation de 
peine affliclivc , ibid, 
Vfage dn Parltimnt de Tonloufe à 
ce jMjet , iTi 

Pnfoniers enfermez dans le Cachot 
ne peuvent avoir communication 
avec perfonnc du dehors même 
pjf Lettres ou Billets , 1 47 

Ne peuvent fortir du cachot fans 
Ordonnance du Juge, mais doivent 
en fortir d'abord après , 148 
Des deux Sexes doivent être mis 
fcparcment , ihid» 
Pour dette peut être élargi des pri- 
fons par le juge , faute par le créan- 
cier d'avoir bifl'é paflcr trois jours 
fans configncr les alimens , 1 5 î 
pour crime ne peuvent prétendre 
d'ccre nourris par la Partie civile , 
le Geôlier doit leur fournir du pain, 
de l'eau , & de la paille , lya 
Qui ne font point dans les cachots 
peuvent faire aportcr de dehors 
les chofes ncccffaircs à la vie , i 

Prtfonniers doivent être mis hors de 
prifon le même jour que les Arrc-.s , 
Sentences ou Ju^cmens d'abfolu- 
non auront été rendus IJ4 
Qui n'a été condatrinc qu'en des 
Peuies & Réparations pécuniaires 
peut être élargi en confignant les 
fommcs entre les mains du Gref- 

^ fier , ih'td. & ij^ 

Ne peut être retenu en prifon faute 
d'avoir kvé les Sentences ou Ar- 
rêts & du payement des Epices « 

^e peut être retenu pour frais de 
nourriture , gitc , gcolagc ou au- 
cune autre dépcnfe , ihld, 
Prifonnier pour dettes peut être élargi 
fur le confentemcnt de la Partie, 
pafTé pardcvant Notaire , & fut 
la fimplc lignification d'icclui , 
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Tnfinnîtr^ mtt en ittifons cmpfini* 
léts doit être crtmforc , i y 7 

Pour crime , doivent être interro- 
ges dans les vingc-quacre heures 
de leur deccntion. 160 

TmUt^t des Ecdefiailiqtics en quoi 
eonliftc. 14 

Voi/tt, Ecclefid flirtes. 
Des Ofhcicrs des Paricmcns & au- 
tres Cours Souveraines en matiè- 
re criminelle. 40 
f^oyex, Officlen de JuâiCâture. 

Tnceinret faites en matière criminel- 
le devant un Juge incompctant , 
en quel cas fonc-cUcs coITablcs ou 
ne le (ône ètlesp». 7 
Par quelle raUbn conferve-t^on en 
matière criminelle les Procédures 
faites deraoc ua ]uge iocompetant. 

ibid, 

Atcraordinaire en quel cas peut 
Icre ordonnée. 173 

Faite contre un accufc porteur db 
Lcccrcs de Grâce , doit être remi- 
fc en entier devers le Greffe des 
Juges aufqucls ladreSb eo a 

Smm» . 200 

De connimace comTùéiic ddii tfiic 
faite. 214. 2i5.cJ*2i5 

Abrogées comme inuulcs en macic- 
refcrimineile. %66 
Ec Senteocei des premien Juges 
«loivcnt ctrc envoyées cz Cours 
avec 1 accule condamnd à peine 
corporelle ou infamante , foit qu'il 
y aie spel ou noo de la Semence. 
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T.mr>ycc<; de fuite avec raccufé 
doivent être rcmifes par le Greffier 
delà geôle auxGrctricrs des Cours 
<nii en doivent avertir les Pr^* 
dents pour les d.ftnbucr. 298 
Criminelles doiveriC ccrc clifi:n'f)'.i:'cs 
par les Procureurs Généraux à 
leurs fubf^ituts , pour, fur leurs rap- 
. porcs, y donner des coiw]iifioQS>& 



fi c'eft me a<F ire d^Audienew 
doivent ctrc piifes et. mains dc% 

Avocats Généraux. ibidm 
ht Sentences des premiers Juges 
qui ne condamneiu point à pema 
afAi^ve ou intoante & dont il 
n'y a d*autre apel que celui des 
Parties civiles , doivent ëcre en*» 
Toyées au Greffe des Cours, troig 
jours après le Commandcmcnc 
qui en eft Fait au Greffier des pre- 
miers Juges. ipp 

Trocedtirt qui doit ctrc Pfoccduc 
lorfqu'ona obtenu des Lettres pouc 
ccrc re^ù à purger la mémoire d'un 
défont condamné par contumace , 
9oy. 305.^307 

Procès Civils , en quel ca^ peuvent 
ctrc convertis en Procès criminel» 
& vUeverfa. 24^ & fuivunta* 
Criminel ' avant la coofroncarioa 
peut ctrc converti en Procès cirildc 
ordiniirc. ayo 
Secus après la confrontation. 25* x 

Procès criminel ^eut [ccrc civilifé 
dink le coqCDUcs de pUi^eurs cir« 
conftances. ^ 

- jet it ni i iel T iyiMn fttf l ' I vi l i fV , ta voyc 
extraordinaire peut ctrc rcprifc iî 
la matière y elt difpofde. 254 
Qvil une fois converti en poorfui- 
te enraocdinaii»» il ny a plus de 
retour. ibid. 
Peut être fait aux Communautés 
des ViUcs , Bourgs , Villages , pour 
rébellion » violence ou autres at« 
mes. - 2]rjr 

En quelle forme doit être inflfuic 
contre uae Çommuiuuté. & 

. fmvaftie/m 
yeyet.Cmmunsf$tit<. 
Ne peut être fait au cadavre ou à la 
mémoire d'un défunt , fi ce n'eft 
pour crime de Lcze-Majcltc Divi- 
ne ou Humauie au jpicmict: cbcf • 
Duel » Homiâde de fitt-méme • 



RebéUton ) Juftice avccjforcc ouvct^ 
jte i Toccafioa de laquelle le défunt 
a été tué. 201 & 265 

fffiea criminel , en quel cas peut écce 
ioftniit & jugé fua inforantiotL 

Criminel ne peut être jugé.dc relc- 
Tce , fi les concludons tendent à 
more : ou s'il pcuc échcoir peine de 
mort nacareUe ob civile » aeGdc- 
res f ou de banmlTeiiKnt à cems* 
Eicepcion pour les Cottis doncIV 
fagc cft contraire. 277 
Cocnincls qui feront jugés par les 
pffcmters Juges ne pcuvenc ttre ju- 
gés qu'au nombfe de crois Juges 
OHîcters ou Gradués , dans le lieu 
de la Jurifdié^ on , & fi raccufé 
' cft prifonnier , ferooc preTeos au 
dernier IheetTogKoire*^ iM, 
Jugés en deoier 'reffbfc éok y afltf> 
ger fept Juges au moins* 37S 
Criminels ne peuvent être crvoqués 
par les Cours qu'en matière légère 
après avoir VU les charges , & pour 
Ine iug.À fur le champ à l'An 
ce. 294 
En quel cas peuvent ûirc diftnbués 
£z Cours de Parlemeoc > amfi que 
> les Procès civSf» 299 
Tf9fh vtfiféildc Torture d'un prévenu 
d'un crime Prcvôtal doit être fait 
par le Rapporteur , en prefencc 
d'un Coofciilcr du fi^c & du Pré- 
toc. 54 
Verbal de Tétat d*un UeiTé oti d uo 
corps mort « &c. doit être remis au 
Greffe dans les 24. hcurç«?. 6^ 
C'cft un des aâes des plus impor- 
tans de là Procédure. ikUk 
Verbal des Juges fait ^eine & en- 
tière foi. 66 
Verbaux des P cfidents & Confeil- 
Icrs des Cours Souveraines pouvent 
^tce deCKtci de pcil'c dw corps* 

118 



VeibaiBcdes autres Juges d*a)our<i 
nement perfonncl > en qud cas 
de prifc de corps. ibiJ» 
Verbaux des Screens ou Huilficrs 
ne peuvent être «Kcrccés que d'à* 
journemeoc perTont^el , fiix>n en cas 
de Rébellion à juftice. Refervation 
à ce fujct pour Ici Scfgeocsde mal' 
tnfcs. • ibtd, 

Vahà d*eieaitîon figurative doit 
écte mis au pied du Jiigemeoi » 0c 
figné par le Greffier» qu'elle ai eft 
la raifon. 2 1 9 

Procureurs dn Roi , & ceux des Sei- 
gneurs l'ont toujours en droitde re- 
vendiquer leurs jufitaables. 6 
Du Roi , & des Seigneurs font Par- 
ties légitimes pour la pour fuite dca 
crimes. 61 & 

Ou Roi ou des Seigneurs tenus de fe 
charger dés pîéces des Procédure» 

So'ils retirent du Gre^ , & tenus 
e les remettre au plus tard dans 
trots jours. 81 
Et Parties qui prcfeptenc Requéitt 
è fini de ddienfes ou fiirféanceÉ k Im 
publication d'un Monitoire con- 
damnés en acBt iivca ^l'amende 
chacun. pt 
Du Roi 8r des Seigneufliienns d'ea» 
- vojrer chac)ue fix mots une lifts des 
écroûes & des crirotoels detent» 
dans leur juriOdié^ion , à qut & 
comment doit èicc fait cet envoi* 

128- 

Teoui de vifîtec me jbis par fe» 
maineles priibas pour y recevoir 
les plaintes des pnfonnicrs. 1^6 
Du Roi , ceux des Seigneurs peu- 
vent donner des mémoires au Jifflc 
pour interroger raccufé même m 
d'autres faits que ceux poftéi ptf 
l'information. 

Jdem pour la Partie ctvi c. i^f 
C'eft ce qu'on appelle- Briefint0Ê>- 

âît dans k ccflbit dn. Pademese 



de Toiiloiif& 

PfÊCimMndu Roi peuvent Faire dei 
pourfuites nonobflanc la pcefeoca- 
tion des Lettres de Grâce. 
Jdem de la Partie cif île. 20i 
Du Rot fle ceux des ScigtKiirt obli- 
g6 de pourfinvre tous les crimei 
capitaux ou aufaucls pourroic 
cchcoir peine affliaivc , nonobf- 
cant toutes tranfaciions & celTions 
de droicf fat(es par les parde^ 
5f CM/ pour les autres délies. 28 y 
Du Roi ou des Seigneurs , s'ils ibnc 
appellaocs des Sentences criminel- 
les des preokiers Ju^rs , le Procès &ç 
raccnfé doiTcoE «re envoyés ez 
Cours. - 300 

frovtfion fEn quel cas & pourquoi 
s'accorde en maciere cnauoclle. 

Ne peut &re accordée ï Tune & è 

l'autre des Parties. 1 3 7 e^" i j 8 
Ne peut ccrc accordée qu'une fois , 
fans que le Juge puiiVc pccodre des 
épiccs. ikid, 
Nepcurentte OmtûC^ ni joincef 
«tSmg^par les Juges qui les au- 
ront accordées. t-^^ 
Prorifion ne peut ccrc faifxc pour 
quelque caufe que ce foit. ihitL 

fiMpr U t9miimâct » ce que c*iQft. 

220 &J22 I 

Peut être purgée en tout cçms par 
rapport à la peine. ikid, 
Sicutjpow les condamnadoQS pc« 
ctnidres qui iom .irrévocables Ci 
Vaccofe? ne s'cft rcprefcnté dans les 
5. ans de rcxecutiondu Jugement 
de contumace. 22S & iiç 
. .La cooQimace pour fait de-DncI m 
. pcHC fc faire en aucun (ems fans 
. . Lettres du Prince qui le permette. 

•229 

^ 9jiez. héritiers , enfêHS y cow«- 



^tJlïoH OH Torture. Peut être or- 
donnv'e par tous les Juges , i^o 
SeKifflcnt de plufieurs Auteurs 
'cmKre la Qjiefiion , ihlJU 
Ne peut être ordonnée que lors- 
qu'il y a un dclic coiiftant , 24! 
Le Crime doit être grave & ca- 

fital » ikii, 
a prenve doit être oonfiderable , 

ibïd. 

Sans rcfervc des preuves , ne rend 
point uifame celui qui y ed ap^ 
pliqué, îSttd,& tZi 

Pcuc-elle ém onlonnée par le ]iige 
d'Eglife? 242 
Avec la refervc des preuves, ea 

auel cas y & pourquoi peut être or« 
ornée ? iMm 
Soui&ne fans riea atroief » em- 
porte les preuves précédentes, (î 
le Jugement ne fait une mcntioii 
cxp;circ de la cclcrve des preuves , 

Peut être ordonnée parlejugc* 

— m e iii ih: th ou puw aiul f iev ela-* 
tion des Complices» 244 
Eft-elle d'un grand poids en pareil 
cas ? Hhd» 
Les Juges Souverains peuvent feuls 
ordonner qu'on fera prefcnté à la 
Q^cftioo» Tsuis y ctrc appliqué» 

•Doit être précédée do Serment 8e 

de rintcrrosatoirc de l' AccufJ 2 jf6 
Doit ctre dreffé un Procès Verbal 
des Réponfes , confclfions j déné- 
gations » variations du patient, 247 
Doit être donnée en prefence .de 
CommiiTaires , thlâm 
Peut erre modérée par lc<; Coin» 
mifTjircs fi l'Accufé co.ifciVc , & 
s'il vaac , ils pcuTcnt la faire rc- 
. .iwitvdiler» «ii/di 



SccuU une fois ddic , d'jt peut ccrt 
remis , iffi^ 
Suivant le Droit Romain , ne de- 
voit pas ctrc Ci rigourcnic qu'elle 
pût taire mourir l'Accule. jQjiid 



parmi nous 
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R4pt de force & de violence , eft un 
Cas Royal, l8 

• yojez. Plainte. 

de fcduâioii , Cas ordinaire, tbîd. 
Comment c'toit punt autrefois. 
J^id à prcfcnt? iS. 19 
En quel cas une fille ravie ne peut 
cpoiifer fon RavifTcur ? ibid, 

• Explication de l'Ordonnance de 
1639. à ce fujet , 19 

Rapport ou Relation des Médecins 
ôc Chirurj^tcns de rétat d'une per- 
fonnc blcfTcc ou d'un corps morr, 
doit par eux ëttc a.lirmé véritable , 

Ne peut iamais fcrvir pour opérer 
une condamnation à peine afflidi've 
ou infamante , • ibld* 

Mapparts ou Relations peuvent être 
faitï par toutes fortes de Médecins 
& Chirurgiens , 6^ 
d'Experts fur pièces faufTcs , com- 
ment doit être délivre au ]ugc? 1 1 3 

Kaporteurs , peuvent retirer les Minu- 
tes des Procédures du Greffe. Te- 
rnis de les remettre heures 
apre's le Jugement , 8j 

Ratures & Renvois , dans une Infor- 
mation , doivent être fignc's par le 
Juge & letc'moin. 2S. 
Et renvois non approuvas rendent 
la dcpofition nulle. ibid. 
Secus ,en matière d'Enquête ou au- 
tres A(fics , on n'a aucun égard aux 
renvois & apoftillcs non approuves. 

ilfid, 

Âihellion aux Mandcmcns du Roi , 



•u de Tes Oi!îciers regardée com* 
me un cas Royal. 16 
Tout Juge peut connoître de la ré- 
bellion à l'exécution de Tes Juge- 
mens , fauf les Juges Confuls , & 
les bas & moyens jufticicrs. 3^ 
A l'exécution des Décrets & autres 
Mandcmcns de ]uftice> comment 
-s'inftruit. 124 
Receveurs du Domaine , lorfque u 
confifcatiun des biens d'un contu- 
max appariicnt au Roi , peuvent 
percevoir pendant les f . années de 
la contumace , les fruits des mains 
des fermiers , ne peuvent s'en met- 
tre en pofleflîon ni en joûir par 
leurs mains. ^ 3 

DtJ Domaine après les y. années de 
la contumace expirées , comment 
peuvent fe mettre en poffcflion des 
biens confifqués au profit du Roi. 

Recollement , recoller les témoins , ce 
que c*eft. '7Î 
Ne peut être fait qu'il n'ait éiéor- 
donnépar Jugement. 
Exception à ce fujcr. 175 ^ ^7^ 
Comment , & en quel Cas peut va- 
loir confrontation. tbid. ' 
Ne peut être rtiteré. 177 
Doit être mis dans un caycr fcparé 
des autres Procédures. 1 78 
Ne peut être ordonné par un Juge 
en feul. 1 
Valent confrontation contre un ac- 
cufé contumax. 215" 
Exception à ce fujet. 2±6. 

ReconnoiJpAnce des écritures faites par 
un prévenu , forme de toutes les 
preuves la plus concluante. 94 

Recufation ^ropoCcc contre les Pré- 
vôts des Maréchaux avant le Juge- 
ment de compcrence doit être ju- 
gée au Prcfidial. 49 
Celle propofccaprè? le Jugement de 
fompctcnce doit être Réglée par le 

Sicgc 
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. Sîtfge 011 le Ptocdf criminel doic 
écrejugé. 

Recommandation fjitc au Geôlier d'u- 
ne pnion , ce que c'cll. 24J 
tft appcllec au Parlement de Tou- 
loufe reflfermenienc. ibid* 
Ou rcnfcrmcmcns font nuls , s'ils 
ne font ngnifîésperronacUemcnc au 
priibnnicr. 145 
Doivciic taire mention des Arcccs 
}ugemens • &c. En vertu defqucis 
on les fait du nom , furnom , quali- 
le- du priionnicr , & de la Partie qui 
lc> fait taire , & du domicile par 
elle éiù. ibid, 

KiUtUux afltgnâ en TÀnwn obliges 
M (ê pre(êntcr pour dcpofcr. 7 2 

JRenvoi ne peut être demande; devant 
lin au: c J'.)gr*,n:cme ctliii du dclit, 
lorfque la plainte a ccc adcclTéc à un 
autre Juge. 6 
Ke peut ctre demande par Taccuré 
nptcs qu'uo cémotn lut a étc conr 
front c. tb'id. 

Reproches contre les te'moins en quel 
cenu ) & comment peuvent cire 
foornispar un accufc , lors de \\ 

co I if r o :-, t .1 tî onV . i- Hz. t C y 



pour rendre invalide c«ut ce qu*wi 

accufc condamne pat Sentence peut 
avoir fait encre b Sentence , & i'Ar- 
r« > fi l'Arrct confirme la Sentence, 

Re^uêtê civile ^ ne peut être admilè 
contre un Arrêt de condamnacioa 

& de relaxe. 205 
RtveUtfons faites devant les CurJs ou 
Vicaires ne font foi en Juibcc qu'a* 
près que les témoins ont it€ rcfu". 
mes devant le ]uge. 
Arrêt à ce fu jet. pj' 
Rcçiiespar les Curc'5 ou Vicaires , 
doivent ccre par eujc envoyc'cs ca- 
chetées an Grcflfe de la Jarifdtâton 
ou le Procès eft pendant. ps 
Révélations en matière criminelle 
peuvent être communiqiic'cs aux 
Procureurs du Roi , à ceux djs Sei- 
gneurs , aux Promoteurs de> Ofïi- 
«alités. Aid. 
Roi peut faire grâce a» crinaincls , 
même au préjudice de? Scif^ncurs 
Jufticîcrb à qui la confifcation aii- 
roit appartenu. 



Ou objets propcfcs par un acculé 
contre les témoins fervent à cous les 
autres accufés du même crime. 
SecMs pour ks accufés défaiUans. 
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P opofcj par un co-accufc contu- 
ir.ax ne peuvent fcivir à laucrc 
accuCé. 

Exemple à ce fujet. Hf-d. 

Réfidence & domicile fooc dcflx cho- 
fes diftin(ftcs. 207 

.RcfitiMtion des chofcs volc'csne peut 
être dem»Klée après 20« ans con- 
trcun voleur qtn a prefcric la peine 
de [on crime. 2 i 9> 

Reier.ttm a lieu pour la Qucftion , & 
doit cire fccrct. 245 

.Mttnn&itH ou sfkt tecroaâif 9 a .lieu 



Séerment de Confeflion feulement 
doit être ofièrt aux condamnés à 
mort , & doivent ttrc accompagnés 
par un KcdcfiaiUquc jufqu'au lieu 
du hipplicc. 28(> 

Sacrdege , en quel cas eft un cas 
Royal. . 

Smfiadts meubles d'un zccvSé contu- 
max , comment doit être faite. 2op 
Des biens d uncontum3X,pourqnoî 
iieceflàire. 211 & 212 

Secntâtris dm Roi , peuvent demandée 
en tout état de caufe d'être jugés 
par toute la Oard'-Chambrc du 
Parlement afl'embléc. -j^ç 
Ne peuvent plus cnfuitc demander 
le renvoi à la lourncUe. tbid. 



Selgi^êury^ui néglige de jpourfliirre 
la d&ttM commis <iant u Jiiftice » 
; comment puni ? 9 

Ne peu: rcgirticr la Jiifticc crirm- 
ncllc comme p.uiimomalc. 12 
Juibciers tenus de nourrir les pi'i» 
(bnniers pour crime décemn oaos 
leurjufti^. 152.(^1^3 
Qiii paurroicnt prétendre la con- 
filc.uion, n: font point Part es Icgi- 
(imcs pour s'opporer à rcnccrmc- 
menc des Lettres d'aboUtioo, re- 
nàidion > & pardon. 2 3 o c^* 3 07 
Seigneurs oû aurrcs à qui la con- 
fifcacioti des biens d'un Contumax 
appartient , peuvent , pendant > les 
cinq anndcs delà contumace per- 
cevoir . les fruits des mabs des Fer- 
miers iSc Commifraires , mais ne 
peuvent s'en mettre en polTcllîoti 
m en )où;r par leurs main;, 255 
Ne peuvent ûirc don des Confifca- 
tiorts pendant les j. années de la 
contumace, àrexcepcioodesfîniits 
des immeubles , ihid- 
Comment peuvent-ils fc mettre en 
poîTcffion des immeubles après les 
5.aiméesdcUconmmace? 233 

& 2T,^ 

Sellette on ne doit interroger fur la 
Scllete que lorfquc le crime cft 
grave , & derrière le Barreau pour 
crime léger, 301(^302 

Sentences Prcvotaks t prcparttoircs » 
interlocutoires > ou de'fînitives , ne 
peuvent ctrc rendues qu'au nombre 
de 7. Juges, ^ $} 

Sententt d'abCoIttrion on d*é!argifle- 
ment doit cire prononcée âi un pri- 
fonnicr le même jour qu'elle a e'cc 
rendue , s'il n'y a point d'apd par 
les Procureurs du Roi ou des Sei« 
Eoeurs t 154 
De condamnation \ la Qiîeftion ne 
peut ctrc exécutée qu'elle n'ait ctd 
coufirmée par Arréc , 343 



Des premiers Juges qui ne contiea- 
neoc que des condamnations pécu- 
niaires font cxecQtdes par manière 
de provifion & nonobftaocl'apd en 
donnant caution , 274 
Sentences provUoires ou qui ne 
contiennent que des condamnations 
pécuniaires ne penvenc &re furfifef 
parles Grars ou Juges Snpcrieurs» 

Des premiers Juges ponant con- 
damnation de peine corporelle oïl 
infamante , doivent être envoyées 
avec toute la Procédure , enfembic 
l'accufc devant lel Cours > foit qu'il 
y ait apel ou non , 2^6 
IJUm lorfqu'il y a plufîeurs c6crécs » 
dont il n'y en a qu'un qui ait été 
jugé , UtiJL 
Idem Çi Tun a éié condamne' & 
l'autre abfbus,- ihid, 
Semencet de Pnvifr» cn quel cas Ôc 
pourquoi s*acc(tfd«nc en matière 
criminelle ? 13 
DoÏTcnc éctc jugées fans Epices » 

Ne peuvent être accordées à l'une 
& l l'autre des Parties » 1 3S 
Ne peuvent être furfilcs ni jointes 
au Proce?. par les Juges qui les 
ont accordées , ib'td. 
De provifion lonc executoriablcs 
par faille des bieas & cmprifoo- 
ncmenc dn condamné (ans donner 
caution, 13^ 
En quel cas Çant executoriablcs 
nonobdant & Tans préjudice de 
l apel ? 

de provifion ne peuvent être furfi» 
les par les Cours Supérieures fana 

avoir vù la Procédure & les rap- 
ports des Médecins & Chirurgiens « 

VoytiL Prtwfitnt. 
S0gent ne peut foiiiller ceux qu^il 
arrête avautdeles «voir cmpriCoRi 
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Serment d'un sccwCé eft-il obligatoire 
de dire b venté quand mcmc il y 
iroic de la vie ? 163 

Sfurd qui ne peut entendre doi: être 
défendu en criminel par un Cura- 
teur nommé d oificc pat le Juge , 

Qijt fçait écrire peut c'crire & 
figner toutes Tes Réponfes , Dires 
& Reproches contre les témoins , 
Se doivent être iigpez par le Cura- 
teur , 255 
Nw voulant ou ne fj^achant écrire , 
le CiratKur doit repondre en (à pre- 
fence , fournir ks leprocbes , &c. 

ibld. 

Involontaire en quel cas eft réputé 
tel? 238 

Subfiituts des Procureurs & Avocats 
Généraux ne peuvent prendre les 
PNrocedures du G'^ciFc » quelles na 
leur aycnt été di(lribuées » 

Subreptlce. Voyez Lettres* 

5Mf Tcftantentaireou 4^ inteflét 
eft tranfmifc aux héritiers du con- 
dâmo^par Sentence > il le Con- 
damne' deccïTê ^anr t^Ar i tc c wi > 
firoiatif de la Sentence , parce que 
Tapel en criminel éteint atkblnnenc 
le jugé, 291 

Sàffi^* S«r/7f à rinftriiclivc 
criminelle ne peut être pcrmifc par 
les Cours fans voir les Charges , 
U les Coaclufions du Procureur 
Géiiéral , fauf le cas qu'il ny a 
qu*un décret d'ajournement perfo^ 
nd, 293 
jiHtm câs exceptez. f 2^4 



Tdr'if des Droits appartcnans aux 
Gcoltcrs , GrcHicrs des gcolcs & 
Guichetiers pour vivres , denrées ^ 
gitc , geolage , &c, doit être réglé 



par le Juge 8c affiché datts un lieu 

apparent de I.i Prifon , i/^j 
7axe pour Ici trais & fabire d'un té- 
moin doiC être faite par le Juge, jf 
*témains par qui dotveis être aUmtnii* 
très? 7» 
AfTignés pour éireoiiis> tenus de le 
prcfcr.rcr , 7^ G* 75 

De quelle qualité qu'ils loient à ce 
obligez ibU. 
Doivent depofer de vive voix & 
non par écrit 9 . thld* 

Avant d'être oûis , doivent faire ap- 
paroir l'Exploit d'Alfignation . 74 
Peuvent ctfc oùis d'oHîce & fan 
AfTignation , en cas de flagran' 
délit , tb'ti}' 
Doivent prêter ferment avant d c:rc 
oiiis , & ctre cnquis de leur nom , 
fumom » âge , qualité & demeure, 
s% font fervitcurs ou domeiliques , 
parens ou alliez des Pardes, 5c en 
quel degré. 

Arrct à ce fujet , ib'td. d* 77 
Témoins doivent être oiiis feparemcnt 
8e fccretement. Doivent ngnerleur 
depoficioni & s'ils ne le peuvent 
Tw ncfç wjui, e pitiiii -iéprfatt men- 
tion > y 8 
Ne peuvent recevoir de l'arecq^ 
• pour depoiêr , , iç&9>m 
Doivent être ouïs , recolcs & con- 
- frontezCepaiemene, 78.100. (i* 

Qi»! ont vu écrire & figncr de pic- 
ces de convi^on peuvent être 
cuis, lot 
En quel cas la dcpofition de fiit 
témoins dcpofans chacun fui' un fait 
fîngulicr ) & ou ils auroicnt intérêt » 
forme une preuve complète ? 157 
Tempttt , (à première «^epoStion ne 
fait jamais une preuve concluante 

A la liberté de faire impiinemcu 
tels changemens qu'il veut lors dit 
K K K f j 



recoUemenc; «^«A 
' DeâriiUancs* condamnez ï Tamen» 
de , & en cas de contumace » pbu- 

Ycnt ctrc pris au corps , lyç. 
Doivent cire rccolcz encore qu ils 
ay enc été ou» par im ConTeiUer de 
Cour Souveraine » 177 
Qjii depuis k recollement rctrac- 
tC",t kurs dcpofitions , & les chan- 
gent ct.in> des circonllanccs clVcn- 
ctcUci , doivent être pourfuivis 8C 
punis cooime faui témoins > 179 
Lors de la confirontation doivent 
ctrc cnquis de la vérité des repro- 
ches de raccufd» & ce qu'ils difcnc 
i'un & l'autre doit ccrè dcrit , 1 S 2 
Doit être interpellé lors de b con-, 
frontation fur la vérité de fa depo- 
fition & recollement , & fi c'cft de 
l'accufc prcfcot quii a entendu 
parler t ibid* 

7mo}ns pour la preuve des faits juf* 
tifîcatifs doivent ctre afTi^ncz à la 
Reqiictc des Procureurs du Roi ou 
des Seigneurs , & cuis d oHice par 
le luge, 310 

Ttfiibus iÊ$0 ttfitmêniis Mdhiiktnda 
fidu > application de cette maxl me , 

1840" i8y 

IrdriJlAtiott d'un Pfifonnicr aux frjis 
& dépens de qui doic elle être 
faite? 8 

TfdnfA^ns fur crimes par qui , & en 
quel cas peuvem être attaquées ? 

Tonure. Voyez Procès Verbal , Quef- 
tion. 

Tnitbb fuhCtc f iit au Service Divin , 
cft un casKoyai» 18 



f^eripeéUlêH par comparaifoo d'écri- 



tures , eft nn argument fouvenc faut 
& équivoque , & fur lequel i'ans 

autre preuve , il fcroit dangereux 
de ftatuer une peine capitale « 97 
Par qui doit ctre taitc ? 
Par qui eft faite ordinairement dans 
le RcfTorc du Parlement de Ton- 
loufe ? ibiiL 
Voyez. Experts > Pièces de eempardi* 
fia , 

Veuve & enfans du Condamné % mor' 
civile ou naturelle «| peuvent fait^ 
diftraire en leur faveur > le tiers des 

biens confi'que/. , t\o 
Ou doic fc pourvoir à l'effet de 
purger la mémoire de fon ma^i 
*deftune & Condamné par contu* 
niace ? 303 
Peut apcller de la Sentence qui a 
condamné fon mari decede' dans 
les 5. ans de l'exécution figurative 
de la Sentence 9 Utii» 3 04 
Après les y. années n*eft reçûê à 
purget la mémoire de fon mafi 
fans Lctttcs de Grande Chance- 
Icric, 30f 

V^ fait avec eftVaâion eft un cas 
Prevô:able , quoiquM n'ait pas été 
fait avec port d'armes & violence 
publique, 23 

Voye civflecn quel cas n'exclud pas la- 
voye crimipelle? 2;o 

Voye criminelle quand cfl: prifc mal à 
propos , expofc à la calfacion de la 
Procédure , fans qu'on en foit quitc 
en confentanc que le Procès foie 
civilité', 950(^35» 

V oyc civi'e Quand on Ta Une fois choi« 
fie cxcliid la voye criminrltc & 
vice verfa > 25 ? d* 254 

Vfttre n'cft pas un cas Royal , 2* 

Vt'de fer inutile non vitintnr, Ap* 
plicacion de cette maxime ^ 80 



Fin de U TM des mntèeres de rOrdomtdnct Cnminele, 
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